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AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N°-03/AONO /MINAT/SDO/FUNDONG/DTB/PIB/2026 OF14/07/2026
EN PROCEDURE D’URGENCE POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTENEMENT EN GABIONS DE PIERRES A NKONYI (PK 49+200) EN VUE DE LA PROTECTION DE LA SECTION DE ROUTE BAMBUI-FUNDONG, REGION DU NORD-OUEST

FINANCEMENT : BUDGET D’INVESTISSEMENTS PUBLICS DU MINTP, EXERCICES 2026 ET SUIVANTS.
Le Préfet du Département du Boyo, Maître d’Ouvrage Délégué, lance pour le compte de l’Etat du Cameroun, un Appel d’Offres National Ouvert pour les travaux sus-indiqués
1. Objet de l'Appel d'Offres
Le présent Appel d’Offre a pour objet l’exécution des travaux de construction d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong, consistant en un système de soutènement en gabions étagé de 90 à ≥110 m de longueur et jusqu’à 20 m de hauteur, avec drainage, ancrage et maintien de la section pavée de la route au pied et au sommet de la colline.

2. Consistance des travaux
Les travaux comprennent notamment : 
1.1 Type de système

Une structure de soutènement en gabions renforcés en gradins (système gravitaire terrassé) composée de :

· Murs en gabions multi-niveaux (1,5 à 3,0 m de hauteur par niveau)

· Terrasses en recul (retraits horizontaux de 1,0 à 2,5 m)

· Masse drainante arrière en enrochement filtrant (sans géotextile)

· Protection au pied avec plateforme routière en béton armé

· Éventuellement clouage de sol / ancrage rocheux dans les zones supérieures instables

1.2 Géométrie générale (coupe type)

· Longueur totale : 110 m

· Hauteur maximale retenue : 20 m

· Système : 4 à 6 gradins successifs

· Dimensions des gabions : 2,0 × 1,0 × 1,0 m (typique)

· Largeur de base (zone de stabilité globale) : 12 à 16 m (variable selon pente)

Disposition structurale :
· Niveau 1 (pied) : 3,0 à 4,0 m de hauteur (le plus massif)

· Niveaux 2 à 4 : 3,0 à 4,5 m chacun

· Niveau supérieur : hauteur réduite + stabilisation par végétation

1.3 Infrastructure au pied (EXIGENCE MISE À JOUR)

Au pied du mur de soutènement, réalisation d’une :

👉 Chaussée pavée renforcée (largeur 6,0 m)
Type de structure flexible ou rigide selon la classe de trafic :

· Couche d’amélioration de la plate-forme (sol support)

· Couche de base en grave concassée de 20 cm

· Dalle en béton armé de 15 à 20 cm OU couche d’asphalte

Fonctions :

· Contrefort de pied

· Collecteur de drainage

· Voie d’accès pour maintenance

3. Allotissement
Les travaux sont constituté en un (01) lot unique présenté comme suit : 
	N° lots
	Région
	Département
	Itinéraires
	Portée/

Longueur
	Délais (mois)
	Couts prévisionnels en TTC FCFA
	Type d’intervention

	Unique 
	NORD OUEST
	BOYO
	Section de route Bambui–Fundong
	90 à110 ml
	6
	724 000 000
	d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong


4. Coût prévisionnel
Le coût prévisionnel pour l’exécution des travaux est de 724 000 000Fcfa et seront finances par le Budget d’Investissements Publics du MINTP, Exercices 2026 et suivants.
5. Délai d’exécution
Le délai maximum prévu par le Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux, objet du présent appel d’offres est de 6 mois calendaire. Ce délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.
6. Participation et origine
La participation au présent appel d’offres est ouverte à l’égalité des conditions aux bureaux d’études ou groupement de bureaux d’études de droits camerounais des catégories A, B et C à l’issue de la catégorisation des entreprises du sous-secteur d’activités « Route ».

7. Financement
Les travaux objet du présent appel d'offres sont financés par le Budget d’Investissement Publics, Exercices 2026 et suivants. 
8. Mode de soumission
Le mode de soumission est : « Exclusivement en ligne ». Autrement dit, il n’est pas possible de soumissionner hors ligne pour cet Appel d’Offres.
9. Cautionnement de soumission
Les offres devront être accompagnées, d’un cautionnement provisoire (garantie de soumission) d’une durée de validité de cent vingt (120) jours à compter de la date initiale de remise des offres et établi selon le modèle indiqué dans le Dossier d’Appel d’Offres par un établissement financier agrée par le Ministre en charge de finances pour délivrer les cautions dans le cadre des Marchés Publics. Ledit cautionnement doit être accompagné du récépissé de dépôt délivré par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDEC). 

Le montant en FCFA de ladite garantie est de 5 000 000 (cinq MILLION) FCFA TTC.
Sous peine de rejet, le cautionnement provisoire devra impérativement être produit en original datant de moins de trois (03) mois.

Le cautionnement provisoire sera libéré d’office dès publication de la Décision d’attribution pour les soumissionnaires n’ayant pas été retenus. Dans le cas où le soumissionnaire est adjudicataire du marché, le cautionnement provisoire sera libéré après constitution du cautionnement définitif. Les chèques bancaires même certifiés ne seront pas acceptés en lieu et place du cautionnement provisoire.

10. Consultation du Dossier d'Appel d'Offres
Le Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté et obtenu aux heures ouvrables au secrétariat de la préfecture de Boyo, sis à Fundong  Telephone N0 (237) 675 58 91 37, dès publication du présent avis. 
.Il peut également être consulté en ligne sur la plateforme COLEPS aux adresses http://www.marchespublics.cm et http://www.publiccontracts.cm sur le site internet de l'ARMP (www.armp.cm).
11. Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres
Le dossier d'Appel d'Offres peut être obtenu aux heures ouvrables au Secrétariat de la préfecture  de département de  Boyo, sis à Fundong  Telephone N0 (237)  675 58 91 37 ,  dès publication du présent avis, sous présentation d’une quittance de versement au Trésor départementale de Boyo de la somme non remboursable de Trois Cent mille (300,000) F CFA de frais d’acquisition du Dossier. 

Lors du retrait du Dossier d’Appel d’Offres, les soumissionnaires devront se faire enregistrer, en indiquant leur adresse complète (Boite postale, Numéros de téléphone, fax Email…).

Cette quittance devra identifier l’acheteur comme représentant l’Entreprise désireuse de participer à l’Appel d’Offres.

Il est également possible d’obtenir le DAO par téléchargement gratuit sur la plateforme COLEPS disponible aux adresses sus indiquées pour la version électronique. Toutefois, la soumission en ligne est conditionnée par le payement des frais d’achat du DAO.

12. Remise des offres
L’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS au plus tard, le  07/08/2026 à 11 heures. 

Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB ou CD/DVD et l’original de la caution de soumission devront parvenir sous pli fermé, devra parvenir contre récépissé à la Secrétariat de la  préfecture  de Département de Boyo, sis à Fundong au plus tard   le 07/08/2026 à 11 heures locale et devra  porter la mention suivante :

A MONSIEUR LE MAITRE D’OUVRAGE DELEGUE (AUTORITE CONTRACTANTE)

« APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT

N° 03/AONO /MINAT/SDO/FUNDONG/DTB/PIB/2026 OF14/07/2026, EN PROCEDURE D’URGENCE POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTENEMENT EN GABIONS DE PIERRES A NKONYI (PK 49+200) EN VUE DE LA PROTECTION DE LA SECTION DE ROUTE BAMBUI-FUNDONG, REGION DU NORD-OUEST »
»
 «A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT»

Une copie de sauvegarde de l’original de la caution de soumission et du récépissé de dépôt délivré par la CDEC.

Taille et format des fichiers

Les tailles maximales des volumes cités précédemment (Volume 1, Volume 2 et Volume 3) ou fichiers qui vont transiter sur la plateforme et constituant l’offre du soumissionnaire sont les suivantes :

· 5 MO pour le Dossier Administratif (Volume 1) ;

· 15 MO pour l’Offre Technique (Volume 2) ;

· 5 MO pour l’Offre Financière (Volume 3).

Les formats acceptés sont les suivants :

· Format PDF pour les documents textuels ;

· JPEG pour les images.

Le candidat veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement la taille des fichiers à transmettre.

13. Recevabilité des plis
Les offres parvenues après la date et l’heure de dépôt des offres seront irrecevables.

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Offres sera déclarée irrecevable. Notamment l'absence de la caution de soumission établie selon le modèle proposé dans le DAO et délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par le Ministre en charge des finances et habilitée à émettre des cautions dans le cadre des Marchés Publics, valable pendant trente (30) jours au-delà du délai de validité des offres.

Sous peine de rejet, les pièces administratives requises devront être impérativement produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. 

Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

Ces pièces administratives ont une durée de validité de  trois (03) mois, cette date limite de validité des pièces administratives doit être postérieure à la date de lancement de l’Appel d’Offres.

14. Ouverture des plis
L’ouverture des plis se fera en un seul temps. L’ouverture des pièces administratives et des offres techniques et financières  aura lieu le 07/08/2026 à 12 heures précises, dans la de conférences de la préfecture de  Boyo  sis ā Fundong, par la Commission interne de Passation de Marchés siégeant en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés (même en cas de groupement) et ayant une parfaite connaissance de leurs offres.
15. Critères d’évaluation
15.1 Critères éliminatoires
A- Dossier administratif incomplet pour :

· Absence du cautionnement de soumission à l’ouverture des plis accompagné du récépissé de dépôt délivré par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDEC) ; 

· Non-production au-delà du délai de 48h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier administratif jugée non conforme ou absente ; 

B- Offre technique incomplète pour absence de l’une des pièces ci-après :

a) La déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire n’a pas abandonné un marché au cours des trois dernières années, et qu’il ne figure pas sur la liste des entreprises défaillantes établie par le MINMAP ;

b) CV d’un Conducteur des Travaux remplissant les conditions de qualification et d’expérience spécifiques demandées dans le RPAO : Ingénieur des travaux du Genil Civil ou plus (Bac + 3 minimum ou plus), ayant au moins cinq (05) années d'expérience générale en Bâtiment et Travaux Publics, et ayant effectué au moins deux (02) projets au poste de conducteur des travaux dans le domaine de la construction, d’entretien ou de réhabilitation des ouvrages d’art (joindre curriculum vitae signé par le candidat, une copie certifiée conforme du diplôme signée par l’Autorité Administrative, une attestation de disponibilité datée et signée du candidat et une attestation d’inscription à l’Ordre National des Ingénieurs du Génie Civil (ONIGC) ;

c) N’avoir pas satisfait 3/4 critères essentiels ;

d) Absence de la charte d’intégrité datée et signée

e) Absence de la déclaration d’engagement au respect des clauses environnementales

f) Ne pas justifier de la propriété du minimum de matériel requis ci-après :

· 02 Camion benne de 20t ;

· 02 véhicules de liaison pick-up;

· 01 Auto Bétonnière ;

· 01 Pelle excavatrice ;

· 01 Tractopelle ;

· 01 Moto pompe ;

· 01 Groupe électrogène. 

N/B : Toutefois, les soumissionnaires titulaires d'un certificat de catégorisation valide correspondant à la catégorie de travaux concernée peuvent produire ce certificat en lieu et place des pièces justificatives de propriété du matériel susmentionné. Le certificat de catégorisation fera foi à cet effet.
g) Absence de l’attestation de visite des lieux datée, cachetée et signée sur l'honneur par le soumissionnaire 

h) Absence de références dans les travaux de construction, de réhabilitation et/ou d’entretien d’ouvrages d’art d’un montant T.T.C. égal ou supérieur à 300 millions de FCFA ; ou absence d’un certificat de catégorisation valide attestant que l’entreprise est classée au moins en catégorie B pour l’exécution des travaux d’infrastructures routières et/ou d’ouvrages d’art.
C- Offre financière incomplète pour absence de l’une des pièces ci-après : 

· la soumission timbrée, datée et signée (voir modèle joint);

· le bordereau des prix unitaires (BPU)  suivant le modèle joint avec indication des prix hors TVA en chiffres et en lettres; rempli de manière lisible; paraphé à toutes les pages et signé à la dernière page;

· le Devis Quantitatif et Estimatif daté, signé et cacheté, avec indication des montants hors TVA et Toutes Taxes Comprises;

· le sous – détail des prix unitaires quantifiés paraphé à toutes les pages (voir modèle joint).

· l’omission dans l’offre financière d’un prix unitaire quantifié
D- Absence de la copie de sauvegarde
E- Fausse déclaration, documents falsifiés ou non authentique, manœuvres frauduleuses.

F- Non-respect du format de fichiers des offres soumises en ligne.
15.2. Critères essentiels
L’évaluation des offres techniques sera faite sur la base des critères essentiels ci-dessous 

· Le personnel sur 18 critères ;

· Matériels sur 07 critères ;

· Preuves d’acceptation des clauses du marché sur 02 critères.
NB : Un agent public sans justificatif de sa libération de la fonction publique ne sera pas évalué.
16. Attribution
Le marché sera attribué au soumissionnaire présentant l’offre la moins disante et remplissant les capacités techniques et administratives requises.

Par ailleurs, le Maitre d’Ouvrages se réserve le droit de ne pas attribuer le marché dans le cadre du présent appel d’offres à un soumissionnaire qui, titulaire d’un contrat en cours dans la zone , a des performances non satisfaisante ( résilier ou abandonné) ou peu satisfaisantes ( mise en demeure dont l’évaluation a été jugée non satisfaisante ou constate de défaillance notifié dans les six mois précédent l’attribution ou contrat en cours de résiliation).
17. Durée de validité des offres
Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date limite initiale fixée pour la remise des offres.
18. Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus aux heures ouvrables auprès du Secrétariat de la Préfecture du Département du Boyo, sis à Fundong, ou consultés sur la plateforme COLEPS accessible aux adresses http://www.marchespublics.cm et http://www.publiccontracts.cm, ainsi que par tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage Délégué.
19. Assistance technique

En cas de difficulté liée à l’utilisation de la plateforme COLEPS, les soumissionnaires peuvent obtenir une assistance technique en appelant aux numéros (+237) 222 238 155 / 222 235 669 / 677 491 929 ou en adressant un courrier électronique à l’adresse suivante : dsi@minmap.cm.
20. Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques
Pour tout acte de corruption, bien vouloir appeler ou envoyer un SMS au MINMAP aux numéros suivants : 673 20 57 25 / 699 37 07 48.

FUNDONG, LE 14/07/2026

Copies:
· MINMAP
· ARMP (pour publication et archivage)
· Maître d’Ouvrage ou MOD concerné le cas échéant
· Président CPM concerné
· Présidents de CCCM, le cas échéant ;
· Affichage chrono
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OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER

No. 03/ONIT/MINAT/SDO/FUNDONG/DTB/PIP/2026 OF 14/07/2026
UNDER EMERGENCY PROCEDURE FOR THE CONSTRUCTION OF A STONE GABION RETAINING WALL AT NKONYI (PK 49+200) FOR THE PROTECTION OF THE BAMBUI–FUNDONG ROAD SECTION, NORTH-WEST REGION
FINANCING: Public Investment Budget (PIB) of the Ministry of Public Works (MINTP), 2026 Financial Year and Subsequent Financial Years.

The Senior Divisional Officer for Boyo Division, Contracting Authority and Delegated Project Owner, hereby launches, on behalf of the Government of Cameroon, an Open National Invitation to Tender for the execution of the works described below.

1. Subject of the Invitation to Tender

The purpose of this Invitation to Tender is the execution of the construction works of a stone gabion retaining wall at Nkonyi (PK 49+200) for the protection of the Bambui–Fundong Road section.

The proposed intervention consists of the construction of a 90 m to more than 110 m long stepped reinforced gabion retaining system, reaching a maximum retained height of 20 m, complete with drainage facilities, anchorage systems, and stabilization measures to ensure the protection and preservation of the paved roadway located both at the toe and at the crest of the hillside.

2. Scope of the Works

The works shall include, but shall not be limited to, the following:

2.1 Type of Retaining System

Construction of a stepped reinforced gabion gravity retaining structure comprising:

· Multi-level reinforced gabion retaining walls (1.5 m to 3.0 m high per level);

· Setback terraces with horizontal offsets ranging from 1.0 m to 2.5 m;

· Rear drainage zone consisting of graded filter rockfill (without geotextile);

· Reinforced concrete protection platform at the toe of the retaining wall;

· Where necessary, soil nailing and/or rock anchoring systems in unstable upper slope areas.

2.2 General Geometry (Typical Cross Section)

Main characteristics of the structure include:

· Total length: 110 m
· Maximum retained height: 20 m
· Configuration: 4 to 6 successive stepped terraces
· Typical gabion basket dimensions: 2.0 m × 1.0 m × 1.0 m
· Base width (overall stability zone): 12 m to 16 m, depending on the slope geometry.

Structural Arrangement

· Level 1 (Toe): 3.0 m to 4.0 m high (largest and heaviest retaining section);

· Levels 2 to 4: 3.0 m to 4.5 m high each;

· Upper Level: Reduced height with biological stabilization through vegetation.

2.3 Toe Infrastructure 

At the toe of the retaining wall, a reinforced paved roadway platform shall be constructed with a width of 6.00 m.

Depending on the traffic loading, the pavement may be designed as either a flexible or rigid pavement structure comprising:

· Improved subgrade layer;

· 200 mm thick crushed stone base course;

· Reinforced concrete slab 150 mm to 200 mm thick or asphalt pavement.

The toe platform shall serve the following purposes:

· Toe buttress to improve global stability;

· Surface and subsurface drainage collector;

· Permanent maintenance access road.

3. Allotment

The works shall be executed in one (01) single lot as summarized below.

	Lot No.
	Region
	Division
	Road Section
	Approximate Length
	Completion Period
	Estimated Cost (Including Taxes)
	Type of Intervention

	Single Lot
	North-West
	Boyo
	Bambui–Fundong Road Section
	90–110 linear metres
	6 Months
	724,000,000 FCFA
	Construction of a Stone Gabion Retaining Wall at Nkonyi (PK 49+200) for the Protection of the Bambui–Fundong Road Section


4. Estimated Cost

The estimated cost for the execution of the works is SEVEN HUNDRED AND TWENTY FOUR MILLION (724,000,000) CFA Francs, inclusive of all taxes (TTC).

The works shall be financed under the Public Investment Budget (PIB) of the Ministry of Public Works (MINTP), 2026 Financial Year and Subsequent Financial Years.
5. Execution Period

The maximum execution period provided by the Contracting Authority for the completion of the works covered by this Invitation to Tender is six (6) calendar months.

This period shall commence from the date of notification of the Service Order instructing the Contractor to begin the works.

6. Participation and Eligibility

Participation in this Invitation to Tender is open, under equal conditions, to Cameroonian consulting firms, contractors, or groups of contractors legally established under Cameroonian law, classified in Categories A, B, or C following the categorization of enterprises operating in the Road sub-sector.

7. Financing

The works forming the subject of this Invitation to Tender shall be financed by the Public Investment Budget (PIB) of the Ministry of Public Works (MINTP) for the 2026 Financial Year and Subsequent Financial Years.

8. Method of Submission

Bids shall be submitted exclusively online through the COLEPS electronic procurement platform.

Accordingly, offline submission shall not be accepted for this Invitation to Tender.

9. Bid Bond (Tender Security)

Each bid shall be accompanied by a Bid Bond (Tender Security) valid for one hundred and twenty (120) days from the initial deadline for submission of bids.

The Bid Bond shall be prepared in accordance with the model included in the Tender File and shall be issued by a financial institution approved by the Minister in charge of Finance and authorized to issue guarantees for Public Contracts.

The Bid Bond shall be accompanied by the receipt of deposit issued by the Caisse des Dépôts et Consignations (CDEC).
The amount of the Bid Bond shall be: FIVE MILLION (5.000,000) CFA Francs, inclusive of all taxes.

Under pain of rejection, the Bid Bond shall:

· be submitted in its original form;

· have been issued not more than three (3) months before the date of submission of bids;

· comply strictly with the model provided in the Tender File.

The Bid Bond shall automatically be released after publication of the Contract Award Decision for unsuccessful bidders.

For the successful bidder, the Bid Bond shall be released only after submission of the Final Performance Bond.

Certified bank cheques shall not be accepted in lieu of a Bid Bond.

10. Consultation of the Tender File

The Tender File may be consulted during working hours at: Secretariat of the Senior Divisional Officer's Office, Boyo Division Fundong, Telephone: (+237) 675 58 91 37, from the date of publication of this Invitation to Tender.

The Tender File may also be consulted online through the COLEPS platform at:

· http://www.marchespublics.cm
· http://www.publiccontracts.cm
or on the website of the Public Contracts Regulatory Agency (ARMP):

· www.armp.cm
11. Acquisition of the Tender File

The Tender File may be obtained during working hours from: Secretariat of the Senior Divisional Officer's Office, Boyo Division Fundong, Telephone: (+237) 675 58 91 37
upon presentation of a receipt showing payment into the Boyo Divisional Treasury of the non-refundable sum of: Three Hundred Thousand (300,000) CFA Francs representing the cost of purchasing the Tender File.

Upon collection of the Tender File, bidders shall register by providing their complete contact details, including:

· Postal Address;

· Telephone Number;

· Fax Number;

· E-mail Address.

The payment receipt shall clearly identify the purchaser as the representative of the company intending to participate in this Invitation to Tender.

The electronic version of the Tender File may also be downloaded free of charge from the COLEPS platform at the addresses indicated above.

However, online submission of bids shall only be accepted after payment of the Tender File purchase fee.

12. Submission of Bids

The bid shall be submitted by the bidder through the COLEPS electronic procurement platform no later than: 07/08/26 _ at 11:00 a.m.
In addition, a backup copy of the bid saved on a USB flash drive or CD/DVD, together with the original Bid Bond, shall be submitted in a sealed envelope against acknowledgement of receipt at: Secretariat of the Senior Divisional Officer's Office, Boyo Division Fundong not later than: 07/08/26 at 11:00 a.m. local time
The envelope shall bear the following inscription:

TO THE CONTRACTING AUTHORITY
THE SENIOR DIVISIONAL OFFICER FOR BOYO DIVISION
OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER No. 03/ONIT/MINAT/SDO/FUNDONG/DTB/PIP/2026 OF 14/07/2026
UNDER EMERGENCY PROCEDURE FOR THE CONSTRUCTION OF A STONE GABION RETAINING WALL AT NKONYI (PK 49+200) FOR THE PROTECTION OF THE BAMBUI–FUNDONG ROAD SECTION, NORTH-WEST REGION
"TO BE OPENED ONLY DURING THE BID OPENING SESSION"
The backup envelope shall also contain:

· the original Bid Bond;

· the original receipt of deposit issued by the CDEC.

Maximum File Size and Accepted Formats

The maximum file sizes permitted on the COLEPS platform are:

	Volume
	Maximum Size

	Volume 1 – Administrative Documents
	5 MB

	Volume 2 – Technical Offer
	15 MB

	Volume 3 – Financial Offer
	5 MB


Accepted file formats are:

· PDF for textual documents;

· JPEG for images.

Bidders are advised to use appropriate file compression software where necessary to reduce file sizes before uploading.

13. Admissibility of Bids

Any bid submitted after the prescribed deadline and time shall be rejected.

Any incomplete bid that does not comply with the requirements of the Tender File shall be declared inadmissible.

In particular, the absence of a Bid Bond issued in accordance with the model contained in the Tender File by a financial institution approved by the Minister in charge of Finance and authorized to issue guarantees for Public Contracts, valid for thirty (30) days beyond the validity period of the bids, shall result in rejection.

Under pain of rejection, the required administrative documents shall be submitted in originals or certified true copies issued by the competent authority, in accordance with the provisions of the Special Regulations of the Invitation to Tender (RPAO).

A Bid Bond submitted but unrelated to the present consultation shall be considered as missing.

A Bid Bond presented during the bid opening session shall be declared inadmissible.

The administrative documents shall remain valid for three (3) months, and this validity period shall extend beyond the publication date of this Invitation to Tender.

14. Opening of Bids

The bids shall be opened in one single phase.

The opening of the Administrative Documents, Technical Offers, and Financial Offers shall take place on: _07/08/26 at exactly 12:00 noon, in the Conference Hall of the Senior Divisional Officer's Office, Boyo Division, Fundong, by the Divisional Tenders Board, in the presence of bidders or their duly authorized representatives (including, where applicable, representatives of joint ventures), who shall have full knowledge of their respective bids.

15. Evaluation Criteria

15.1 Eliminatory Criteria

A. Administrative File

The Administrative File shall be rejected in the following cases:

· Absence of the Bid Bond at the opening of bids, together with the receipt of deposit issued by the Caisse des Dépôts et Consignations (CDEC);

· Failure to produce, within forty-eight (48) hours after the opening of bids, any administrative document found to be missing or non-compliant.

B. Technical Offer

The Technical Offer shall be rejected if any of the following documents is missing:

a) A sworn declaration certifying that the bidder has not abandoned any public contract during the last three (3) years and that it does not appear on the list of defaulting contractors established by the Ministry in charge of Public Contracts (MINMAP).

b) Curriculum Vitae of the proposed Works Superintendent (Site Manager) meeting the qualification and experience requirements specified in the Special Regulations of the Invitation to Tender (RPAO), namely:

· Civil Engineering Works Engineer or higher qualification (minimum Bachelor's Degree (Bac +3) or equivalent);

· At least five (5) years of general experience in Civil Engineering and Public Works;

· Proven experience as Works Superintendent on at least two (2) bridge, retaining wall, or other civil engineering structure construction, rehabilitation, or maintenance projects.

The following supporting documents shall be attached:

· Signed Curriculum Vitae;

· Certified true copy of the diploma signed by the competent Administrative Authority;

· Signed and dated Availability Certificate;

· Valid registration certificate with the National Order of Civil Engineers of Cameroon (ONIGC).
c) Failure to satisfy at least three-quarters (3/4) of the Essential Criteria.

d) Absence of the Integrity Charter duly dated and signed.

e) Absence of the Declaration of Commitment to comply with Environmental Clauses.

f) Failure to provide proof of ownership of the minimum equipment listed below:

· Two (2) 20-ton tipper trucks;

· Two (2) pick-up liaison vehicles;

· One (1) truck-mounted concrete mixer;

· One (1) hydraulic excavator;

· One (1) backhoe loader;

· One (1) motor pump;

· One (1) generator set.

NB: Bidders holding a valid Categorization Certificate corresponding to the category of works concerned may submit this certificate in lieu of the documentary evidence of ownership of the above-listed equipment. The Categorization Certificate shall constitute sufficient proof for this purpose.

g) Absence of the Site Visit Certificate duly dated, stamped, and signed on honour by the bidder.

h) Failure to demonstrate previous experience in the construction, rehabilitation and/or maintenance of civil engineering structures under contracts with a value equal to or greater than Three Hundred Million (300,000,000) CFA Francs (VAT Inclusive);

or
Failure to provide a valid Categorization Certificate confirming that the bidder is classified at least in Category C for road infrastructure and/or civil engineering structure works.

C. Financial Offer

The Financial Offer shall be rejected if any of the following documents is missing:

· The duly stamped, dated, and signed Tender Form (according to the model provided);

· The Unit Price Schedule (BPU) completed according to the prescribed format, showing unit prices exclusive of VAT in both figures and words, clearly completed, initialled on every page and signed on the last page;

· The Bill of Quantities and Cost Estimate (BQCE/DQE) duly dated, signed and stamped, indicating both VAT-exclusive and VAT-inclusive amounts;

· The quantified Detailed Unit Price Analysis, initialled on every page in accordance with the prescribed model;

· Omission of any quantified unit price in the Financial Offer.

D. Backup Copy: Absence of the electronic backup copy of the bid.

E. Fraudulent Practices: False declarations, forged or falsified documents, non-authentic documents, or any fraudulent practice.

F. Electronic Submission: Failure to comply with the prescribed electronic file formats for online submission.

15.2 Essential Criteria

Technical Offers shall be evaluated on the basis of the following essential criteria:

	Criteria
	Maximum Score

	Key Personnel
	18 criteria

	Equipment
	7 criteria

	Acceptance of Contract Conditions
	2 criteria


NB: Any public servant proposed as staff without proof of release or authorization from the Public Service shall not be evaluated.

16. Contract Award

The Contract shall be awarded to the bidder whose bid is substantially compliant, administratively and technically qualified, and evaluated as the Lowest Evaluated Bidder.

However, the Contracting Authority reserves the right not to award the contract to a bidder who is currently executing a contract within the same area and whose performance has been assessed as:

· Unsatisfactory (contract terminated or abandoned);

· Poor (formal notice issued with unsatisfactory evaluation, notice of default issued within the six (6) months preceding the award, or contract currently under termination proceedings).
17. Validity of Bids

Bidders shall remain bound by their bids for a period of ninety (90) days from the initial deadline for submission of bids.

18. Additional Information

Additional information may be obtained during working hours from the: Secretariat of the Senior Divisional Officer's Office Boyo Division Fundong, or consulted online through the COLEPS platform at:

· http://www.marchespublics.cm
· http://www.publiccontracts.cm
or by any other electronic means of communication specified by the Contracting Authority.

19. Technical Assistance

In the event of difficulties relating to the use of the COLEPS electronic procurement platform, bidders may obtain technical assistance by calling:

· (+237) 222 238 155

· (+237) 222 235 669

· (+237) 677 491 929

or by email at: dsi@minmap.cm
20. Fight Against Corruption and Unethical Practices

For any act of corruption or malpractice, please call or send an SMS to the Ministry of Public Contracts (MINMAP) using the following numbers:

· 673 20 57 25
· 699 37 07 48
              






Done at Fundong, on 14/07/2026

Copies:

· MINMAP

· ARMP (for publication and archiving)

· Contracting Authority / Delegated Project Owner (where applicable)

· Chairperson of the Divisional Tenders Board

· Chairpersons of the Competent Contract Control Commissions (where applicable)

· Notice Board

· Chrono File
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R E G L E M E N T G E N E R A L DE L ' A P P E L D ' O F F R E S
A. GENERALITES
Article 1.   Objet de la consultation
1.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, tel que précisé dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres (RPAO), lance un Appel d’Offres pour la réalisation des travaux décrits dans le présent Dossier d’Appel d’Offres et brièvement définis dans le RPAO.
Le nom, le numéro d’identification et le nombre de lots faisant l’objet de l’appel d’offres figurent dans le RPAO.
1.2. Le Soumissionnaire retenu, ou attributaire, doit achever les travaux dans le délai prévisionnel indiqué dans le RPAO, et qui court sauf stipulation contraire du CCAP, à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.
1.3. Dans le présent Dossier d’Appel d’Offres, le terme “jour” désigne un jour ouvrable, à l’exception des jours calendaires expressément spécifiés dans le code des marchés publics.
Article 2.   Financement
La source de financement des travaux, objet du présent appel d’offres est précisée dans le RPAO.
Article 3.   Principes éthiques
3.1. Les agents relevant du service public, les soumissionnaires et les titulaires de marché, ainsi que toute personne intervenant à quelque titre que ce soit dans la chaîne de passation, d'exécution, de contrôle et de régulation des marchés, sont soumis aux dispositions des lois et règlements interdisant les actes de corruption, les manœuvres frauduleuses, les pratiques collusoires, coercitives ou obstructives, les conflits d’intérêts, les délits d’initiés et les complicités.
A cet égard, ils souscrivent la charte d’intégrité dont le modèle est joint en annexe du présent Dossier d’Appel d’Offres (pièce 10).
En vertu de ces principes, le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué :
a. défini, aux fins de cette clause, les expressions de la manière suivante :
i. Est convaincu d’acte de "corruption" quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d'influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l'exécution d’un marché ;
ii. Se  livre  à  des  "manœuvres  frauduleuses "  quiconque  déforme  ou dénature des faits afin d'influencer l'attribution ou l'exécution d'un marché ;
iii. Sont convaincus de « pratiques collusoires» deux ou plusieurs soumissionnaires qui s'entendent dans le but de maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;
iv. Se livre à des « pratiques coercitives», quiconque porte atteinte aux personnes ou à leurs biens ou profère des menaces à leur encontre de manière directe ou indirecte, afin d'influencer leurs actions au cours de l'attribution ou de l'exécution d'un marché ;
v. Le « conflit d’intérêt » désigne toute situation dans laquelle le titulaire d’un marché ou surveillant des procédures de passation et/ou de l'exécution du marché pourrait tirer des profits directs ou indirects d’un marché conclu par le Maître d’ouvrage ou Maître d’ouvrage Délégué, d’une affectation ou toute situation dans laquelle il a des intérêts financiers ou personnels suffisant pour compromettre son impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablement son jugement ;
vii. La complicité s’entend de :
· L’omission ou la négligence d’effectuer les contrôles ou de donner les avis techniques prescrits ;
· L’abstention volontaire de porter à la connaissance du Maître d’ouvrage ou de l’autorité compétente, les irrégularités constatées lors de la réalisation de ses missions.
viii. Se livre aux « pratiques obstructives », quiconque commet des actes visant à la destruction, la falsification, l’altération ou la dissimulation des preuves sur lesquelles se fonde une enquête ou toutes fausses déclarations faites aux enquêteurs ou bien toute menace, harcèlement ou intimidation à l’encontre d’une personne aux fins de l’empêcher de révéler des informations relatives à une enquête, ou bien de poursuivre celle-ci.
b. Rejettera toute proposition d’attribution, s’il est prouvé que l’attributaire proposé est directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de corruption, de conflit d’intérêt, de complicité ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires, coercitives ou obstructives pour l’attribution de ce marché.
3.2. L'Autorité chargée des marchés publics peut à titre conservatoire, prendre une décision d'interdiction de soumissionner pendant une période n'excédant pas deux (02) ans, à l'encontre de tout soumissionnaire ou cocontractant de l'Administration pour trafic d'influence, de conflits d'intérêts, de délit d'initiés, de complicité, de fraude, de corruption ou de production de documents non authentiques dans son offre, sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient être engagées contre lui.
3.3. L’Autorité chargée des Marchés Publics, peut prendre à l’encontre des acteurs publics reconnus coupables de violation des dispositions du Code des Marchés Publics, une décision d’interdiction d’intervenir dans la passation et le suivi de l’exécution des Marchés Publics pendant une période n’excédant pas deux (2) ans.
Article 4.   Candidats admis à concourir
4.1. En dehors de l’appel d’offres restreint qui s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de préqualification et/ou ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d’offres et rappelé dans le RPAO, en règle générale, l’appel d’offres s’adresse à tous les soumissionnaires, sous réserve qu’ils remplissent les conditions d’éligibilité ci-après :
a. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire doivent être d’un pays éligible, conformément à la convention de financement, le cas échéant ;
b. Un soumissionnaire (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire) ne doit pas se trouver en situation de conflit d’intérêt sous peine de disqualification de toutes les offres auxquelles il aura participé. Un soumissionnaire peut être jugé comme étant en situation de conflit d’intérêt dans les conditions ci-après :
i. Est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a fourni des services de consultant pour la conception, la préparation des spécifications et autres documents utilisés dans le cadre des marchés passés au titre du présent appel d’offres ;
ii. est dans le cadre d’un même appel d’offres, représentant légal d’un autre soumissionnaire ;
iii. Participe à plus d’une offre dans le cadre d’un même appel d’offres notamment, soit à titre individuel ou en tant que membre d’un groupement d’entreprises, soit en tant que sous-traitant dans une offre tout en étant soumissionnaire à titre individuel ou membre d’un groupement d’entreprises. Un fournisseur peut figurer en tant que sous-traitant dans plusieurs offres, mais en cette qualité de sous-traitant seulement.
iv. Est affilié à un groupe ou entité que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a recruté ou envisage de recruter pour participer au contrôle ;
v. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué participe au capital du soumissionnaire de nature à compromettre la transparence des procédures de passation des marchés publics ;
c. Une personne morale de droit public si elle démontre qu’elle est (i) juridiquement et financièrement autonome,
(ii) gérée selon les règles de la comptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué, sauf autorisation expresse de l’Autorité chargée des marchés publics.
d. Les organisations de la société civile et les Etablissements publics à condition que les prix proposés soient concurrentiels, c’est-à-dire, qu’ils aient été déterminés(i) en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects concourant à la formation du prix de la prestation objet du contrat et(ii) qu’ils n’ont pas bénéficié, dans la détermination de ce prix, des avantages découlant des ressources qui leurs sont at- tribuées au titre de leurs missions de service public.
4.2. L’appel d’offres est ouvert ou restreint selon les spécifications du RPAO à tous les candidats qui remplissent les conditions ci-après :
a. ne pas être en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;
b. ne pas être frappé de l’une des interdictions ou déchéances prévues par les lois et règlements en vigueur, aussi bien au plan national qu’international;
c. souscrire aux déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur.
4.3. Pour soumissionner par voie électronique via COLEPS ou tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maitre d’Ouvrage, le candidat ou soumissionnaire doit être enregistré sur ladite plateforme et disposer d’un certificat électronique valide.
4.4. Si l’appel d’offres est restreint, la consultation s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de préqualification et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d’offres et rappelée dans le RPAO.
Article 5.   Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés
5.1. Les matériaux, les matériels de l’entrepreneur, les fournitures, équipements et services devant être fournis dans le cadre du Marché ne doivent pas provenir le cas échéant, de pays figurant dans la liste prévue dans le RPAO.
5.2. En vertu de l’article 5.1 ci-dessus, le terme “provenir” désigne le lieu où les biens et services poussent, sont extraits, cultivés, produits ou fabriqués, transformés, assemblés ou importés.
Article 6.   Documents établissant la qualification du Soumissionnaire
6.1. Les soumissionnaires doivent, comme partie intégrante de leur offre :
a. produire un pouvoir habilitant le signataire de la soumission à engager le soumissionnaire ;
b. Fournir les documents permettant d’établir la qualification du soumissionnaire selon la présentation indiquée à l’article 13 du RGAO et comprenant notamment, toutes les informations (compléter ou mettre à jour les informations jointes à leur demande de préqualification qui ont pu changer, au cas où les candidats ont fait l’objet d’une préqualification) qui leur sont demandées dans le RPAO.
Les informations relatives aux points suivants sont exigées le cas échéant :
i. La production de l’extrait des bilans faisant ressortir le chiffre d’affaires et les résultats ;
ii. l’accès à une ligne de crédit ou d’autres ressources financières ;
iii. Les marchés exécutés ;
iv. la liste du personnel clé ;
v. La disponibilité du matériel indispensable ;
vi Le certificat de catégorisation pour les prestataires de BTP, le cas échéant.
6.2. Les soumissions présentées par deux ou plusieurs entrepreneurs groupés (co-traitance) doivent satisfaire aux conditions suivantes :
a. L’offre devra inclure pour chacune des entreprises, tous les renseignements énumérés à l’article 6.1 ci-dessus. Le RPAO devra préciser les informations à fournir par le groupement et celles à fournir par chaque membre du groupement ;
b. L’offre et le marché doivent être signés de façon à obliger tous les membres du groupement ;
c. La nature du groupement (conjoint ou solidaire tel que requis dans le RPAO) doit être précisée et justifiée par la production d’une copie de l’accord de groupement en bonne et due forme ;
d. Le membre du groupement désigné comme mandataire, représentera l’ensemble des entreprises vis à vis du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué pour l’exécution du marché ;
e. En cas de groupement solidaire, les co-traitants se répartissent les paiements qui sont effectués par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans un compte unique. En cas de groupement conjoint, les tâches de chaque membre doivent être précisées et chaque entreprise est payée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans son propre compte.
6.3. Les soumissionnaires doivent également présenter des propositions suffisamment détaillées pour
démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications techniques et aux délais d’exécution visés dans le RPAO.
6.4. Les soumissionnaires qui sollicitent le bénéfice d’une marge de préférence, doivent fournir tous les renseignements nécessaires pour prouver qu’ils satisfont aux critères d’éligibilité décrits à l’article 33 du RGAO.
Article 7.
Visite du site des travaux
7.1. Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des travaux. Cette visite lorsqu’elle est exigée dans le RPAO, doit être sanctionnée par une attestation de visite du site signée sur l’honneur par le soumissionnaire, faisant ressortir une description du site ainsi que les observations sur les conditions d’exécution des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du Soumissionnaire.
7.2. Le Maître d’Ouvrage est tenu d’autoriser le Soumissionnaire qui en fait la demande et ses employés ou agents, à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, de toute responsabilité pouvant en résulter.
Le soumissionnaire demeure responsable des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages matériels, coûts et frais encourus du fait de cette visite.
7.3. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut organiser une visite du site des travaux au moment de la réunion préparatoire à l’établissement des offres mentionnées à l’article 19 du RGAO.
B. DOSSIER D’APPEL D’OFFRES
Article 8.   Contenu du Dossier d’Appel d’Offres
8.1. Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation des entreprises et précise les conditions du marché. Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du RGAO, il comprend aussi les principaux documents énumérés ci-après :
Pièce n° 1 : L’Avis d’Appel d’Offres rédigé en français et en anglais (AAO) ;
Pièce n° 2 : Le Règlement Général de l’Appel d’Offres (RGAO) ;
Pièce n° 3 : Le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres (RPAO) ; 
Pièce n° 4 : Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ; 
Pièce n° 5 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ; 
Pièce n° 6 : Le Cadre du Bordereau des prix unitaires ;
Pièce n° 7 : Le Cadre du Détail quantitatif et estimatif ;
Pièce n°8 : Le Cadre du Sous-Détail des Prix Unitaires ou de la décomposition des prix, le cas échéant ; Pièce n°09 : Le modèle de marché ;
Pièce n° 10 :Les Modèles ou formulaires types à utiliser par les Soumissionnaires notamment :
Annexe n° 1: Modèle de Déclaration d’intention de soumissionner Annexe n° 2: Modèle de soumission
Annexe n° 3: Modèle de caution de soumission Annexe n° 4: Modèle de cautionnement définitif
Annexe n° 5: Modèle de caution d'avance de démarrage
Annexe n°6 : Modèle de caution de bonne exécution (retenue de garantie) Annexe n° 7: Modèle de Lettre de soumission de la proposition technique
Annexe n° 8: Modèle de Cadre du planning
Annexe n° 9: Modèle de liste de personnels à mobiliser
Annexe n° 10: Modèle de fiches de prestations susceptibles d'être sous traitées Annexe n° 11: Modèle de CV de personnels à mobiliser
Pièce n° 11 : Le formulaire de la charte d’intégrité.
Pièce n° 12 : Le formulaire de déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnementales.
Pièce n° 13 : le visa de maturité ou les justificatifs des études préalables à remplir par le Maître d’ Ouvrage ou le Maître d’ Ouvrage Délégué, la disponibilité du financement ou l'inscription budgétaire.
Pièce n° 14 :
La liste des établissements bancaires et organismes financiers habilités par le Ministre en charge des à émettre des cautions, dans le cadre des marchés publics.
8.2. Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des règlements, formulaires, conditions et spécifications contenus dans le DAO. Il lui appartient de fournir tous les renseignements demandés et de préparer une offre conforme à tous égards audit dossier.
Article 9.
Éclaircissements apportés au Dossier d’Appel d’Offres et Recours
9.1. a) Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire la demande à l’Autorité Contractante par écrit ou par courrier électronique (télécopie ou e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué indiquée dans le RPAO ou via COLEPS avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics. Cependant, l’Autorité Contractante répondra par écrit ou par courrier électronique ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaircissement reçue au moins quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des offres.
9.1.b). Une copie de la réponse de l’Autorité Contractante, indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est adressée à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel d’Offres dans un délai maximal de cinq (05) jours.
9. 2. Tout soumissionnaire qui s’estime lésé peut introduire une requête auprès du Maître d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage Délégué.
En cas d’appel d’offres restreint, le recours doit :
a) à la phase de préqualification, doit porter sur des demandes de réexamen des conditions de sollicitation, de préqualification ou sur des demandes de réexamen des décisions ou actes pris et publiés par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué lors de la procédure de préqualification.
b) Les candidats disposent de cinq (05) jours ouvrables avant la date de dépôt des candidatures et cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats de la préqualification pour introduire leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué, avec copie à l’Autorité
chargée des marchés publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.
c) Ce recours n’est pas suspensif.
9.3. Lorsque l’appel d’offres est la procédure retenue, le recours doit être adressé, entre la publication de l’Avis d’appel d’offres et l’ouverture des plis :
a) au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué avec copie à l’Autorité chargée des Marchés Publics et à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ;
b) il doit parvenir au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué au plus tard quatorze (14) jours ouvrables avant la date d’ouverture des offres ;
c) le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose de cinq (05) jours ouvrables pour réagir. La copie de la réaction est transmise à l’Autorité chargée des Marchés Publics et à l’Organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics ;
d) en cas de désaccord entre le requérant et le Maître d’ouvrage ou le Maître d’ouvrage Délégué, le recours est porté par le requérant au Comité chargé de l’examen des recours.
e) ce recours n’est pas suspensif.
Article 10.
Modification du Dossier d’Appel d’Offres
10.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des offres et pour tout motif, que ce soit à son initiative ou consécutivement à une saisine d’un soumissionnaire, modifier le Dossier d’Appel d’Offres en publiant un additif.
10.2. Tout additif ainsi publié fera partie intégrante du Dossier d’Appel d’Offres conformément à l’Article 8.1 du RGAO et doit être communiqué par écrit ou signifié par tout moyen laissant trace écrite à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel d’Offres ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le DAO.
10.3. Afin de donner aux soumissionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la préparation de leurs offres, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pourra reporter, autant que nécessaire, la date limite de dépôt des offres, conformément aux dispositions de l’Article 22 du RGAO.
C. PREPARATION DES OFFRES
Article 11.
Frais de soumission
Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué n’est en aucun cas responsable de ces frais, ni tenu de les régler, quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure d’Appel d’Offres.
Article 12.  Langue de l’offre
L’offre ainsi que toute correspondance et tout document, échangé entre le Soumissionnaire et le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué seront rédigés en français ou en anglais. Les documents complémentaires et les imprimés fournis par le soumissionnaire peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés d’une traduction précise en français ou en anglais fait par un traducteur agrée; auquel cas et aux fins d’interprétation de l’offre, la traduction fera foi.
Article 13.  Documents constituant l’offre
13.1. L’offre présentée par le soumissionnaire comprendra les documents détaillés au RPAO, dûment remplis et regroupés en trois volumes :
a. Volume 1 : Dossier administratif
Il comprend notamment :
a.1. Tous les documents attestant que le soumissionnaire :
· a souscrit les déclarations prévues par les lois et règlements en vigueur ;
· s’est acquitté des droits, taxes, impôts, cotisations, contributions, redevances ou prélèvements de quelque nature que ce soit ;
· n’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;
· 
n’est pas frappé de l’une des interdictions ou déchéances prévues par les lois et règlements en vigueur, aussi bien au plan national qu’international.
a.2. Le cautionnement de soumission établi conformément aux dispositions de l’article 17 du RGAO ;
a.3. L’acte écrit donnant pouvoir au signataire de l’offre d’engager la personne morale soumissionnaire, le cas échéant, conformément aux dispositions de l’article 6.1 du RGAO ;
b. Volume 2 : Offre technique
Il comprend notamment :
b.1. Les renseignements sur la qualification
Le RPAO précise la liste des documents à fournir par les soumissionnaires pour justifier les critères de qualification mentionnés à l’article 6.1 du RGAO, notamment les références de l’entreprise, le matériel et la liste du personnel.
b.2. La Méthodologie
Le RPAO précise les éléments constitutifs de la proposition technique des soumissionnaires, notamment : une note méthodologique portant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme que le soumissionnaire compte mettre en place ou en œuvre pour les réaliser (installations, planning, PAQ, sous- traitance, approche HIMO le cas échéant, etc.).
b. 3. Les preuves d’acceptation des conditions du marché
Le soumissionnaire remettra les copies dûment paraphées, renseignées et signées des documents à caractères administratif et technique régissant le marché, à savoir :
i. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
ii. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
b.4.Commentaires CCAP et CCTP (facultatifs)
Les soumissionnaires formuleront un commentaire sur les choix techniques du projet et d’éventuelles
propositions.
b .5. la charte d’intégrité
b-6- la déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnementales
c. Volume 3 : Offre financière
Il comprend les éléments permettant de justifier le coût des travaux, à savoir :
c.1. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle ou le formulaire type joint, timbrée au tarif en vigueur, signée et datée ;
c.2. Le bordereau des prix unitaires dûment rempli ;
c.3. Le détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;
c.4. Le sous-détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaitaires ;
c.5. L’échéancier prévisionnel de paiements, le cas échéant.
Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le Dossier d’Appel d’Offres, sous réserve des dispositions de l’article 17.2 du RGAO concernant les autres formes possibles de Cautionnement de Soumission.
13.2. Le RPAO indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pendant cette période, les soumissionnaires doivent garder à disposition le personnel spécialisé proposé pour la mission. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci souhaite prolonger la durée de validité des propositions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit de refuser une telle prolongation.
Article 14.  Montant de l’offre
14.1. Sauf indication contraire figurant dans le Dossier d’Appel d’Offres, le montant du marché couvrira l’ensemble des travaux décrits à l’article 1.1 du RPAO, sur la base du Bordereau des Prix et du Détail Quantitatif et Estimatif chiffrés, ainsi que du sous-détail des prix unitaires et de la décomposition des prix forfaitaires présentés par le soumissionnaire le cas échéant.
14.2. Le soumissionnaire remplira les prix unitaires et totaux de tous les postes du bordereau de prix et du Détail quantitatif et estimatif.
14.3. Sous réserve des dispositions contraires prévues dans le RPAO et le CCAP, tous les droits, impôts, taxes et assurances payables par le soumissionnaire au titre du futur Marché, ou à tout autre titre, trente (30) jours avant la date limite de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans le montant total de son offre.
14.4. Si les clauses de révision et/ou d’actualisation des prix sont prévues au marché, la date d’établissement des prix initiaux, ainsi que les modalités de révision et/ou d’actualisation desdits prix doivent être précisées. Tout Marché dont la durée d’exécution est au plus égale à un (1) an ne peut faire l’objet de révision de prix.
14.5. Tous les prix unitaires assortis des quantités doivent être justifiés par des sous-détails établis conformément au cadre proposé à la pièce N° 8 du DAO.
14.6. Les soumissionnaires indiqueront les rabais consentis dans leurs offres. Par ailleurs, ils préciseront les conditions d’application de ce rabais.
Article 15.
Monnaies de soumission et de règlement
15.1. En cas d’Appels d’Offres Internationaux, les monnaies de l’offre doivent suivre les dispositions soit de
l’Option A ou de l’Option B ci-dessous; l’option applicable étant celle retenue dans le RPAO.
15.2. Option A : le montant de la soumission est libellé entièrement en monnaie nationale
Le montant de la soumission, les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du détail quantitatif et estimatif sont libellés entièrement en francs CFA de la manière suivante:
a. Les prix seront entièrement libellés dans la monnaie nationale. Le soumissionnaire qui compte engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux, indiquera en annexe à la soumission le ou les pourcentages du montant de l’offre nécessaires pour couvrir les besoins en monnaies étrangères, sans excéder un maximum de trois monnaies de pays membres de l’institution de financement du marché.
b. Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son offre en monnaie nationale seront spécifiés par le soumissionnaire en annexe à la soumission conformément aux précisions du RPAO. Ils seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, pour qu’aucun risque de change ne soit supporté par le Soumissionnaire retenu.
15.3. Option B : Le montant de la soumission est directement libellé en monnaie nationale et étrangère.
Le soumissionnaire libellera les prix unitaires du bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière suivante :
a. Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le Soumissionnaire compte se procurer dans le pays du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés en francs CFA tels que spécifié au RPAO et dénommée “monnaie nationale”.
b. Les prix des intrants nécessaires aux travaux que le soumissionnaire compte se procurer en dehors du pays du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué seront libellés dans la monnaie du pays du soumissionnaire ou de celle d’un pays membre éligible largement utilisée dans le commerce international.
15.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut demander aux soumissionnaires d’exprimer leurs besoins en monnaies nationale et étrangère et de justifier que les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la soumission, sont raisonnables ; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères sera fourni par le soumissionnaire.
15.5. Durant l’exécution des travaux, la plupart des monnaies étrangères restant à payer sur le montant du marché peut être révisée d’un commun accord par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et l’entreprise de façon à tenir compte de toute modification survenue dans les besoins en devises au titre du marché.
Article 16.  Validité des offres
16.1. Les offres doivent demeurer valables pendant la période spécifiée dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres pour compter de la date de remise des offres fixée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, en application de l'article 22 du RGAO. Une offre valable pour une période plus courte sera considérée par la Commission de passation des marchés comme non conforme, sauf si le délai de validité du cautionnement de soumission est conforme. Dans ce cas, un délai de quarante-huit (48) heures est accordé au soumissionnaire pour produire une nouvelle lettre de soumission.
16.2. Dans des circonstances exceptionnelles, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut solliciter le consentement du soumissionnaire à une prolongation du délai de validité. La demande et les réponses qui lui seront faites le seront par écrit (ou par télécopie). La validité du cautionnement de soumission prévue à l'article 17 du RGAO sera de même prolongée pour une durée correspondante. Un Soumissionnaire peut refuser de prolonger la validité de son offre sans perdre son cautionnement de soumission. Un soumissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas demander de modifier son offre, ni ne sera autorisé à le faire.
16.3. Lorsque le marché ne comporte pas d’article de révision de prix et que la période de validité des offres est prorogée de plus de soixante (60) jours, les montants payables au soumissionnaire retenu, seront actualisés par application de la formule y relative figurant à la demande de prorogation que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adressera au(x) soumissionnaire(s).
La période d’actualisation ira de la date de dépassement des soixante (60) jours à la date de notification du marché ou de l’ordre de service de démarrage des travaux au soumissionnaire retenu, tel que prévu par le CCAP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en considération aux fins de l’évaluation des offres.
Article 17.  Cautionnement de soumission
17.1. En application de l'article 13 du RGAO, le soumissionnaire fournira un cautionnement de soumission du montant spécifié dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres, et qui fera partie intégrante de son offre.
17.2. Le cautionnement de soumission sera conforme au modèle présenté dans le Dossier d’Appel d’Offres ; d’autres modèles peuvent être autorisés, par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnement de soumission demeurera valide pendant trente (30) jours au-delà de la date limite initiale de validité des offres, ou de toute nouvelle date limite de validité demandée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 16.2 du RGAO.
Pour les prestations relevant des lettres commandes, les chèques certifiés et les chèques-banques sont admis au titre du cautionnement de soumission.
17.3. Toute offre non accompagnée d’un cautionnement de soumission acceptable sera rejetée par la Commission de Passation des Marchés comme incomplète. Le cautionnement de soumission d’un groupement d’entreprises doit être établi au nom du mandataire soumettant l’offre.
17.4. Les offres des soumissionnaires non retenues (à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics) seront restituées dans un délai de quinze (15) jours ouvrables dès publication des résultats de l’attribution. Les offres non retirées dans ce délai peuvent être détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation.
17.5. Le cautionnement de soumission des soumissionnaires non retenus sont restitués dès publication des résultats d’attribution.
17. 6. Le cautionnement de soumission de l’attributaire du Marché sera libéré dès que ce dernier aura fourni le cautionnement définitif requis.
17. 7. Le cautionnement de soumission peut être saisi :
a. Si le soumissionnaire retire son offre durant la période de validité ;
b. Si, le soumissionnaire retenu :
i. Manque à son obligation de souscrire le marché en application de l’article 38 du RGAO ;
ii. Manque à son obligation de fournir le cautionnement définitif en application de l’article 39 du RGAO ;
iii. Refuse de recevoir notification du marché.
Article 18.  Propositions variantes des soumissionnaires
18.1. Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans des délais prévisionnels d’exécution variables, le RPAO précisera ces délais, et indiquera la méthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par le soumissionnaire à l’intérieur des délais prévus. Les offres proposant des délais au-delà de ceux spécifiés ne seront pas considérées comme non conformes.
18.2. Excepté dans le cas mentionné à l’Article 18.3 ci-dessous, les soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techniques doivent d’abord chiffrer la solution de base du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué telle que décrite dans le Dossier d’Appel d’Offres, et fournir en outre tous les renseignements dont le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a besoin pour procéder à l’évaluation complète de la variante proposée, y compris les plans, notes de calcul, spécifications techniques, sous-détails de prix et méthodes de construction proposées, et tous autres détails utiles. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué n’examinera que les variantes techniques, le cas échéant, du soumissionnaire dont l’offre conforme à la solution de base a été évaluée la moins-disante.
18.3. Quand les soumissionnaires sont autorisés, suivant le RPAO, à soumettre directement des variantes techniques pour certaines parties des travaux, ces parties de travaux doivent être décrites dans les Spécifications techniques. Le dossier d’appel d’offres doit préciser de manière claire, la façon dont les variantes doivent être prises en considération pour l’évaluation des offres.
Article 19.  Réunion préparatoire à l’établissement des offres
19.1. A moins que le RPAO n’en dispose autrement, le Soumissionnaire peut être invité à assister à une réunion
préparatoire qui se tiendra aux lieu et date indiqués dans le RPAO.
19.2. La réunion préparatoire aura pour objet de fournir des éclaircissements et réponses à toute question qui pourrait être soulevée à ce stade.
19.3. Il est demandé au Soumissionnaire, autant que possible, de soumettre toute question par écrit de façon qu’elle parvienne au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué au moins une semaine avant la réunion préparatoire. Il est possible que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne puisse répondre au cours de la réunion aux questions reçues trop tard. Dans ce cas, les questions et réponses seront transmises
selon les modalités de l’article 19.4 ci-dessous.
19.4. Le procès-verbal de la réunion auquel est joint la feuille de présence, incluant le texte des questions posées et des réponses données, y compris les réponses préparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont acheté le Dossier d’Appel d’Offres. Toute modification des documents d’appel d’offres énumérés à l’Article 8 du RGAO qui pourrait s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparatoire sera faite par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué en publiant un additif conformément aux dispositions de l’article 10 du RGAO, le procès-verbal de la réunion préparatoire ne pouvant en tenir lieu.
19.5. Le fait qu’un soumissionnaire n’assiste pas à la réunion préparatoire à l’établissement des offres ne sera pas un motif de disqualification.
Article 20.  Forme, Format et signature de l’offre
Pour la soumission hors ligne,
20.1. Le Soumissionnaire préparera un original de chaque volume constitutif de l’offre décrit à l’Article 13 du RGAO, portant clairement l’indication “ORIGINAL”. De plus, le Soumissionnaire soumettra pour chaque volume le nombre d’exemplaires requis dans les RPAO, portant l’indication “COPIE”. En cas de divergence entre l’original et les copies, l’original fera foi.
20.2. L’original et toutes les copies de l’offre devront être écrits à l’encre indélébile (dans le cas des copies, des photocopies y compris sous la forme scannée sont également acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûment habilitées à signer au nom du Soumissionnaire, conformément à l’article 6.1(a) ou 6.2(c) du RGAO, selon le cas. Toutes les pages de l’offre comprenant des surcharges ou des changements seront paraphées par le ou les signataires de l’offre.
20.3. L’offre ne doit comporter aucune modification, suppression ni surcharge, à moins que de telles corrections ne soient paraphées par le ou les signataires de la soumission. Pour la soumission par voie électronique.
20.4 L’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le DAO. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB ou CD/DVD doit être déposée dans les services du MO/MOD ou AC concerné sous pli scellé avec la mention claire et lisible « copie de sauvegarde » et les références de l’appel d’offres dans les délais impartis.
20.5. Les offres, accompagnées des pièces et documents exigés, sont rassemblées dans des fichiers électroniques et regroupées suivant leur nature administrative, technique et financière. Toutefois, s’agissant des pièces administratives elles sont introduites dans COLEPS par les structures émettrices.
20.6 Les formats de fichiers choisis pour le dépôt des offres via COLEPS doivent être des formats courants dont l’usage est répandu dans le secteur professionnel comprenant les opérateurs susceptibles d’être intéressés par la consultation, pour une meilleure exploitation.
20.7. .Les documents et pièces transmis dans la plateforme COLEPS sont revêtus d’une signature électronique à travers l’usage du certificat.
D. DEPOT DES OFFRES
Article 21.
Cachetage et marquage des offres
21.1. La présentation des offres devra tenir compte du principe de séparation des pièces administratives (Volume 1), de l’offre technique (Volume 2) et de l’offre financière (Volume 3), toutes placées dans une enveloppe extérieure qui ne devra donner aucune indication sur l’identité du Soumissionnaire. Les Soumissionnaires doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énumérées dans le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”, l’original et toutes les copies de la proposition technique dans une enveloppe portant clairement la mention “PROPOSITION TECHNIQUE”, et l’original et toutes les copies de la Proposition financière, dans une enveloppe scellée portant clairement la mention “ PROPOSITION FINANCIERE ”
Les différentes pièces de chaque volume seront numérotées dans l’ordre du RPAO et séparées par un intercalaire de couleur autre que le blanc. 
21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures :
a. Seront adressées au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué à l’adresse indiquée dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres ;
b. Porteront le nom du projet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis d’Appel d’Offres indiqués dans le RPAO, et la mention “A N'OUVRIR QU'EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT”.
21.3. Les enveloppes intérieures porteront également le nom et l’adresse du Soumissionnaire de façon à permettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué de renvoyer l’offre scellée si elle a été déclarée hors délai conformément aux dispositions des articles 23 et 24 du RGAO.
21.4. Si l’enveloppe extérieure n’est pas scellée et marquée comme indiqué aux articles 21.1 et 21.2 susvisés, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément.
21.5 Dans le cadre de la soumission en ligne, l’offre à fournir par le soumissionnaire comprend trois fichiers électroniques correspondant aux trois volumes administratifs, technique et financier.
Chaque fichier doit explicitement porter un nom qui renvoie à la nature de son contenu (Offre Administrative, Offre Technique, Offre Financière).
Parallèlement à l’envoi électronique, les soumissionnaires doivent faire parvenir à l’Autorité Contractante ou au MO/MOD dans les mêmes délais impartis, une copie de sauvegarde de leur offre sur support physique électronique (CD, DVD, Clé USB…). Cette copie est transmise sous pli par voie postale ou par dépôt chez l’Autorité Contractante ou le MO/MOD. Ce pli, fermé, doit porter la mention « copie de sauvegarde » de manière claire et lisible, ainsi que les références de la consultation.
21.6 Les éléments constitutifs de l’Offre en ligne ou hors ligne du soumissionnaire doivent être les mêmes pour une consultation donnée.
Article 22.  Date, heure limites de dépôt des offres et Mode de soumission
22.1- Date et heure limites de dépôt des offres
a. Les offres doivent être reçues par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué par l’entremise de leur structure interne de gestion administrative des marchés publics à l’adresse spécifiée à l'article 21.2 du RPAO au plus tard à la date et à l’heure spécifiées dans le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres.
b. La date et l’heure de réception des soumissions en ligne sont automatiquement enregistrées par la plateforme de dématérialisation à travers un mécanisme d’horodatage. Seules la date et l’heure de COLEPS ou de tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage font foi.
c. Pour l’horodatage, le fuseau horaire de référence est l’heure locale (GMT/UTC + 1). Cette heure est visible sur la page de soumission.
d. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à son gré, reporter la date limite fixée pour le dépôt des offres en publiant un additif conformément aux dispositions de l'article 10 du RGAO. Dans ce cas, tous les droits et obligations du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué et des soumissionnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.
e Les offres transmises par voie électronique donnent lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception ainsi que les références de la consultation.
22.2 : Mode de soumission
Trois modes de soumissions sont possibles :
· En ligne (online) : seules les soumissions en ligne sont acceptées pour cette consultation par l’Autorité
Contractante et font foi.
· Hors ligne (offline) : seules les soumissions hors ligne sont acceptées pour cette consultation par l’Autorité Contractante et font foi.
· En ligne ou hors ligne (on/offline). Les deux modes de soumission sont possibles. Toutefois, il n’est pas possible de soumissionner en ligne et hors ligne pour une même consultation.
Le mode de soumission retenu est précisé dans le RPAO.
NB : Au moment de la soumission en ligne, les plis des soumissionnaires sont automatiquement chiffrés ou cryptés c'est-à-dire que leur contenu est rendu illisible.
Article 23.
Offres hors délai
Quel que soit le mode de soumission, toute offre parvenue dans les services du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué est irrecevable après la date et heure limites fixées pour le dépôt des offres.
Article 24.
Modification, substitution et retrait des offres
Pour les soumissions hors ligne,
24.1. Un Soumissionnaire peut modifier, remplacer ou retirer son offre après l’avoir déposé, à condition que la notification écrite de la modification ou du retrait, soit reçue par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai prescrit pour le dépôt des offres. Ladite notification doit être signée par un représentant habilité en application de l’article 20.2 du RGAO. La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit être jointe à la notification écrite. Les enveloppes doivent porter clairement selon le cas, la mention « RETRAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION ».
24.2. La notification de modification, de remplacement ou de retrait de l’offre par le Soumissionnaire sera préparée, cachetée, marquée et envoyée conformément aux dispositions de l'article 21 du RGAO. Le retrait peut également être notifié par télécopie ou e-mail, mais devra dans ce cas être confirmé par une notification écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi, ne sera pas postérieure à la date limite fixée pour le dépôt des offres.
24.3. Les offres dont les Soumissionnaires demandent le retrait en application de l’article 24.1 leur seront retournées sans avoir été ouvertes.
24.4. Aucune offre ne peut être retirée dans l’intervalle compris entre la date limite de dépôt des offres et l’expiration de la période de validité de l’offre spécifiée par le modèle de soumission. Tout retrait par un Soumissionnaire de son offre pendant cet intervalle entraine la confiscation du cautionnement de soumission conformément aux dispositions de l'article 17.7 du RGAO.
Pour les soumissions en ligne,
24.5 Plusieurs offres peuvent valablement être transmises par un même soumissionnaire avant la date et l’heure limite de réception des offres. Dans ce cas, seule la dernière arrivée et sa copie de sauvegarde correspondante le cas échéant, sera prise en compte lors de l’évaluation, les autres copies de sauvegarde éventuelles devant être retournées sans être ouvertes.
24.6 La modification, le remplacement ou le retrait de la copie de sauvegarde se fait conformément aux dispositions de l’article 24 alinéas 1 à 4.
E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES
Article 25.  Ouverture des plis et recours
25.1 Préalablement à l’ouverture des plis, les offres déposées par voie électronique sont déchiffrées par l’autorité contractante. Le déchiffrement consiste à rendre les offres lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de passation des Marchés.
25.2. L’ouverture de tous les plis se fait en un temps, y compris pour les travaux de grande importance ou
complexes ayant fait l’objet d’une procédure de préqualification.
La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en un temps et en présence des représentants des soumissionnaires concernés qui souhaitent y assister, aux date, heure et adresse indiquées dans le RPAO. Les représentants des soumissionnaires qui sont présents signeront un registre ou une feuille attestant leur présence.
Dans un premier temps, les enveloppes marquées « Retrait » seront ouvertes et leur contenu annoncé à haute voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre ou la copie de sauvegarde correspondante sera retournée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ou la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute voix. Ensuite, les enveloppes marquées « Offre de Remplacement ou la copie de sauvegarde » seront ouvertes et annoncées à haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente qui sera retournée au Soumissionnaire concerné sans avoir été ouverte. Le remplacement d’offre ou de la copie de sauvegarde ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le remplacement et est lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées « modification » seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avec l’offre correspondante. La modification d’offre ou de la copie de sauvegarde ne sera autorisée que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander la modification et est lue à haute voix. Seules les offres ou les copies de sauvegarde qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de l’ouverture des plis seront ensuite évaluées
25.3. Toutes les enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du soumissionnaire annoncé à haute voix ainsi que la mention éventuelle d’une modification, le prix de l’offre, y compris tout rabais et toute variante le cas échéant, l’existence d’une garantie d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que la commission de passation des marchés compétente peut juger utile de mentionner. Tous les rabais et variantes de l’offre annoncés lors de l’ouverture des plis seront soumis à évaluation.
25.4. Etant donné qu'une offre ou une copie de sauvegarde qui n’a pas été ouverte et lue à haute voix durant la séance d’ouverture des plis, ne peut pas être soumise à évaluation, la commission s'assurera systématiquement que toutes les offres reçues ont bel et bien été examinées.
25.5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal d’ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des offres, leur régularité administrative, leurs prix, leurs rabais, et leurs délais ainsi que la composition de la sous- commission d’analyse le cas échéant. Toutefois les informations relatives à ladite composition demeurent internes à la commission. Un extrait du procès-verbal à laquelle est annexée la feuille de présence signée par tous les participants est remis à chaque soumissionnaire à s a de mand e . Enfin seules les offres financières des soumissionnaires ayant atteint la note technique minimale requise sont ouvertes en présence des soumissionnaires concernés
25.6. A la fin de chaque séance d’ouverture des plis, le Président de la commission de passation des marchés met à la disposition du point focal désigné par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics un exemplaire de l’offre de chaque soumissionnaire paraphé par ses soins.
25.7. En cas de recours, le soumissionnaire doit adresser sa requête au Comité d’examen des recours avec copie au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué le cas échéant, au président de la commission de passation des marchés concerné à l’organisme chargé de la régulation des Marchés Publics et à l’Autorité chargée des Marchés Publics.
Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre dûment signée par le requérant.
Ce recours qui ne peut porter que sur le déroulement de cette étape, notamment le respect des procédures et la régularité des pièces vérifiées, n’est pas suspensif.
Le cas échéant, l’Observateur Indépendant annexe à son rapport, le feuillet du registre de recours qui lui a été remis, assorti des commentaires ou des observations y afférents.
25.8. L’ouverture des plis transmis par voie électronique et ceux présentés sur support papier se fait au cours de la même séance. L’ouverture et l’examen des offres transmises par voie électronique sont soumis aux règles applicables au traitement des offres physiques.
Article 26.
Caractère confidentiel de la procédure
26.1. Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la comparaison des offres, à la vérification de la qualification des soumissionnaires et à la proposition d’attribution du Marché ne sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personne non concernée par ladite procédure tant que l’attribution du Marché n’aura pas été rendue publique, sous peine de disqualification de l’offre du Soumissionnaire et de la suspension des auteurs de toutes activités dans le domaine des Marchés publics.
26.2. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer la Sous-commission d’analyse dans l’évaluation des offres, la Commission de Passation des Marchés dans la proposition d’attribution, ou le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans la décision d’attribution, peut entraîner le rejet de son offre.
26.3. Nonobstant les dispositions de l’alinéa 26.2, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché, si un soumissionnaire souhaite entrer en contact avec le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pour des motifs ayant trait à son offre, il devra le faire par écrit.
Article 27.  Eclaircissements sur les offres et contacts avec le Maître d’Ouvrage ou le
Maître d’Ouvrage Délégué
27.1. Pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des offres, le Président de la Commission de Passation des Marchés peut, sur proposition de la sous-commission d’analyse, demander aux soumissionnaires, aux administrations ou organismes compétents de donner des éclaircissements sur les offres.
27.2 La demande d’éclaircissements et la réponse sont formulées par écrit ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’ouvrage dans le DAO, avec copie à l'organisme en charge de la régulation, mais aucun changement du montant ou du contenu de la soumission en vue de la rendre plus compétitive n’est recherché, offert ou autorisé. La demande d’éclaircissement doit avoir pour but notamment de retrouver une information contenue dans l’offre ,de vérifier l’exactitude des informations fournies par un candidat, le cas échéant, auprès des administrations émettrices, de demander à un soumissionnaire de confirmer la correction d’erreur de calcul ou d’omission découverte, d’apporter des précisions sur les aspects techniques non compris par la sous-commission d’analyse ou sur le contenu du sous-détail des prix, ou , de justifier les prix des offres jugées anormalement basses.
27.3. Le délai de réponse accordé aux demandes d’éclaircissement ne saurait excéder sept (07) jours ouvrables.
27.4 Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1 susvisé, les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commission passation des marchés et de la sous-commission d’analyse pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché.
Article 28.
Détermination de la conformité des offres et évaluation au plan technique
28.1. La Sous-commission d’analyse mise en place par la Commission de Passation des Marchés au préalable procèdera à la vérification de l’éligibilité des soumissionnaires et à un examen détaillé des offres pour déterminer si elles sont complètes, si les garanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctement signés, et si les offres sont d’une façon générale en bon ordre.
28.2. La Sous-commission d’analyse déterminera ensuite si l’offre est conforme pour l’essentiel aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve extrinsèques. A ce titre, la Sous-commission d’Analyse :
· examinera l’offre pour confirmer que toutes les conditions spécifiées dans le RPAO et le CCAP ont été acceptées par le Soumissionnaire sans divergence ou réserve substantielle ;
· 
évaluera les aspects techniques de l’offre présentée conformément à la clause 13.1.b du RGAO afin de s’assurer que toutes les stipulations du Bordereau des prix, la note méthodologique portant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation et le programme que le soumissionnaire compte mettre en place ou en œuvre pour les réaliser (installations, planning, PAQ, sous-traitance, attestation de visite du site le cas échéant, etc.) sont respectées sans divergence ou réserve substantielle.
28.3. Une offre conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres est une offre qui respecte tous les termes, conditions, et spécifications du Dossier d’Appel d’Offres, sans divergence ni réserve importante. Une divergence ou réserve importante est celle qui :
i. Affecte sensiblement l’étendue, la qualité ou la réalisation des Travaux ;
ii. Limite sensiblement, en contradiction avec le Dossier d’Appel d’Offres, les droits du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou ses obligations au titre du Marché ;
iii. Est telle que son acceptation ou sa correction affecterait injustement la compétitivité des autres soumissionnaires qui ont présenté des offres conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres.
28.4. Si une offre n’est pas conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres, elle sera écartée par la Commission des Marchés Compétente et ne pourra être par la suite rendue conforme.
28.5. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute modification, divergence ou réserve. Les modifications, divergences, variantes et autres facteurs qui dépassent les exigences du Dossier d’Appel d’Offres ne doivent pas être prises en compte lors de l’évaluation des offres.
Article 29.
Critères d’évaluation et de qualification du soumissionnaire
La Sous-commission s’assurera que le Soumissionnaire retenu pour avoir soumis l’offre substantiellement conforme aux dispositions du dossier d’appel d’offres, satisfait aux critères d’évaluation et de qualification stipulés dans le RPAO. Il est essentiel d’éviter tout arbitraire dans la fixation de ces critères.
Article 30.  Correction des erreurs
30.1. La Sous-commission d’analyse vérifiera les offres reconnues conformes pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- commission d’analyse corrigera les erreurs de la façon suivante :
a. S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé, à moins que, de l’avis de la Sous-commission d’analyse, la virgule des décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;
b. Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera corrigé ;
c. En cas de divergence entre les prix en chiffres et ceux en lettres, le prix en lettres fait foi.
30.2. Le montant figurant dans la Soumission sera corrigé par la Sous-commission d’analyse, conformément à la procédure de correction d’erreurs susmentionnée et, avec la confirmation du Soumissionnaire, ledit montant sera réputé l’engager.
30.3. Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections apportées, son offre sera écartée et sa caution de soumission saisie.
Article 31.  Conversion en une seule monnaie
31.1. Pour faciliter l’évaluation et la comparaison des offres, la sous-commission d’analyse convertira les prix des offres exprimés dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offre est payable en francs CFA.
31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeur fixé par la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), dans les conditions définies par le RPAO.
Article 32.
Evaluation et comparaison des offres au plan financier
32.1. Seules les offres reconnues conformes, selon les dispositions des articles 28, 29 du RGAO, seront évaluées et comparées par la Sous- commission d’analyse.
32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre le montant évalué de l’offre en rectifiant son montant comme suit :
a. En corrigeant toute erreur éventuelle conformément aux dispositions de l’article 30.2 du RGAO ;
b. En excluant les sommes provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus figurant dans le Détail quantitatif et estimatif récapitulatif, mais en ajoutant le montant des travaux en régie, lorsqu’ils sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans le RPAO;
c. En convertissant en une seule monnaie le montant résultant des rectifications (a) et (b) ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article 31.2 du RGAO ;
d. En ajustant de façon appropriée, sur des bases techniques ou financières, toute autre modification, divergence ou réserve quantifiable ;
e. En prenant en considération les différents délais d’exécution proposés par les soumissionnaires, s’ils sont autorisés par le RPAO ;
f. Le cas échéant, conformément aux dispositions de l’article 13.2 du RGAO et du RPAO, en appliquant les remises offertes par le Soumissionnaire pour l’attribution de plus d’un lot, si cet appel d’offres est lancé simultanément pour plusieurs lots.
g. Le cas échéant, conformément aux dispositions de l’article 18.3 du RPAO et aux spécifications techniques, les variantes techniques proposées, si elles sont permises, seront évaluées suivant leur mérite propre et indépendamment du fait que le soumissionnaire aura offert ou non un prix pour la solution technique spécifiée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans le RPAO.
32.3. L’effet estimé des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées durant la période d’exécution du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l’évaluation des offres.
32.4. Si l’offre financière évaluée la moins-disante est jugée anormalement basse ou est fortement déséquilibrée par rapport à l’estimation faite par le Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué des travaux à exécuter dans le cadre du Marché, la sous-commission peut à partir du sous-détail de prix fournis par le soumissionnaire pour n’importe quel élément, ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et estimatif, vérifier si ces prix sont compatibles avec les méthodes de construction et le calendrier proposé.
32.5 Sur proposition de la sous-commission d’analyse, le Président de la Commission de Passation de marchés peut demander aux soumissionnaires ou aux administrations et organismes compétents des éclaircissements sur les offres.
32.6 Dans le cas où une offre est jugée anormalement basse, la Commission de Passation des Marchés propose au Maître d'Ouvrage ou au Maître d'Ouvrage Délégué, de demander des justificatifs au soumissionnaire concerné. Au cas où ils sont jugés inacceptables, ils sont transmis par le MO/MOD à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics, pour avis, en même temps que la demande d’éclaircissement.
Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué tient compte de l’avis l’organisme chargé de la régulation des marchés publics pour se prononcer.
Article 33.
Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux
33.1 Lors de la passation d’un marché dans le cadre d’une consultation internationale, une marge de préférence est accordée, à offres équivalentes et dans l’ordre de priorité, aux soumissions présentées par :
a) Une personne physique de nationalité camerounaise ou une personne morale de droit camerounais ;
b) Une entreprise dont le capital est intégralement ou majoritairement détenu par des personnes de nationalité camerounaise ;
c) Une personne physique ou une personne morale justifiant d’une activité économique sur le territoire du Cameroun ;
d) Un groupement d’entreprises associant des entreprises camerounaises.
33.2 Les offres sont considérées équivalentes lorsqu’elles ont rempli les conditions techniques requises.
33.3 Pour les marchés de travaux, la marge de préférence nationale est de dix pour cent (10%).
33.4 La préférence nationale ne peut être appliquée que lorsque le dossier d’appel d’offres le prévoit.
F. ATTRIBUTION
Article 34.
Attribution
34.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué attribuera le marché au Soumissionnaire ayant présenté une offre conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres, (disposant des capacités techniques et financières requises pour exécuter le marché de façon satisfaisante) et dont l’offre a été évaluée la moins- disante en considérant le cas échéant les remises proposées.
34 2. Si l’Appel d’Offres porte sur plusieurs lots, l’attribution se fera selon les prescriptions du RPAO.
34.3-Dans tous les cas, toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué et notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante -douze (72) heures à compter de sa signature
Toute décision d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est insérée, avec indication de prix et de délai, dans le journal des marchés publics édité par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre publication habilitée, notamment dans COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le MO.
Article 35. Droit du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué de déclarer un Appel d’Offres infructueux ou d’annuler une procédure
35.1 Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler un Appel d’Offres ou de déclarer un appel d’offres infructueux après avis de la commission des marchés compétente sans qu’il y’ait lieu à réclamation.
Toutefois, lorsque les offres ont déjà été ouvertes, l’annulation est subordonnée à l’accord de l’Autorité chargée des Marchés Publics.
35.2 Le Maître d'Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué notifie la décision d'annulation ou celle déclarant l’appel d’offres infructueux, au Président de la Commission de Passation des Marchés, avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.
35.3 En cas d'allotissement, les dispositions prévues aux alinéas ci-dessus sont applicables à chacun des lots.
Article 36.  Notification de l’attribution du marché
36.1 Toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué et notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa signature.
36.2. Avant l’expiration du délai de validité des offres fixé par le RPAO, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué notifiera à l’attributaire du marché par télécopie confirmée par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa soumission a été retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué paiera au cocontractant de l’administration au titre de l’exécution des travaux et le délai d’exécution.
Article 37.  Publication des résultats d’attribution du marché et recours
37.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature de la décision d’attribution et la publication des résultats à compter de la date de réception de la proposition d’attribution finale de la Commission des Marchés compétente, sauf en cas de suspension de la procédure.
37.2. Toute décision d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, est insérée avec indication du montant de l’Offre de l’attributaire et du délai, dans le journal des marchés publics édité par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre publication habilitée.
37.3 Dès publication des résultats portant attribution, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adresse à chaque soumissionnaire qui en fait la demande, un extrait du rapport d’analyse le concernant.
37.4. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de quinze (15) jours seront détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics si celle-ci n’a pas été collectée séance tenante.
37. 5. En cas de recours, il doit être adressé, au Comité chargé de l’examen des recours avec copies au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué, au Président de la Commission de passation des marchés concernée, à l’ Organisme chargé de la Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chargée des marchés publics.
Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.
37.6 Ce recours peut donner lieu à la suspension de la procédure à l’appréciation de l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.
Article 38.  Signature du marché
38.1. Après publication des résultats, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature du marché à compter de la date de souscription du projet de marché par l’attributaire
38.2. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire le marché ou la lettre commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler la décision d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est saisi et le marché est attribué au candidat classé en seconde position.
38.3. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature du marché, à compter de la date de réception du projet de marché souscrit par l’attributaire ; ou pour les marchés de gré à gré, à compter de la date de réception de l’avis de la Commission Centrale de Contrôle des Marchés compétente, après leur souscription par l’attributaire.
38.4. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué notifie le marché à son titulaire dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivent la date de sa signature.
38.4. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de sa réception pour souscrire le marché ou la lettre-commande pour souscrire le marché ou la lettre-commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler la décision d’attribution après mise en demeure de l’attributaire restée sans suite. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est saisi et le marché est attribué au candidat classé en seconde position.
Article 39.
Cautionnement définitif
39.1. Dans les vingt (20) jours calendaires suivant la notification du marché par le Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué, le cocontractant fournira au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionnement garantissant l’exécution intégrale des travaux, sous la forme stipulée dans le RPAO, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.
39.2. Le cautionnement définitif dont le taux, fixé dans le RPAO, varie entre 2 et 5% du montant TTCdu marché, augmenté le cas échéant du montant des avenants, peut être remplacé par la garantie d’une caution d’un établissement bancaire agréé conformément aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué ou par une caution personnelle et solidaire.
39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les organisations de la société civile peuvent produire à la place du cautionnement, soit un chèque certifié, soit un chèque de banque, soit une hypothèque légale, soit une caution d’un établissement bancaire ou d’un organisme financier agréé conformément aux textes en vigueur.
39.4. L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du marché dans les conditions prévues dans le CCAG. Dans ce cas, le cautionnement de soumission est saisi par le Maître d’ouvrage.
39.5. Les titulaires d’une lettre-commande peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautionnement définitif.
PIECE N°3
REGLEMENT PARTICULIER DE L’APPEL D’OFFRES (RPAO)
REGLEMENT  PARTICULIER  DE  L’APPEL D’OFFRES
Les dispositions ci-après, qui sont spécifiques aux prestations faisant l’objet de l’Appel d’Offres, complètent ou, le cas échéant, précisent les dispositions du RGAO.
En cas de conflit, les dispositions ci-après prévalent sur celles du RGAO
Les numéros de la première colonne se réfèrent à l’article correspondant du RGAO.
REGLEMENT PARTICULIER DE L’APPEL D’OFFRES

Les dispositions ci-après, qui sont spécifiques aux prestations faisant l’objet de l’Appel d’Offres, complètent ou, le cas échéant, précisent les dispositions du RGAO.

En cas de conflit, les dispositions ci-après prévalent sur celles du RGAO
Les numéros de la première colonne se réfèrent à l’article correspondant du RGAO.
	Références
du RGAO
	Description de la Disposition du RPAO

	A. GENERALITES

	1.1
	Le Préfet du Département du Boyo, Maître d’Ouvrage Délégué, lance pour le compte du gouvernement de la république du Cameroun, un Appel d’Offres National Ouvert en procédure d’urgence pour l’exécution des travaux de construction  d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong, consistant en un système de soutènement en gabions étagé de 90 à ≥110 m de longueur et jusqu’à 20 m de hauteur, avec drainage, ancrage et maintien de la section pavée de la route au pied et au sommet de la colline.

Les travaux sont constituté en un (01) lot unique présenté comme suit :  

N° lots

Région

Départe

ent

Itinéraires

Portée/

longueur

Délais (mois)

Couts prévisionnel en TTC FCFA

Type d’intervention

Unique

NORD OUEST

BOYO

section de route Bambui–Fundong

90 à110 ml

6

724 000 000

d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong

Définition des Travaux :
Les travaux comprennent notamment : 

1.1 Type de système

Une structure de soutènement en gabions renforcés en gradins (système gravitaire terrassé) composée de :

· Murs en gabions multi-niveaux (1,5 à 3,0 m de hauteur par niveau)

· Terrasses en recul (retraits horizontaux de 1,0 à 2,5 m)

· Masse drainante arrière en enrochement filtrant (sans géotextile)

· Protection au pied avec plateforme routière en béton armé

· Éventuellement clouage de sol / ancrage rocheux dans les zones supérieures instables

1.2 Géométrie générale (coupe type)

· Longueur totale : 110 m

· Hauteur maximale retenue : 20 m

· Système : 4 à 6 gradins successifs

· Dimensions des gabions : 2,0 × 1,0 × 1,0 m (typique)

· Largeur de base (zone de stabilité globale) : 12 à 16 m (variable selon pente)

Disposition structurale :
· Niveau 1 (pied) : 3,0 à 4,0 m de hauteur (le plus massif)

· Niveaux 2 à 4 : 3,0 à 4,5 m chacun

· Niveau supérieur : hauteur réduite + stabilisation par végétation

1.3 Infrastructure au pied (EXIGENCE MISE À JOUR)

Au pied du mur de soutènement, réalisation d’une :

👉 Chaussée pavée renforcée (largeur 6,0 m)
Type de structure flexible ou rigide selon la classe de trafic :

· Couche d’amélioration de la plate-forme (sol support)

· Couche de base en grave concassée de 20 cm

· Dalle en béton armé de 15 à 20 cm OU couche d’asphalte

Fonctions :

· Contrefort de pied

· Collecteur de drainage

· Voie d’accès pour maintenance

NB : Les informations sur les travaux à exécuter sont détaillées dans le bordereau des prix unitaires, le détail quantitatif et estimatif et le Cahier des Clauses Techniques Particulières.


	Références
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	1.2.
	Le délai prévisionnel d’exécution des travaux est de : de sept (07) mois calendaires
Chaque délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

	1.4
	Nom, Object des travaux : travaux de construction d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong.

Les travaux comportent plusieurs phases : Non

	2
	Source de financement :

Les travaux objet du présent Appel d’Offres sont financés par : Budget d’Investissements Publics du MINTP, Exercice 2026, et suivants

	4.2
	Le présent appel d’offres est ouvert à toutes les entreprises ou groupement d’entreprises de droit camerounais de Catégories A, B, et C.

	6.2
	En cas de groupement d’entreprises, chaque membre du groupement doit présenter un dossier administratif complet, les pièces " L’attestation de domiciliation bancaire (sauf cas de cotraitance conjointe), La quittance d’achat du DAO et le cautionnement de soumission"   prévues au point 13.1 du RPAO étant uniquement présentés par le mandataire du groupement.

	6.4
	Renseignements nécessaires à produire pour justifier la satisfaction aux critères d’éligibilité à la préférence nationale : Une attestation délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale


	Références
du RGAO
	Description de la Disposition du RPAO

	7.3.
	Il est conseillé à chaque soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui -même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et l’exécution des études et des travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du Soumissionnaire.    

	9
	Les renseignements complémentaires d’ordre technique peuvent être obtenus aux heures ouvrables auprès du Secrétariat de la Préfecture du Département du Boyo, sis à Fundong,

	C- PRÉPARATION DES OFFRES

	12.
	La langue de soumission est l’Anglais ou le Français

	,13.1
	Le soumissionnaire devra produire une offre regroupée en trois volumes et présentée comme suit :

A–Volume I : Pièces administratives

Elles comprendront notamment : 

a- Le cautionnement de soumission (suivant modèle joint au DAO) au montant du lot postulé et d’une durée de validité de quatre-vingt-dix  (90) jours, établi par une banque de premier ordre ou un organisme financier de première catégorie habilité par le Ministre en charge des Finances du Cameroun pour émettre des cautions dans le cadre des marchés publics ou toute autre forme prévue par la règlementation en vigueur. Le délai de validité du cautionnement de soumission doit excéder de trente (30) jours celui des offres ; 

b- L’accord de groupement notarié et spécifiant le mandataire le cas échéant; 

c- Le pouvoir de signature, le cas échéant ;

d- L’attestation de conformité fiscale délivrée par l’administration fiscale ; 

e- Une attestation de non-faillite établie par le Tribunal de Première Instance ;

f- L’attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire, délivrée par un établissement bancaire ou organisme habilité par le Ministre en charge des Finances ;  

g- La quittance d’achat du Dossier d’Appel d’Offres d’une somme non remboursable de cent cinquante (150 000) francs CFA payable au Trésor Public 

h- Une attestation de non-exclusion des marchés publics délivrée par l’organisme chargé de régulation des marchés publics portant le numéro et l’objet de l’Appel d’Offres ; 

i- Une attestation délivrée par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale certifiant que le soumissionnaire a satisfait à ses obligations sociales vis-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois mois à compter de la date de signature de ladite attestation ; 

j- Le récépissé de consignation de la caution délivré par la CDEC.

k- La copie certifiée de l’attestation de catégorisation ou la décision rendant publique la classification ;

l- Absence d'une Pré-convention de Partenariat signée avec la Commune du ressort des travaux pour le recrutement de la main-d'œuvre locale HIMO.

N.B : À défaut de la convention au stade de la soumission, une déclaration sur l'honneur engageant le soumissionnaire à signer ladite convention avant le démarrage des travaux est acceptée.

En cas de groupement chaque membre du groupement doit présenter un dossier Administratif complet, les pièces a, b, c, f, g, et j étant uniquement présentées par le mandataire du groupement.

B–Volume II : Offre technique

Elle comprend notamment : 

· L’attestation de visite des lieux suivant le modèle joint au DAO et signé sur l'honneur par le soumissionnaire (cette Attestation aussi bien que toute l’offre engage le soumissionnaire qui ne pourra se prévaloir de la non connaissance du site pour d’éventuelles réclamations ou invoquer l’apparition dans la zone d’une certaine insécurité pour arrêter ou suspendre les travaux en cas d’attribution du marché) ;

· La déclaration sur l’honneur, attestant que le soumissionnaire n’a pas abandonné un marché au cours des trois (03) dernières années, et qu’il ne figure pas sur la liste des entreprises défaillantes établie par le MINMAP ; 

·  Le personnel d’encadrement : Poste, qualifications / expériences 

Le Soumissionnaire devra présenter le personnel technique nécessaire ci-après :

Poste
Qualifications / Expériences

Conducteur des travaux 
· Formation de base : Ingénieur en Génie Civil, niveau BAC+3 ou plus ou équivalent et inscrit à l’Ordre National des Ingénieurs du Génie Civil (ONIGC).

· Expérience générale en BTP : Au moins dix (10) ans.

· Expérience spécifique : avoir été Conducteur des Travaux pour des travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.

01 Chef de chantier

· Formation de base : Ingénieur en Génie Civil (Bac +3 ou plus) ou équivalent/ ou technicien superieur de genie civil bac+2

· Expérience générale en BTP : Au moins cinq (05) ans.

· Expérience spécifique : Avoir été Chef de Chantier d’au moins deux (02) projets pour l’Ingénieur en génie civil et quatre (04) projets pour le Technicien Supérieur de Génie Civil dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.

01 Expert géotechnicien responsable du laboratoire de chantier

· Formation de base : Ingénieur en Génie Civil (Bac +3 ou plus) ou équivalent, ou diplômé de formation universitaire (Bac+4) ou équivalent, spécialisé en géologie, géotechnique ou science de la terre.

· Expérience générale en BTP : Au moins cinq (05) ans dans les prestations géotechniques des projets routiers. 

· Expérience spécifique : Avoir été géotechnicien ou responsable de laboratoire géotechnique pour les travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art..

01 Responsable topographie

· Formation de base : Au moins niveau Technicien Supérieur de Topographie-Cadastre ou équivalent (BAC+2 ou plus)

· Expérience générale en BTP : Au moins cinq (05) ans 

· Expérience spécifique : Avoir été responsable Topographe d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.

01 Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement (HSE)
· Formation de base : Ingénieur ou universitaire diplômé de formation en science de l’environnement ou équivalent, de niveau BAC+2 ou plus.

· Expérience générale en BTP : Au moins cinq (05) ans d’expérience pratique dans le domaine des études environnementales ou de la mise en œuvre de Plan de Gestion Environnemental et Social de projets d’infrastructures routières.

· Expérience spécifique : Avoir été responsable Hygiène, Sécurité et/ou Environnement pour les travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.
NB : Joindre pour chaque candidat :

· Un Curriculum Vitae daté et signé par le candidat,

· Une copie du diplôme, certifiée conforme par une autorité administrative compétente,

· Une attestation de présentation de l’original du diplôme établie par une autorité administrative compétente,

· L’attestation de disponibilité datée et signée du candidat,

· L’attestation d’inscription à l’Ordre National des Ingénieurs du Génie Civil (ONIGC), pour le conducteur des travaux.

NB 2 : Le personnel proposé ne sera considéré à l’évaluation que si les pièces justificatives exigées, datant de moins de trois mois et se rapportant audit personnel, sont fournies et signées

e )
Matériels à mobiliser pour l’exécution des travaux 

L’entreprise devra justifier de la propriété et de l'état du matériel nécessaire à l'exécution des travaux. Les justificatifs du matériel sont les photocopies certifiées conformes des cartes grises légalisées par les services compétents du Ministère des Transports ou les photocopies certifiées conformes d’attestation de dédouanement datant de moins de trois mois à la date limite de remise des offres pour le matériel roulant, et les photocopies certifiées de factures pour les autres matériels.

En cas de location, joindre une copie du contrat de location et les copies certifiées conformes des pièces justifiant que la partie qui loue le matériel en est propriétaire. La location au MATGENIE ne sera pas pris en compte dans le cadre de cet Appel d’Offres. Ces pièces doivent dater de moins de trois mois à la date limite de remise des offres. La liste du matériel minimum en propre ou en location à fournir :

· Matériels en propre :

· 01 Bétonnière (3500 litres) ;

· 01 camion benne (10 m3) ; 

· 01 compacteur manuel /plaque vibrante 

· 01 aiguille vibrante

· 01 pick-up

· 01 Moto pompe ;

· 01 Groupe électrogène 32 kva 
· Matériels en propre ou en location :

· Le Matériel de laboratoire géotechnique de base (densitomètre, moule protor, dames proctor, balances, série de tamis, gamelles, balance électronique, thermomètre pour prise de température des enrobés, pied à coulisse, cône d’Abrams, moules cylindriques, presse hydraulique) ou un contrat de sous-traitance avec un laboratoire géotechnique agréé ;

· Le Matériel Topographique (station totale, Mire de nivellement, niveau, GPS Bi fréquence, canne prisme et petits matériel). 

· Un (01) bulldozer ;

· 01 Pelle excavatrice ;

· 01 Pelle chargeuse

· 01 tractopelle ;

· 01 niveleuse ; 

· 01 Camion benne ;

· 01 Compacteur vibrant ;

NB : Joindre les copies certifiées par les services émetteurs ou toute autre autorité habilitée, des cartes grises pour les matériels roulants et les factures d’achat pour les autres, le cas échéant, accompagnées d’un engagement de location (attestation irrévocable de disponibilité du matériel) signé par le propriétaire dudit matériel. Le soumissionnaire devra indiquer le lieu où se trouvent lesdits équipements requis pour satisfaire au critère matériel. Pour le matériel 3 à 11 le soumissionnaire devra indiquer où il peut s’en procurer ; ou louer facilement au cas où il n’en dispose pas en propre.

f)
Les références dans le domaine

Le soumissionnaire doit prouver ses références dans les travaux de construction, réhabilitation et/ou entretien d’ouvrages d’art ou de routes avec ouvrage d’art comportant un pont d’au moins 10 ml de porté au moins au cours des dix (10) dernières années (2016-2025) 

(Joindre les première et dernières pages des marchés enregistrés et procès-verbaux de réception ou attestation de bonne fin, les devis quantitatifs des travaux, les contrats de sous-traitante sont acceptés). Le maitre d’ouvrage se garde la possibilité de vérifier ces documents.

g)
 Organisation et Méthodologie 

Le soumissionnaire produira une note descriptive ou méthodologique présentant de manière détaillée les éléments constitutifs de sa proposition technique, notamment :

1) L’organisation ainsi que l’ordonnancement qu’il envisage mettre en place pour exécuter efficacement les travaux à laquelle est annexé le rapport de visite des lieux ou l’attestation

signée sur l’honneur, le cas échéant ; 

2) le calendrier, le planning et le délai de livraison des travaux ;

3) les dispositions envisagées pour l’utilisation de la main d’œuvre locale (Approche HIMO) ;

4) les dispositions relatives au respect des mesures environnementales, le cas échéant ;

5) les travaux que le soumissionnaire envisage de sous-traiter

6) Les approvisionnements ou matériaux de chantier suivant la pièce jointe

h) Le soumissionnaire remplira et souscrira les formulaires :  

- La charte d’Intégrité  

- La Déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnementales.  

i) Les preuves d’acceptations des clauses du marché
Le soumissionnaire remettra les copies dûment paraphées sur chaque page et signée à la dernière précédée de la mention « lu et approuvé », des documents ci-après :

· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
· Les cahiers des clauses techniques Particulières.
j-  l’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années
C.  Volume 3 : Offre financière
Cette enveloppe comprendra les documents ci-après :

c.1. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur, signée et datée ;

c.2. Le Bordereau des prix unitaires et/ou forfaitaires dûment rempli ;

c.3. Le Détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;

c.4. Le Sous-détail des prix unitaires et/ou la décomposition des prix forfaitaires.

Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le Dossier d’Appel d’Offres.

NB : Les différentes parties d’un même dossier seront séparées par les intercalaires de couleur autre que le blanc aussi bien dans l’original que dans les copies, de manière à faciliter son examen.
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	L’offre numérique, celles de l’offre physique font foi.

	14.3.
	Impôts et taxes : Les prix proposés doivent être libellés Toutes taxes comprises 

	14.4.
	Les prix du marché [insérer « seront » ou « ne seront pas »] révisables.

	15.2.
	Le taux de change pour convertir l’offre du soumissionnaire en monnaie locale ainsi que pour convertir les futurs décomptes en monnaie étrangère, sera celui [à préciser : exemple celui de la BEAC trois jours ouvrables avant la date limite de dépôt des offres]

	16.1.
	Validité des offres :
La période de validité des offres est de 90 jours à partir de la date limite de dépôt des offres.

	17.1.
	Le(s) Montant(s) du (ou des) cautionnement(s) de soumission s’élèvent à 14 500 000 frs CFA 
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	18.3.
	Les variantes techniques sur la ou les parties des travaux spécifiés ci-dessous sont permises dans le cadre des Spécifications techniques : RAS

	19.1.
	La réunion préparatoire à l’établissement des offres se tiendra sans objet

	20.
	Soumission en ligne FORME, FORMAT ET SIGNATURE DE L’OFFRE

Taille et format des fichiers :

les tailles maximales des documents qui vont transiter sur la plateforme et constituant l’offre du soumissionnaire sont les suivantes :

· 5 MO pour l’Offre Administrative ;
· 15 MO pour l’Offre Technique ;
· 5 MO pour l’Offre Financière.
Les formats acceptés sont les suivants :

· Format PDF pour les documents textuels ;
· JPEG pour les images.
Le candidat veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement la taille des fichiers à transmettre.

L’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la
plateforme COLEPS ou tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître

l’offre devra être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS au plus tard le _________________ à 10 heures. Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrée sur clé USB devra être transmise sous pli scellé avec l’indication claire et lisible accompagneé de l’orignale de la caution et de la CDEC.

“ Avis d’Appel d’Offres National Ouvert

N°-----------------/AONO /MINAT/SDO/FUNDONG/DTB/PIB/2026 OF____/___/2026, EN PROCEDURE D’URGENCE POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTENEMENT EN GABIONS DE PIERRES A NKONYI (PK 49+200) EN VUE DE LA PROTECTION DE LA SECTION DE ROUTE BAMBUI-FUNDONG, REGION DU NORD-OUEST. 
Financement : Budget d’Investissements Publics, Exercices 2026 et suivants. 

A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement

« Copie de sauvegarde »,
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	20.1.
	La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes : Date : ------------

 Heure : 11 Heures

le fuseau horaire de référence est l’heure locale (GMT/UTC + 1) visible sur la page de soumission.

	22.2
	D. DEPOT DES OFFRES
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	MODE DE SOUMISSION
Le mode de soumission retenu pour cette consultation en ligne 

	25.1
	E. OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou l’autorité administrative compétente, conformément aux dispositions du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. Elles doivent dater de moins de trois (03) mois ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l’avis de D’Appel d’Offres

En cas d’absence ou de non-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des plis, après un délai de 48 heures accordées par la Commission, l'offre sera rejetée.

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en copies certifiées conformes par le service émetteur ou autorité administrative compétente, conformément aux stipulations du Règlement Particulier de l’Appel d’Offres. Elles doivent être valide au moment du dépôt de l’Offre dater de moins de trois (03) mois à compter de la date limite originelle d’ouverture des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l’avis d’appel d’offres.

En cas d’absence ou de non-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des plis, un délai de quarante-huit heures est accordé aux soumissionnaires concernés pour produire ou remplacer la pièce en question.

Est déclarée irrecevable et rejetée par la Commission de Passation des Marchés : Toute offre non conforme aux prescriptions du DAO.
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	· L’absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des marchés publics ou le non-respect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offres, entraînera le rejet pur et simple de l'offre sans aucun recours. Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable. ;
· En cas d’appel d’offres restreint, le défaut de présentation du septième exemplaire de l’offre financière, dans une enveloppe scellée et marquée « offre témoin » pour servir d’offre témoin destiné à l’organisme chargé de la régulation des Marchés Publics, entraîne l’irrecevabilité de l’offre du candidat concerné, dès l’ouverture des plis par la Commission de Passation des Marchés
· La Commission de Passation des Marchés établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis, dont une copie sera remise à tous les soumissionnaires La Commission de Passation des Marchés établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des plis, dont une copie sera remise à tous les soumissionnaires

	
	L’ouverture de la séance de dépouillement doit se faire au plus tard une heure après celle limite de réception des offres fixée dans le Dossier d’Appel d’Offres.

	29
	L’évaluation des offres se fera sur la base des critères ci-après pour chaque lot retenu par le soumissionnaire : 

CRITERES D’EVALUATION
   Critères Eliminatoires

A- Pièces Administratives

a) Absence de l’originale de la caution de soumission à l’ouverture des plis délivrée par un organisme financier de première catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés publics ;
b) Absence après un délai de 48 heures après l’ouverture des offres, d’au moins une des pièces du dossier administratif à l’exception de la caution de soumission.

c) Non-conformité dans 48 heures après l’ouverture des offres, d’au moins une des pièces du dossier administratif.
d) Absence d'une Pré-convention de Partenariat signée avec la Commune du ressort des travaux pour le recrutement de la main-d'œuvre locale HIMO.

N.B : À défaut de la convention au stade de la soumission, une déclaration sur l'honneur engageant le soumissionnaire à signer ladite convention avant le démarrage des travaux est acceptée.

B- Offre technique :

a) Absence de la déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire n’a pas abandonné un marché au cours des trois dernières années, et qu’il ne figure pas sur la liste des entreprises défaillantes établies par le MINMAP ;

b) Absence de la charte d’intégrité datée et signée ;

c) Absence de la déclaration d’engagement au respect des clauses environnementales et sociales ;

d) Absence d’un conducteur des Travaux remplissant les conditions de qualification et d’expérience spécifiques demandées dans le RPAO à savoir :

· Formation de base : Ingénieur en Génie Civil, niveau BAC+3 ou plus ou équivalent et inscrit à l’Ordre National des Ingénieurs du Génie Civil (ONIGC).

· Expérience générale en BTP : Au moins dix (10) ans.

· Expérience spécifique : avoir été Conducteur des Travaux pour des travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art ; 
f) N’avoir pas satisfait 2/3 des critères essentiels avec obligatoirement le critère materiel.

g) N’avoir pas satisfait le matériel minimum en propre requis :

· 01 Bétonnière (3500 litres) ;

· 01 compacteur vibrant

· 01 aiguille vibrante

· 01 pick-up

· 01 Moto pompe ;

· 01 Groupe électrogène (32 kva) 
h) Absence de l’attestation de visite des lieux datée, cachetée et signée sur l'honneur par le soumissionnaire 

i) Absence de références remplissant les conditions de qualification et d’expérience spécifiques demandées dans le RPAO

C- Offre financière 

l) Sous-détails de prix unitaires non conformes au modèle de l’offre ;

m) Offre financière incomplète pour absence du détail quantitatif et estimatif (DQE);

n) Bordereau de prix unitaires non conformes au modèle fourni dans le présent dossier d’appel d’offres ;

o) Absence dans l’offre financière d’un prix quantifié.
p) Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE et le SDP)

15.2. Critères essentiels
L’évaluation des offres techniques sera faite sur la base des critères essentiels ci-dessous 

· Le personnel d’encadrement (12 sous-critères) ;

· Matériels (10 sous-critères);

· Preuves d’acceptation des clauses du marché (02 sous-critères);
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	Critères et Sous critères pour l’évaluation détaillée des offres
GRILLE D’EVALUATION DES OFFRES

I Critères éliminatoires 

N°

Rubrique

Oui/Non

I. A- Critères éliminatoires relatifs au dossier administratif
1

Absence de l’original de la caution de soumission à l’ouverture des plis délivrée par un organisme financier de première catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés publics.

NB : Une caution de soumission produite mais n'ayant aucun rapport avec la consultation concernée est considérée comme absente. La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

2

Non-production au-delà du délai de 48h d’une pièce du dossier administratif jugée non conforme ou absente lors de l’ouverture des plis, (excepté le cautionnement de soumission).

I. B- Critères éliminatoires relatifs à l’offre technique

3

Absence de la déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire n’a pas abandonné un marché au cours des trois dernières années, et qu’il ne figure pas sur la liste des entreprises défaillantes établies par le MINMAP

4

Absence de la charte d’intégrité datée et signée

5

Absence de la déclaration d’engagement au respect des Clauses environnementales

6
Absence d’un un Conducteur des Travaux remplissant les conditions de qualification et d’expérience spécifiques demandées dans le RPAO : 

· Formation de base : Ingénieur en Génie Civil, niveau BAC+3 ou plus ou équivalent et inscrit à l’Ordre National des Ingénieurs du Génie Civil (ONIGC).

· Expérience générale en BTP : Au moins dix (10) ans.

· Expérience spécifique : avoir été Conducteur des Travaux pour des travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.

7
N’avoir pas satisfait au minimum de matériel en propre requis :

· 01 Bétonnière (3500 litres) ;

· 01 camion benne ;

· 01 compacteur manuel /plaque vibrante 

· 01 aiguille vibrante

· 01 pick-up

· 01 Moto pompe ;

· 01 Groupe électrogène 
08
Absence de l’attestation de visite des lieux datée, cachetée et signée sur l'honneur par le soumissionnaire ;
9
Le soumissionnaire doit prouver ses références dans les travaux de construction, réhabilitation et/ou entretien d’ouvrages d’art ou de routes avec ouvrage d’art comportant un pont d’au moins 10 ml de portéé au moins au cours des dix (10) dernières années (2016-2025) et avoir executé un ouvrage d’art ou plusieurs ouvrages d’art de portée cumulé 26 ml au cours des cinq (05) dernieres années pour le lot 1 et de 30 ml pour le lots 2 ;

10
N’avoir pas satisfait 2/3  des critères essentiels obligatoirement le critère matériel;

C- Critères éliminatoires relatifs à l’offre financière

11
Sous-détails de prix unitaires non conformes au modèle de l’offre ;

12
Offre financière incomplète pour absence du détail quantitatif et estimatif (DQE);

13
Bordereau de prix unitaires non conformes au modèle fourni dans le présent dossier d’appel d’offres ;

14
Absence dans l’offre financière d’un prix quantifié.

15
Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE et SDP

D- Critères éliminatoires d’ordre général

16
Fausse déclaration, documents falsifiés ou non authentique, manœuvres frauduleuses

17
Non-respect du format de fichiers des offres soumises en ligne ;  

18
Absence de la copie de sauvegarde ou non-respect du format de fichier des offres pour une soumission en ligne

II- Critères essentiels 

L’évaluation des critères essentiels ou relatifs à la qualification des Soumissionnaires portera sur :

A. Le Personnel (12 sous-critères)

N°

POSTE

QUALIFICATIONS / EXPÉRIENCES

Notation

Oui

Non

1

Chef de chantier

Formation de base : Ingénieur en Génie Civil (Bac +3 ou plus) ou équivalent/ ou technicien supérieur de génie civil bac+2

Expérience générale en BTP : Au moins cinq (05) ans.

Expérience spécifique : Avoir été Chef de Chantier d’au moins quatre (04) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.
2

01 Expert géotechnicien responsable du laboratoire de chantier

Formation de base : Ingénieur en Génie Civil (Bac +3 ou plus) ou équivalent, ou diplômé de formation universitaire (Bac+4) ou équivalent, spécialisé en géologie, géotechnique ou science de la terre
Expérience générale en BTP : Au moins ciq (05) ans dans les prestations géotechniques des projets routiers.
Expérience spécifique : Avoir été géotechnicien ou responsable de laboratoire géotechnique pour les travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art. Avoir été géotechnicien ou responsable de laboratoire géotechnique pour les travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art..
3

01 Responsable topographie

Formation de base : Au moins niveau Technicien Supérieur de Topographie-Cadastre ou équivalent (BAC+2 ou plus)
Expérience générale en BTP : Au moins dix (05) ans
Expérience spécifique : Avoir été responsable Topographe d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.
4

01 Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement (HSE)

Formation de base : Ingénieur ou universitaire diplômé de formation en science de l’environnement ou équivalent, de niveau BAC+2 ou plus.
Expérience générale en BTP : Au moins cinq (05) ans d’expérience pratique dans le domaine des études environnementales ou de la mise en œuvre de Plan de Gestion Environnemental et Social de projets d’infrastructures routières
Expérience spécifique : Avoir été responsable Hygiène, Sécurité et/ou Environnement pour les travaux d’au moins deux (02) projets dans le domaine de construction, d’entretien ou de réhabilitation d’ouvrage d’art ou de travaux des routes avec ouvrages d’art.
NB : Joindre pour chaque candidat :

a. Un Curriculum Vitae daté et signé par le candidat ;

b. Une copie du diplôme, certifiée conforme par une autorité administrative     compétente

e. Une attestation de présentation de l’original du diplôme établie par une autorité administrative     compétente ;

f. L’attestation de disponibilité signée du candidat ;

g. L’attestation d’inscription à l’Ordre National des Ingénieurs du Génie Civil (ONIGC), pour les Ingénieurs de Génie Civil éligibles à cet ordre.

NB 1 : Le personnel proposé ne sera considéré à l’évaluation que si les pièces justificatives exigées, datant de moins de trois mois et se rapportant audit personnel, sont fournies et signées

NB 3 : En cas de présence du CV d’un même expert dans plus d’une offre ou s’il y a divergence entre les CV présentés pour le même expert, une demande d’éclaircissements lui sera adressée en vue d’établir l’offre du soumissionnaire à considérer pour son évaluation. Dans ce cas l’expert en question ne sera pas évalué dans l’Offre concurrente et son CV sera examiné à condition que celui produit pour la demande d’éclaircissement soit identique à celui dans l’offre sera considérée. 

NB 4 : Le critère personnel d’encadrement est estimé rempli si la note totale y relative obtenue est supérieure ou égale à 9 sur 12 sous-critères ci-dessus prévus pour évaluation. 

B. LES MATERIELS (10 sous-critères)

Le Soumissionnaire doit justifier qu’il dispose en propre ou location des matériels ci-après :

N°

Désignation et caractéristiques du matériel
Age / Etat
Nombre

minimal

requis
Propriétaire/ location
Année

d’obtention
Justificatif
1

Le Matériel de laboratoire géotechnique de base (densitomètre, moule protor, dames proctor, balances, série de tamis, gamelles, balance électronique, thermomètre pour prise de température des enrobés, pied à coulisse, cône d’abrams, moules cylindriques, presse hydraulique) ou un contrat de sous-traitance avec un laboratoire géotechnique agréé ;
¾ de l’ens

2

Le Matériel Topographique (station totale, Mire de nivellement, niveau, GPS Bi fréquence, canne prisme et petits matériel…).

¾ de l’ens

3

bulldozer ;

01

4

Pelle excavatrice 

01

5

Pelle chargeuse

01

6

Tractopelle

01

7

niveleuse ;

01

8
 Camion benne 
01

9
Compacteur vibrant 

01

NB : Il faut présenter au moins les ¾ du matériel listé entre parenthèse ou présenter un contrat de sous-traitance avec un laboratoire géotechnique agréé pour mériter le « OUI ».
NB : : Joindre les copies certifiées par les services émetteurs ou toute autre autorité habilitée, des cartes grises pour les matériels roulants et les factures d’achat pour les autres, le cas échéant, accompagnées d’un engagement de location de matériel signé, les certificats de vente. Les attestations de mise à disposition du matériel roulant ne sont pas acceptées dans le cadre de cet Appel d’Offres. 

NB : Le critère matériel est estimé rempli si la note totale y relative obtenue est supérieure ou égale à 07 sur 09 sous-critères ci-dessus prévus pour évaluation. 

C  –Preuve d’acceptation des clauses du marché (sur 02 sous-critères)  
N°

Expérience

Acceptable (oui/non)

1

Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
2

Les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
NB : les deux oui entraineront la validation du critère.

En cas de conflit entre les contenus des pièces du DAO, l’élimination d’une offre pour non-conformité aux prescriptions du DAO ne doit s’appuyer que sur des critères contenus dans le RPAO dont les dispositions priment sur celle des autres pièces.




	F- ATTRIBUTION 

	34.1
	Le Maitre d’Ouvrage ou le Maitre d’Ouvrage Délégué attribue le marché au soumissionnaire dont l’offre a été reconnue conforme pour l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et financières requises pour exécuter le marché de façon satisfaisante et dont l’offre a été évaluée la moins disante après application des remises proposées le cas échéant.

	34.2
	La combinaison à appliquer en cas d’attribution simultanée de plusieurs lots est la suivante le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué tiendra compte des rabais proposés et se basera sur la combinaison qui lui est la plus avantageuse économiquement afin d’arrêter la liste d’attributaires par lot: dans le cas contraire, [préciser le cas échéant, un autre mode que celui le plus économiquement avantageux pour le Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué]

	39.2
	Le taux du cautionnement définitif est de : 2 % du montant toutes taxes comprises du marché. Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de notification du marché par le Maître d’ouvrage, le cocontractant fournira un cautionnement définitif suivant le modèle joint au Dossier d’appel d’offres. La non production dudit cautionnement dans les délais et conditions de l’article 28 du CCAP expose le soumissionnaire aux sanctions prévues par l’article 37 dudit CCAP

	40
	Principes Ethiques
Les Présidents et Membres de commission, les Soumissionnaires et les autres intervenants de la procédure doivent observer en tout temps, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. Ils doivent notamment s’interdire toute corruption ou toute autre forme de manœuvres frauduleuses. En vertu de ce principe, les expressions ci-dessus sont définies de la façon suivante :

(i) est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte directement ou indirectement un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande, et est coupable de ‘’corruption’’ quiconque fournit, sollicite ou accepte plusieurs offres émises par le même soumissionnaire sous des noms des sociétés différentes et/ou sur des numéros d’enregistrement différents.
(ii) (iii)  se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande de manière préjudiciable au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué. Les “Manœuvres frauduleuses” comprennent notamment toute entente ou manœuvre collusoire des soumissionnaires (avant ou après la remise de l’offre) visant à maintenir artificiellement les prix des cotations à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver ainsi le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué des avantages de cette dernière. 


P I E C E N ° 4
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTATIVES PARTICULIERES (CCAP)
DU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

CHAPITRE I- : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ


ARTICLE 2 : PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHÉ

ARTICLE 3 : DEFINITIONS ET ATTRIBUTIONS

3.1 DEFINITIONS GENERALES

3.2 NANTISSEMENT

3.3 ATTRIBUTIONS DU MAITRE D’ŒUVRE

ARTICLE 4 : LANGUE, LOIS ET REGLEMENTATIONS APPLICABLES

ARTICLE 5 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

ARTICLE 6 : TEXTES GENERAUX APPLICABLES

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

7.1 : DOMICILE DU COCONTRACTANT

7.2 : CORRESPONDANCES

ARTICLE 8 : ORDRES DE SERVICE

ARTICLE 9 : MARCHES A TRANCHES CONDITIONNELLES

ARTICLE 10 : MATERIEL ET PERSONNEL DU COCONTRACTANT

10.1
MATERIEL ET PERSONNEL A METTRE EN PLACE

10.2
REMPLACEMENT DU PERSONNEL D'ENCADREMENT

10.3
REPRESENTANT DU COCONTRACTANT

CHAPITRE II -
CLAUSES FINANCIERES

ARTICLE 11 : GARANTIES ET CAUTIONS

11.1
CAUTIONNEMENT DEFINITIF

11.2
CAUTIONNEMENT DE GARANTIE

11.3 CAUTIONNEMENT D’AVANCE DE DEMARRAGE

11.3 CAUTIONNEMENT D’AVANCE SUR MATERIELS

ARTICLE 12 : MONTANT DU MARCHÉ

ARTICLE 13 : LIEU ET MODE DE PAIEMENT

ARTICLE 14 : CONSISTANCE ET VARIATION DES PRIX

14.1
CONSISTANCE DES PRIX

14.2 SOUS-DETAIL DES PRIX

14.3 VARIATION DES PRIX

ARTICLE 15 : FORMULE DE REVISION DES PRIX

ARTICLE 16 : FORMULE D’ACTUALISATION DES PRIX

ARTICLE 17 : TRAVAUX EN REGIE D’ENTREPRISE

ARTICLE 18 : VALORISATION DES TRAVAUX

ARTICLE 19 : VALORISATION DES APPROVISIONNEMENTS

ARTICLE 20 : AVANCES DE DEMARRAGE

20.1
AVANCE DE DEMARRAGE

20.2
AVANCE SUR MATERIELS

ARTICLE 21 : REGLEMENT DES TRAVAUX

21.1
DECOMPTE D’AVANCE DE DEMARRAGE

21.2
CONSTATATION DES TRAVAUX EXECUTES

21.3
DECOMPTE MENSUEL

21.4 REGLEMENT DES TRAVAUX EN REGIE D’ENTREPRISE

ARTICLE 22 : INTERETS MORATOIRES

ARTICLE 23 : PENALITES DE RETARD

ARTICLE 24 : REGLEMENT EN CAS DE GROUPEMENT D’ENTREPRISES

ARTICLE 25 : DECOMPTE FINAL

ARTICLE 26 : DECOMPTE GENERAL ET DEFINITIF

ARTICLE 27 : REGIME FISCAL ET DOUANIER

ARTICLE 28 : TIMBRE ET ENREGISTREMENT DU MARCHE
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CHAPITRE I- : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ

Les travaux sont constitué en un (01) lot unique présenté comme suit : 

	N° lots
	Région
	Département
	Itinéraires
	Portée/

longueur
	Délais (mois)
	Couts prévisionnel en TTC FCFA
	Type d’intervention

	Unique
	NORD OUEST
	BOYO
	section de route Bambui–Fundong
	90 à110 ml
	6
	724 000 000
	d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong


ARTICLE 2 : PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHÉ

Le présent marché est passé après Appel d'Offres National Ouvert N°-----------------/AONO /MINAT/SDO/FUNDONG/DTB/PIB/2026 OF____/___/2026 EN PROCEDURE D’URGENCE 
ARTICLE 3 : DEFINITIONS ET ATTRIBUTIONS

3.1 DEFINITIONS GENERALES :

Pour l'application des dispositions du présent marché, il est précisé que :

· L’Organe chargé du contrôle externe de l'exécution des Marchés publics est : le Ministre en charge des Marchés Publics ou toutes autres structures compétentes de l’Etat. A ce titre, il vérifie, à travers les contrôles inopinés, l’effectivité et la qualité des prestations réalisées et réceptionnées. Il procède également à la vérification à posteriori de l’adéquation entre les prestations facturées, les paiements effectués et les prestations réalisées, signale au Chef de Service du Marché, à l’ingénieur du Marché et/ou au Maître d’œuvre, les cas de manquements observés dans l’exécution et vise le décompte définitif du présent Marché ;
· Le Maître d’Ouvrage Délégué est : le Préfet du Département des Travaux Publics du Boyo. A ce titre il représente l’administration bénéficiaire de la prestation, signe le Marché, conserve les originaux des documents s’y rapportant et assure le bon fonctionnement ;

· Le Chef de Service du Marché est : le Délégué Départemental du Boyo. il est responsable de la Direction Générale de la Prestation, arrête toutes les dispositions technico-financières et représente le Maître d’Ouvrage auprès des instances d’arbitrage des litiges ;

· L'Ingénieur du Marché est : le Chef Service Technique à la Délégation Départementale des Travaux Publics du Boyo. Il chargé du suivi et l’exécution du Marché, apprécie, décide et donne toutes les instructions n’entrainant aucune incidence financière ;

· Le Cocontractant est : …………B.P. :………………Tél. :…………. Qui est (sont) chargé (s) de l’exécution de la prestation ;

· La Commission de Passation de Marché compétente est : la Commission Départemental de Passation des Marchés de la Département du Boyo ;

· La Maîtrise d'œuvre du présent Marché est assurée par le Bureau d’Etudes Techniques (BET) en charge du contrôle. Elle est chargée de suivre et de valider les prestations.

· L’organisme chargé du paiement est paierie spécialisée placée auprès du MINTP/MINHDU;
· Toute référence au Chef de Service s'applique également à l’Ingénieur ;

3.2 NANTISSEMENT

Le présent Marché peut être donné en nantissement, sous réserve de toute forme de cession de créance.

Est soumis aux règles applicables en cette matière aux marchés Publics de l’Etat, notamment l’article 150 du Décret N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics.

En vue de l'application du régime de nantissement institué par l’article 150 du Décret N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics, sont désignés comme suit:

a. L'Autorité chargée de l'ordonnancement des dépenses est le Ministre des Travaux Publics;

b. L'Autorité chargée de la liquidation des dépenses est le Chef de Service du marché;

b. L'Organisme chargé du paiement : paierie spécialisée placée auprès du MINTP/MINDHU;
c. Les Responsables compétents pour fournir les renseignements est : le Chef de Service et L'Ingénieur du Marché.

3.3 ATTRIBUTIONS DU MAITRE D’ŒUVRE

Le Maître d’œuvre a pour attribution de faire exécuter les travaux de façon satisfaisante, conformément aux dispisotions contractuelles et aux règles de l’art.

Il ne pourra relever le Cocontractant d’aucune de ses obligations contractuelles, ni (sauf exception expresse stipulée ci-dessous) ordonner un travail quelconque susceptible de retarder l’exécution des travaux ou de provoquer un paiement supplémentaire par le Maître d’Ouvrage, ni ordonner une modification quelconque à l’ouvrage à exécuter. Le Maître d’œuvre est compétent pour préparer et signer les ordres de services à caractère technique.

A la demande du Cocontractant ou du Maître d’œuvre, des constats contradictoires pourront être réalisés pour fixer les quantités de certains ouvrages. De tels constats contradictoires seront faits lorsqu’un ouvrage risque de ne plus pouvoir être mesuré.

ARTICLE 4 : LANGUE, LOIS ET REGLEMENTATIONS APPLICABLES

4.1 La langue applicable au présent marché est le Français ou l’Anglais.

4.2 Le Cocontractant s’engage à observer les lois, règlements et ordonnances en vigueur en République du Cameroun et ce, aussi bien dans sa propre organisation que dans la réalisation du marché.

Si ces lois et règlements en vigueur à la date de signature du présent marché venaient à être modifiés après la signature du marché, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient pris en compte sans gain ni perte pour chaque partie.

ARTICLE 5 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE (CCAG Article 4)

Les pièces contractuelles constitutives du présent marché sont par ordre de priorité :

1. La lettre de soumission ou l’acte d’engagement;

2. La soumission de l’entrepreneur et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires au Cahier des Clauses Administratives Particulières et au Cahier des Clauses Techniques Particulières ci-dessous visés;

3. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP);

4. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP);

5. Les éléments propres à la détermination du montant du marché, tels que, par ordre de priorité: les bordereaux des prix unitaires; l’état des prix forfaitaires ; le détail ou le devis estimatif; la décomposition des prix forfaitaires et/ou le sous-détail des prix unitaires;

6. Plans, notes de calcul, cahiers de sondage et dossiers géotechniques approuvés;

7. Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux Marchés Publics de travaux mis en vigueur par arrêté N°033/CAB/PMdu13 février2007;

8. Le ou les Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux prestations faisant l’objet du marché.

ARTICLE 6 : TEXTES GENERAUX APPLICABLES

En ce qui n’est pas contraire aux dispositions du présent contrat, le Cocontractant reste soumis aux textes généraux ci-après :

· La loi n° 75/15 du 08 décembre 1975 relative à l’assurance obligatoire des risques de construction ;
· La loi n° 92/007 du 14 août 1992 portant Code du Travail ;
· La loi n° 2015/018 du 21 décembre 2015 régissant l’activité commerciale au Cameroun ;
· La loi n° 98/013 du 14 juillet 1998 relative à la concurrence ;
· La loi-cadre n° 2011/012 du 06 mai 2011 portant protection du consommateur au Cameroun ;
· La loi-cadre n° 96/12 du 05 août 1996 relative à la gestion de l’environnement ;
· La loi n° 2000/010 du 13 juillet 2000 régissant l’exercice de la profession d’ingénieur de génie civil ;
· La loi n° 2016/017 du 14 décembre 2016 portant Code minier ;
· La loi n° 2018/011 du 11 juillet 2018 portant Code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques au Cameroun ;
· La loi n° 2018/012 du 11 juillet 2018 portant régime financier de l’État et des autres entités publiques ;
· La loi n° 2022/007 du 27 avril 2022 portant protection du patrimoine routier national ;
· La loi n° 2025/012 du 17 décembre 2025 portant Loi de Finances de la République du Cameroun pour l’exercice 2026 ;
· Le décret n° 2001/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) ;
· Le décret n° 2005/0577/PM du 23 février 2005 fixant les modalités de réalisation des études d’impact environnemental ;
· Le décret n° 2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement ;
· Le décret n° 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics ;
· Le décret n° 2012/076 du 08 mars 2012 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 2001/048 du 23 février 2001 portant création, organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP) ;
· Le décret n° 2014/3863/PM du 21 novembre 2014 fixant les modalités de maîtrise d’œuvre technique dans la réalisation des projets d’infrastructures ;
· Le décret n° 2018/190 du 02 mars 2018 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement ;
· Le décret n° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics ;
· Le décret n° 2019/002 du 04 janvier 2019 portant réaménagement du Gouvernement ;
· Le décret n° 2020/375 du 07 juillet 2020 portant Règlement Général de la Comptabilité Publique ;
· L’arrêté n° 093/CAB/PM du 05 novembre 2002 fixant les montants de la caution de soumission et les frais d’achat des dossiers d’appel d’offres ;
· L’arrêté n° 070/MINEP du 20 avril 2005 fixant les différentes catégories d’opérations dont la réalisation est soumise à une étude d’impact environnemental ;
· L’arrêté n° 033/CAB/PM du 13 février 2007 mettant en vigueur les Cahiers des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux marchés publics ;
· L’arrêté n° 038/CAB/PM du 15 mai 2014 mettant en vigueur les Dossiers Types d’Appel d’Offres des marchés publics ;
· L’arrêté n° 401/A/MINMAP/CAB du 21 octobre 2019 fixant les seuils de recours à la maîtrise d’œuvre privée et les modalités d’exercice de la maîtrise d’œuvre publique ;
· L’arrêté n° 403/A/MINMAP/CAB du 21 octobre 2019 fixant les plafonds des indemnités servies par les Maîtres d’Ouvrage ou Maîtres d’Ouvrage Délégués aux Présidents, Membres et Rapporteurs des commissions de réception et de suivi des prestations ;
· La circulaire n° 003/CAB/PM du 31 janvier 2011 précisant les modalités de gestion des modifications des conditions économiques des marchés publics ;
· La circulaire n° 00001/C/MINMAP/CAB du 25 avril 2022 relative à l’application du Code des Marchés Publics ;
· La circulaire n° 00013995/C/MINFI du 31 décembre 2024 portant instructions relatives à l’exécution des lois de finances, au suivi et au contrôle de l’exécution du budget de l’État et des autres entités publiques pour l’exercice 2025 ;
· Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) français, comprenant le préambule et les fascicules n° 1, 2, 4, 7, 23, 24, 25, 27, 29, 30, 31, 50, 56, 61, 62, 63, 65-A, 66, 68 et 70, ainsi que les normes françaises (à défaut de normes camerounaises) et les avis techniques du réseau technique français ;
· La Convention Collective Nationale des entreprises du bâtiment, des travaux publics et des activités connexes du 10 décembre 2013.
ARTICLE 7 : COMMUNICATION (CCAG Article 6 et 10 complétés)

7.1. Toutes les communications au titre du présent Marché sont écrites et les notifications faites  aux adresses ci-après :

a. Dans le cas où le Cocontractant est le destinataire : 

Monsieur/Madame …. Directeur Général de………….B.P. :……(ville), tél. : ……………..

Passé le délai de quinze (15) jours fixé à l’article 6.1 du CCAG pour faire connaitre au Maître d’Ouvrage et au Chef Service du Marché, son domicile, les correspondances seront valablement adressées à la Communauté Urbaine de Douala dont relève le lieu d’exécution des prestations.

b.
Dans le cas où le Maître d'Ouvrage en est le destinataire : Monsieur le Ministre des Travaux Publics avec copie adressée dans les mêmes délais au Chef de Service du Marché et à l'Ingénieur du Marché le cas échéant.

Le Cocontractant adressera toutes notifications écrites ou correspondance au titre du présent Marché à l’ingénieur du Marché avec copie au Chef de service du Marché et au Maître d’Ouvrage.

ARTICLE 8 : ORDRES DE SERVICE (CCAG Article 8)

Les différents ordres de service seront établis et notifiés ainsi qu'il suit :

8.1  L’ordre de service de commencer les travaux sera signé par le Maître d’Ouvrage et notifié au Cocontractant par le Chef de service du marché avec copie, à l’Ingénieur du marché et à l’Organisme Payeur.

8.2
Les ordres de service ayant une incidence sur l’objectif, le montant ou le délai d’exécution du marché seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés par le Chef de service du marché au Cocontractant  avec copie à l’Ingénieur du marché et à l’Organisme Payeur. Le visa préalable de l’Organisme Payeur sera requis avant la signature de ceux ayant une incidence sur le montant.

8.3
Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal des travaux seront directement signés par le Chef de Service et notifiés au Cocontractant par l’ingénieur du Marché.

8.4
Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés au Cocontractant par le Chef de service, avec copie à l’Ingénieur.

8.5
Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux pour cause de force majeure seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés par le Chef de service du marché au Cocontractant avec copie à l’Ingénieur.

8.6
Les ordres de service prescrivant les travaux nécessaires pour remédier aux désordres ne relevant pas d’une utilisation normale qui apparaîtraient dans les ouvrages pendant la période de garantie, seront signés par le Chef de Service, sur proposition de l’Ingénieur et notifiés au Cocontractant par l’Ingénieur.

8.7
Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant d’exécuter les ordres de service reçus.

NB : Une copie de chacun de ces ordres de services sera adressée à la Direction des Contrats du MINTP par le Chef de Service du marché

ARTICLE 9 : MARCHES A TRANCHES 

Sans objet.
ARTICLE 10 : MATERIEL ET PERSONNEL DU COCONTRACTANT (CCAG Article 15 complété)

	10.1 Le cocontractant devra employer le personnel clé désigné dans son offre afin d’exercer les fonctions définies dans les Spécifications, ou d’autres personnels avec l’accord du Chef de service du marché. Toute modification, même partielle, apportée aux propositions de l’offre technique n’interviendra qu’après agrément écrit du Chef de service. Le Chef de service du marché ne donnera son accord à tout personnel de remplacement que si leurs qualifications et leurs capacités sont équivalentes ou supérieures à celles du personnel désigné dans l’offre du cocontractant.

En tout état de cause, les listes du personnel d’encadrement à mettre en place seront soumises à l’agrément du Maître d’œuvre dans les .jours qui suivent la notification de l’ordre de service de commencer les travaux. Le Maître d'Œuvre disposera de 15 jours pour notifier par écrit son avis avec copie au Chef de service. Passé ce délai, les listes seront considérées comme approuvées.

Toute modification unilatérale apportée aux propositions en personnel d’encadrement de l’offre technique, avant et pendant les travaux constitue un motif de résiliation du marché. En cas de non résiliation, le cocontractant sera passible d’une pénalité correspondant à un pour cent (1/100) du montant toutes taxes comprises du marché, pour chaque personnel ou matériel ayant fait l’objet d’une telle modification.

Main-d’œuvre

(a) Le cocontractant devra fournir et employer sur le Site, pour l’exécution des Travaux et Services, la main-d’œuvre qualifiée, semi-qualifiée et non qualifiée nécessaire afin d’assurer la bonne exécution du Marché dans les délais. Le cocontractant est encouragé à faire appel à la main-d’œuvre locale, dans la mesure où celle-ci dispose des compétences nécessaires.

(b) le cocontractant sera responsable du recrutement, du transport, de l’hébergement et de la restauration de toute la main-d’œuvre, locale ou expatriée, nécessaire à l’exécution du Marché, et devra faire son affaire de tous les paiements correspondants.

(c) Le cocontractant aura la responsabilité d’obtenir tous les permis et/ou visas nécessaires de la part des autorités compétentes, afin que toute la main-d’œuvre et tout le personnel devant être employés sur le Site puissent entrer et séjourner en situation régulière  au Cameroun.

(d) Le cocontractant devra fournir à ses propres frais les moyens nécessaires afin de rapatrier tous les membres de son personnel et du personnel de ses sous-traitants travaillant sur le Site, dans les pays où ils ont été respectivement recrutés pour l’exécution du Marché ; il devra également pourvoir, à ses propres frais, à leur séjour temporaire sur place, entre la date à laquelle ils cesseront d’être employés à l’exécution du Marché et la date programmée pour leur rapatriement. Si le cocontractant manque à fournir ces moyens de transport et de séjour temporaire, le Maître d’ouvrage  pourra les fournir à sa place au personnel concerné, et être remboursé des frais correspondants auprès de le cocontractant.

Le cocontractant devra déployer toute la diligence requise, pendant toute la durée d’exécution du Marché, afin d’empêcher une conduite ou des agissements illégaux, séditieux de la part de ses employés ou de ceux de ses sous-traitants.

Le cocontractant devra fournir le logement, l’assistance médicale, la nourriture et les installations sanitaires au personnel vivant dans les bases vie du cocontractant, en se conformant aux exigences des Spécifications se rapportant aux Conditions sociales et sanitaires de la main d’œuvre.

Dans les relations avec son personnel et le personnel de ses sous-traitants, qui seront employés ou participeront à l’exécution du Marché, le cocontractant devra respecter les fêtes nationales, jours fériés légaux, fêtes religieuses ou autres coutumes, ainsi que toutes les lois et toutes les réglementations locales applicables en matière de droit du travail.

	Retrait de personnel

Si le Chef de service du marché demande au cocontractant de retirer une personne faisant partie de ses effectifs, en donnant les motifs de sa requête, le cocontractant veillera à ce que cette personne quitte le site dans les dix (10) jours et qu’elle n’ait plus aucun rapport avec le travail dans le cadre du Marché.

	Travail de nuit et pendant les jours fériés

10.2
Sauf disposition contraire du Marché, si le cocontractant estime nécessaire d’effectuer des travaux de nuit ou pendant les jours fériés afin de respecter les Niveaux de service et le Délai d’achèvement contractuel, et s’il demande son consentement au Chef de Service ou à cet effet, le Chef de Service  ne devra pas lui refuser ce consentement sans motif valable.


10.3
Le cocontractant utilisera le matériel approprié proposé dans le projet d’exécution pour la bonne exécution des prestations selon les règles de l’art.

10.4
Toute modification apportée sera notifiée au Maître d’Ouvrage.

CHAPITRE II -CLAUSES FINANCIERES

ARTICLE 11 : GARANTIES ET CAUTIONS

Le cautionnement définitif est fixé à cinq pour cent (5%) du montant TTC du marché. Il est constitué et transmis au Chef Service du marché dans un délai maximum de vingt (20) jours à compter de la date de notification du marché.

La caution bancaire sera libellée dans la monnaie du Marché et devra suivre l’un des modèles fournis dans le Dossier de Consultation, comme indiqué par le Maître d’ouvrage dans le CCAP, ou tout autre document satisfaisant le Maître d’ouvrage.

Le cautionnement sera restitué, ou la caution bancaire le remplaçant libéré, dans un délai d’un mois suivant la date de réception provisoire des travaux, à la suite d’une mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande du cocontractant.

11.2. Cautionnement de garantie

La retenue de garantie est fixée à cinq pour cent (10%) du montant TTC des travaux sous garantis. Cette garantie peut être remplacée par un cautionnement bancaire délivré par une banque ou une compagnie d’assurance agréé et habilitée par le Ministre en charge des Finances pour délivrer les cautions dans le cadre des Marchés Publics.

Le Maître d’ouvrage effectuera une retenue de garantie correspondant au pourcentage indiqué ci-dessus sur chaque décompte dû au cocontractant pour les Travaux exécutés.

Après l’achèvement de la totalité des Travaux et Services, le cocontractant pourra remplacer le montant retenu par une garantie bancaire inconditionnelle.

La restitution de la retenue de garantie ou du cautionnement sera effectuée dans un délai d’un mois après la réception définitive sur mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande du cocontractant.

ARTICLE 12 : MONTANT DU MARCHÉ

Le montant du présent Marché, tel qu'il ressort du Détail Estimatif ci-joint, est de:

En lettre et en Chiffre TTC, soit :

Le montant du présent Marché, tel qu'il ressort du Détail Estimatif ci-joint, est de ________________ (____) Francs CFA Toutes Taxes Comprises (FCFA TTC) dont : 

· Montant HTVA : _______________________ ( __________________) FCFA ; 

· Montant de la TVA : ___________________________ (  ___________) FCFA.

· Montant de l’IR : _______________(________________)FCFA

· Net à percevoir = HTVA-IR) (____________________) FCFA.

Il résulte de l'application au montant hors TVA, du taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

Le montant hors TVA s'obtient par l'application des prix du bordereau aux quantités du détail estimatif et du rabais éventuellement consenti par l’entreprise. Le montant hors TVA tient compte de l’avance sur l’impôt sur le revenu prélevé lors du paiement et reversé à l’Administration des impôts.

ARTICLE 14 : CONSISTANCE ET VARIATION DES PRIX

14.1
CONSISTANCE DES PRIX

Le présent marché est à prix unitaires et à prix forfaitaires.

Les prix figurant au bordereau des prix sont réputés avoir été établis sur la base des conditions économiques en vigueur en République du Cameroun au mois précédant celui de la soumission.

Le Cocontractant est réputé avoir une parfaite connaissance de toutes les sujétions imposées pour l'exécution des travaux et toutes les conditions locales susceptibles d'influer sur cette exécution, pour s'en être personnellement rendu compte sur le terrain avant de soumissionner, notamment :

· la nature et la qualité des sols et terrains ;

· les conditions de transport et d'accès au chantier à toute époque de l'année ;

· le régime des eaux et des pluies dans la région et des risques éventuels d'inondation ;

Les prix du bordereau des prix comprennent tous les frais de la main d'œuvre participant directement ou indirectement à l'exécution des travaux, compris les salaires et les primes, les assurances, les charges salariales diverses, les frais de déplacement;

Ils comprennent également les postes suivants:

· amenée, montage, entretien, démontage et repli de toutes les installations y compris bureaux, laboratoires, matériel de carrières éventuelles, ateliers, habitation etc... ;

· amenée, fournitures, stockage et transport de tous les matériaux, ingrédients, carburant, lubrifiants, pièces de rechange et matières consommables, etc... ;

· entretien des ouvrages existants utilisés pour la réalisation du présent marché ;

· prospection des gîtes d'emprunts, extraction, stockage et mise en œuvre des matériaux ; drainage des gisements ;

· les mesures d'atténuation des impacts directs environnementaux ;

· entretien des ouvrages pendant le délai de garantie ;

· assurance y compris responsabilité civile, assurance de chantier ;

· douane, impôts, taxes de toutes natures dans le cadre du régime douanier et fiscal en vigueur dans la République du Cameroun conformément à l'article 27 du présent marché ;

· frais financiers et frais généraux du chantier ;

· rémunération pour bénéfice et aléas.

Les prix du bordereau des prix comprennent toutes les sujétions d'exécution qu'elles soient ou non explicitées dans le présent CCAP ou dans le CCTP.

Les prix pour mémoire ou pour lesquels des quantités ne sont pas portées au détail estimatif même s'ils figurent dans les sous -détails des prix de l'offre initiale, ne font pas partie du marché.

Les frais d'expropriation des terrains (carrières, pistes d'accès et emprunts), y compris les ouvrages qui y seraient construits et les cultures, pour réaliser les travaux, ainsi que les droits et taxes relatifs à ces frais incombent au Cocontractant qui devra en tenir compte dans l'élaboration de ses prix.

En aucun cas, le Cocontractant ne peut se prévaloir de l'insuffisance de renseignements fournis par le Maître d’ouvrage pour revenir en cours du marché sur les prix qu'il a consentis ou pour demander une indemnité.

14.2 SOUS-DETAIL DES PRIX

Le Cocontractant a fourni dans sa soumission le sous-détail de chacun des prix d'application, établi suivant les règles en usage, et faisant ressortir en détail le montant des charges et frais accessoires sur salaire et main d'œuvre ainsi que celui du montage, de l'entretien, du démontage, de l'amortissement des installations, du matériel et de l'outillage, ainsi que les sujétions diverses, frais généraux, faux frais et bénéfices.

Le sous-détail explicite le nombre d'heures de chaque nature d'engin et de chaque catégorie d'ouvriers nécessaires pour effectuer la quantité unitaire des prestations ainsi que toutes fournitures, transports, matières consommables utilisés pour l'exécution des travaux.

En outre, le Cocontractant a donné, pour les taux de salaire et les prix de base adoptés pour les fournitures, toutes références utiles, officielles autant que possible, pour que le Maître d'œuvre puisse vérifier leur exactitude.

14.3 VARIATION DES PRIX

Les prix sont fermes et non révisables.
ARTICLE 15 : FORMULE DE REVISION DES PRIX

Sans objet.

ARTICLE 16 : FORMULE D’ACTUALISATION DES PRIX

Sans objet.

ARTICLE 17 : TRAVAUX EN REGIE D’ENTREPRISE

17.1. Le montant des travaux dont l'exécution pourrait être demandée en régie au Cocontractant sera limité à deux pour cent (2%) du montant TTC du marché.

17.2. Dans le cas où l’entrepreneur serait invité à exécuter des travaux en régie, les dépenses exposées et dument justifiées lui seront remboursées dans les conditions suivantes:

- Les quantités prises en compte seront les heures de mise à disposition ou les quantités de matériaux altières mises en œuvre ayant fait l’objet d’attachements contradictoires;

- Les traitements et salaires effectivement payés à la main d’œuvre locale seront majorés pour tenir compte des charges sociales de quarante pour cent (40%);

- Les heures d’engin seront décomptées au taux figurant dans les sous-détails de prix;

- Les matériaux altières seront remboursés au prix de revient dûment justifié au lieu d’emploi majoré de dix pourcent pour pertes, magasinage et manutention;

- Le montant des prestations ainsi calculé, y compris les heures d’engins, sera majoré de 25% pour tenir compte des frais généraux, bénéfices et aléas propres au cocontractant.

ARTICLE 18 : VALORISATION DES TRAVAUX

Le présent marché est à prix unitaires et forfaitaires. La détemination de la somme due s’obtient en multipliant les prix unitaires correspondants par les quantités de travaux d’ouvrage exécutés et pris en attachement ou par le nombre d’ouvrages mis en œuvre.

ARTICLE 19 : VALORISATION DES APPROVISIONNEMENTS

Sans objet.

ARTICLE 20 : AVANCES

20.1. Le Maître d’Ouvrage pourra accorder une avance de démarrage sur demande expresse du cocontractant.
20.2   Cette avance dont le montant ne peut excéder vingt pour cent (20%) du prix initial TTC du marché, est cautionnée à cent pour cent (100%) par un établissement bancaire de droit camerounais ou un organisme financier agréé de premier rang conformément aux textes en vigueur, et remboursée par déduction sur les acomptes à verser à l’entrepreneur pendant l’exécution du marché, suivant des modalités définies dans le CCAP.

20.3
L’avance de démarrage sera remboursée par prélèvement de cinquante pour-cent (50%) du montant des travaux de chaque décompte à partir du moment où les travaux effectués dépassent quarante pour cent (40%) du montant du marché.
20.4 La totalité de l’avance doit être remboursée au plus tard dès le moment où la valeur en prix de base des prestations réalisées atteint quatre-vingt pour cent (80%) du montant du marché et au plus tard un mois avant l’achèvement des délais contractuels.

20.5
Au fur et à mesure du remboursement des avances, le Maître d’Ouvrage donnera la mainlevée de la partie de la caution correspondante, sur demande expresse du cocontractant.

ARTICLE 21 : REGLEMENT DES TRAVAUX

21.1. Constatation des travaux exécutés

Avant le 30 de chaque mois, le Cocontractant et le Maître d’Œuvre établissent en réunion de chantier, un attachement qu’ils signent contradictoirement et qui récapitule et fixe les quantités réalisées et constatées pour chaque poste du bordereau au cours du mois et pouvant donner droit au paiement. Le constat de l’effectivité des prestations réalisées par le Maître d’Œuvre ne diminue en rien la responsabilité du cocontractant en cas de défaillances desdites prestations.
21.2. Décompte mensuel
Au plus tard le cinq (05) du mois suivant le mois des prestations, le Cocontractant présentera en réunion de chantier, au Maître d’Œuvre, à l'ingénieur et au chef service du marché, sept (07) exemplaires de deux (02) projets de décompte provisoire mensuel (un décompte hors TVA et un décompte du montant des taxes), qu’ils examineront et valideront s'il y a lieu, en guichet unique et séance tenante.

Ces décomptes seront rédigés selon un modèle agréé et établissant le montant total des sommes auxquelles le Cocontractant peut prétendre du fait de l’exécution du marché, depuis le début de celui-ci et en vue de faire payer au Cocontractant, l'ensemble des prestations définies dans le bordereau des prix unitaires, effectuées pendant le mois précédent.

La vérification des décomptes est effectuée par le Maître d’Œuvre et l’Ingénieur du Marché et la liquidation est effectuée par le Chef de Service du Marché.

En cas de correction apportée à un décompte, ledit décompte sera retourné au Cocontractant pour prise en compte des observations, puis représenté en réunion de chantier pour réexamen et validation s'il y a lieu, en guichet unique et séance tenante.

Après validation des décomptes par le Chef de Service du Marché, ce dernier dispose d’un délai de sept (07) jours maximum pour les transmettre au Fonds Routier, qui procèdera aux paiements des décomptes, dans les délais réglementaires à compter de la date de réception du décompte approuvé, par virement direct au compte bancaire du Cocontractant indiqué dans le présent marché.

Seul le décompte hors TVA sera réglé au cocontractant. Le décompte du montant des taxes fera l’objet d’une écriture d’ordre entre le Ministère des Travaux publics et le Ministère en charge des finances.
Le montant HTVA de l’acompte à payer au cocontractant sera mandaté comme suit :
-  97,8% versé directement au compte du cocontractant ;
-  2,2% versé au Trésor public au titre de l’IR dû par le cocontractant ;
NB : Les attachements et les décomptes doivent être contrôlés, validés et signés en guichet unique, lors des réunions de chantier.
21.3. Décompte d’avance de démarrage

Après l’accord éventuel du Maître d’Ouvrage à la demande de l’avance de démarrage visée à l’article 20.1., le décompte y relatif et correspondant au pourcentage accordé sera établi par le Cocontractant et transmis au Maître d’œuvre, accompagné du cautionnement équivalent.

21.4. Versements d’acomptes.

Les versements d’acomptes, interviennent dans un délai maximum de quatre-vingt-dix (90) jours ouvrables à compter de la date de transmission au comptable compétent, des constatations ouvrant droit au paiement, conformément aux dispositions de l’Article 165(3) du Décret N°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics.

21.5. Transmission des décomptes à l’Organisme chargée du contrôle externe de l’exécution des Marchés Publics.

En application des dispositions de l’Article 47 (1) et (f) du Décret N°2018/366 du 20 juin 2018 portant code des Marchés Publics, une copie des décomptes provisoires et final sera transmise au Ministre chargé des Marchés Publics. Seul le décompte définitif sera soumis au visa du Ministre chargé des Marchés Publics avant sa transmission à l’Organisme payeur.

ARTICLE 22 : INTERETS MORATOIRES

Les intérêts moratoires éventuels sont payés par état des sommes dues conformément aux dispositions des articles 166 et 167 du décret n° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics. 
ARTICLE 23 : PENALITES 
Pénalités de retard des travaux

A défaut pour le Cocontractant d’avoir terminé la totalité des travaux dans le délai imparti, il lui sera appliqué, après mise en demeure préalable, des pénalités de retard conformément aux dispositions de l’article 168 du Décret n° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés publics:

a. Un deux millième (1/2000ème) du montant TTC du marché de base par jour calendaire de retard du premier  au  trentième  jour  au-delà  du  délai contractuel fixé par le marché ;

b.Un millième (1/1000ème) du  montant TTC du marché de base par jour calendaire de retard au-delà du trentième jour.

En cas de prolongation des délais par le Maître d’Ouvrage sur demande de l’entreprise, sauf cas de force majeure, les dépenses relatives aux prestations de la Mission de Contrôle seront supportées par l’entreprise.

Pénalités de retard de remise des documents contractuels

Représentant du Cocontractant : 10 000F/j de retard au-delà de quinze (15) jours à compter à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage ; 

Domicile du Cocontractant : 10 000F/j de retard au-delà de quinze (15) jours à compter à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage ; 

Liste du personnel et du matériel: 20 000F/j de retard au-delà de quinze (15) jours à compter à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage ;

Assurances : 20 000F/j de retard au-delà de quinze (15) jours à compter de la notification de l’Ordre de service de démarrage.

Cautionnement définitif: 20 000F/j de retard au-delà de vingt (20) jours à compter de la notification de l’Ordre de service de démarrage ;

Programme d’exécution : 50 000F/j de retard au-delà de trente(30) jours à compter de la notification de l’ordre de service de démarrage.

Pénalités pour défaut d’exécution

-
Non remplissage du journal de chantier constaté lors des visites : 10 000F/visite

-
Indisponibilité du journal de chantier lors des visites: 20 000F/visite

Réfactions de paiement

Indépendamment des pénalités pour dépassement du délai contractuel, le cocontractant est passible des pénalités particulières suivantes pour inobservation des dispositions du contrat, notamment les réfactions des prix et/ou les pénalités applicables en cas de non-conformité ;

Pénalités

Des pénalités sont appliquées dans le cas de non-conformité aux Travaux courants de mise à niveau requis.

Il n’est pas prévu de prime en cas d’avance sur le délai contractuel.

Les pénalités cumulées ne pourront dépasser dix pour cent (10 %) du montant du marché Conformément à l’article 169 du Décret n°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés publics. 

Un pourcentage supérieur à dix pour cent (10 %) pourra entraîner la résiliation du marché Conformément à l’article 182 du Décret n°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés publics.

Il appartient au Cocontractant de rassembler au fur et à mesure de l’exécution des travaux, les pièces justificatives d’un dossier éventuel de demande de remise de pénalités qui ne pourra être prononcée par l’Autorité Contractante qu’après avis technique de l’organisme de la Régulation des Marchés Publics sur proposition du Maître d’Ouvrage.

Article 24 : Règlement en cas de sous-traitance (CCAG Article 33)

Les paiements directs de co-traitants sont envisagés sous réserve que le cocontractant ait donné son accord sur les sommes à payer de la sorte.

Tout paiement d’acompte est subordonné à l’exécution des prestations prévues dans le marché, et réceptionnés par l’Administration sous réserve de la preuve de leur paiement par le cocontractant, lorsque ces prestations ont été exécutées par des sous-traitants.

En cas de non-paiement d’un sous-traitant pour des prestations déjà rémunérées par le Maître d’Ouvrage, ce dernier peut prendre à l’encontre du titulaire du marché des mesures coercitives, notamment le paiement direct du sous-traitant.

ARTICLE 25 : DECOMPTE FINAL
25.1
Après achèvement des travaux et dans un délai maximum d’un (01) mois après la date de réception provisoire, l’entrepreneur établira à partir des constats contradictoires, le projet de décompte final des travaux effectivement réalisés qui récapitule le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du marché dans son ensemble. Ce projet comporte les mêmes parties que les décomptes mensuels et est accompagné des pièces et calculs justificatifs

25.2 Le projet de décompte ci-dessus est remis à l’ingenieur dans le délai d’un (01) mois à compter de la date de réception provisoire des travaux. En cas de retard dans la remise de ce projet de décompte final, il est appliqué à l’entrepreneur une pénalité par jour calendaire d’un dix millième (1/10000è) du montant de ce décompte. Toutefois cette pénalité est appliquée après une mise en demeure rappelant à l’entrepreneur ses obligations et lui fixant un dernier délai. 

25.3 L’entrepreneur est lié par les indications figurant au projet de décompte final, sauf sur le montant définitif des intérêts moratoires s’il y a lieu. 

25.4 Si le projet de décompte final est rectifié par à l’ingenieur et accepté par le Chef de service du marché, il devient alors le décompte final. Ce dernier doit être notifié à l’entrepreneur dans le délai d’un (01) mois à compter de la date de remise du projet de décompte final à l’ingenieur. 

25.5 L'entrepreneur doit, dans un délai d'un (1) mois suivant la date de cette notification, renvoyer le décompte final revêtu de sa signature, sans ou avec réserves, ou faire connaître les raisons pour lesquelles il refuse de le signer. 

25.6 Dans le cas où l’entrepreneur signe avec réserve ou ne signe pas le décompte final, les motifs de ce refus ou de ces réserves doivent être exposés par l’entrepreneur dans un mémoire récapitulatif de toutes les réclamations dont il revendique le paiement, accompagné des justificatifs nécessaires, et transmis à l’ingenieur dans le même délai que ci-dessus, sous peine de forclusion. 

25.7 Le règlement du différend intervient alors suivant les modalités indiquées à l’article 79 du CCAG (Travaux). En cas d’existence d’index non connus lors de l’établissement du décompte final ou d’acceptation d’une réclamation de l’entrepreneur, un additif de régularisation sera ajouté au décompte final. 

ARTICLE 26 : DECOMPTE GENERAL ET DEFINITIF
26.1. Dans le délai d’un (01) mois suivant la fin de période de garantie qui donne lieu à la réception définitive des travaux, le Chef de service dresse le décompte général et définitif du marché qu’il fait signer contradictoirement par le cocontractant et Le Maître d’Ouvrage. Ce décompte comprend :

- le décompte final,

- le solde,

- la récapitulation des acomptes mensuels.

26.2. Le décompte général, signé par le Maître d’Ouvrage, doit être notifié au cocontractant par ordre de service.

Le cocontractant dispose alors d’un (01) mois à partir de cette notification, pour envoyer le décompte général, sans ou avec réserves, ou faire connaître les raisons pour lesquelles il refuse de le signer.

Si la signature du décompte général est donnée sans réserve, cette acceptation lie définitivement les deux parties, sauf en ce qui concerne les intérêts moratoires s’il y a lieu. Ce décompte devient ainsi le décompte général et définitif du marché.

Si le cocontractant ne renvoie pas le décompte général dans le délai ci-dessus, ce décompte général est réputé être accepté par lui et devient définitif.

La transmission du décompte général et définitif à l’Organisme payeur en vue du paiement est subordonnée au visa préalable du MINMAP. Pour cela, une copie de l’attachement correspondant et tous les décomptes provisoires devront lui être antérieurement transmis ou remis à son représentant sur le site le cas échéant.

ARTICLE 27 : REGIME FISCAL ET DOUANIER

La Loi n° 2018/012 du 11 juillet 2018 portant régime financier de l’Etat et des autres entités publiques définit les modalités de mise en œuvre du régime fiscal des Marchés Publics. La fiscalité applicable au présent marché comporte notamment :

-  des  impôts  et  taxes  relatifs  aux  bénéfices industriels et commerciaux, y compris l’AIR et/ou la TSR qui constitue un précompte sur l’impôt des sociétés ;

-  des droits d’enregistrement calculés conformément aux stipulations du code des impôts ; 

-  des droits et taxes attachés à la réalisation des prestations prévues par le marché :

* des droits et taxes d’entrée sur le territoire camerounais (droits de douanes, TVA, taxe informatique);

* des droits et taxes communaux,

* des droits et taxes relatifs aux prélèvements des matériaux et d’eau.

Ces éléments doivent être intégrés dans les charges que l’entreprise impute sur ses coûts d’intervention et constituer l’un des éléments des sous-détails des prix hors taxes.

Le prix TTC s’entend TVA incluse.

Sauf mention spécifique contraire figurant au Marché, le cocontractant devra supporter et payer tous droits, taxes, impôts et charges lui incombant ainsi qu’à ses sous-traitants en liaison avec les Travaux et Services au Cameroun.

ARTICLE 28 : TIMBRE ET ENREGISTREMENT DU MARCHE

Sept (07) exemplaires originaux du marché seront timbrés et enregistrés par les soins et aux frais du cocontractant, conformément à la règlementation en vigueur.

Le non-respect du délai réglementaire prévu pour l’enregistrement entrainera les sanctions prévues par le code général des impôts.

Après enregistrement, cinq (05) exemplaires originaux enregistrés du marché devront être retournés à la Direction des Contrats pour ventilation.

CHAPITRE III EXECUTION DES TRAVAUX

ARTICLE 29 : CONSISTANCE DES TRAVAUX

29.1 TRAVAUX PREVUS DANS LE MARCHE

29.1.1 Définition des travaux :

Les travaux objet du présent marché sont définis dans le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières, dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP), au Bordereau des Prix unitaires (BPU) et au Devis Quantitatif et Estimatif (DQE). Ils comprennent en particulier les opérations suivantes de construction à effectuer :

1.1 Type de système

Une structure de soutènement en gabions renforcés en gradins (système gravitaire terrassé) composée de :

· Murs en gabions multi-niveaux (1,5 à 3,0 m de hauteur par niveau)

· Terrasses en recul (retraits horizontaux de 1,0 à 2,5 m)

· Masse drainante arrière en enrochement filtrant (sans géotextile)

· Protection au pied avec plateforme routière en béton armé

· Éventuellement clouage de sol / ancrage rocheux dans les zones supérieures instables

1.2 Géométrie générale (coupe type)

· Longueur totale : 110 m

· Hauteur maximale retenue : 20 m

· Système : 4 à 6 gradins successifs

· Dimensions des gabions : 2,0 × 1,0 × 1,0 m (typique)

· Largeur de base (zone de stabilité globale) : 12 à 16 m (variable selon pente)

Disposition structurale :
· Niveau 1 (pied) : 3,0 à 4,0 m de hauteur (le plus massif)

· Niveaux 2 à 4 : 3,0 à 4,5 m chacun

· Niveau supérieur : hauteur réduite + stabilisation par végétation

1.3 Infrastructure au pied (EXIGENCE MISE À JOUR)

Au pied du mur de soutènement, réalisation d’une :

👉 Chaussée pavée renforcée (largeur 6,0 m)
Type de structure flexible ou rigide selon la classe de trafic :

· Couche d’amélioration de la plate-forme (sol support)

· Couche de base en grave concassée de 20 cm

· Dalle en béton armé de 15 à 20 cm OU couche d’asphalte

Fonctions :

· Contrefort de pied

· Collecteur de drainage

· Voie d’accès pour maintenance

NB : Il est entendu qu’après la signature du marché, la définition des points d’interventions qui sera faite par l’équipe du projet permettra de massifier les interventions sur les points potentiels de rupture de l’ouvrage. Ce sont ces points d’interventions qui seront considérés dans le projet d’exécution des travaux.

Après d’éventuelles réceptions partielles, seront effectuées sur les sections concernées, sur ordre de service signé de l’Ingénieur, des interventions destinées aux prestations de maintien de la circulation par le traitement des bourbiers et des interventions ponctuelles s’il y a lieu pour l’élimination des points critiques de menace de coupure du trafic pendant les grandes saisons des pluies ainsi que la gestion des barrières de pluie.

29.1.2 Protection de l’environnement

Le Cocontractant sera tenu de se conformer aux textes régissant la protection  de l'environnement en vigueur dans la République du Cameroun et notamment la loi-cadre n° 096/12 du 05 Août 1996 sur la gestion de l'environnement et la lettre n° 00908/MINTP/DR datant de 1997 du Ministre des Travaux Publics portant publication des Directives pour la prise en compte des impacts environnementaux dans l'entretien routier. 

Il devra notamment se conformer aux prescriptions du CCTP (chapitre V) en la matière. 

29.1.3 Démolition des ouvrages défectueux et enlèvement des matériaux refusés
Le Maître d'œuvre aura le pouvoir d'ordonner par écrit :

1) 
L'enlèvement du chantier, dans un délai de quarante huit (48) heures, de tous les matériaux réputés non conformes aux exigences du marché et leur remplacement par d'autres matériaux convenables et approuvés après essais de laboratoire ;

2) La démolition et la reconstruction correcte de tout ouvrage ou partie d’ouvrage réputé non-conforme aux exigences du marché tant en ce qui concerne le mode d'exécution que les matériaux utilisés. 

En cas de non-conformité, les dépenses seront à la charge du Cocontractant. Dans le cas contraire, le Cocontractant sera remboursé des dépenses supplémentaires qu’il aura supportées.

29.1.4 Remise en état des lieux
La remise en état des lieux (route et son environnement, base et installations de chantier, gîtes, déviations, emprunts et gisements, lieux de dépôts de matériaux) comprenant l’enlèvement des installations, matériels, matériaux et débris de chantier, doit être faite dans un délai de trente (30) jours à compter de la réception provisoire et en tout cas avant l’approbation du décompte général et définitif des travaux.

Toutefois, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de demander au Cocontractant de laisser sur place les installations qu’elle serait susceptible de ré-utiliser. 

29.2 MODIFICATION DES OUVRAGES

Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d'introduire dans les ouvrages, lors de la phase d'exécution, toutes modifications, adjonctions, suppressions d'ouvrages ainsi que les éventuelles suppressions de catégorie de travaux qu'il estimera nécessaire pour la bonne réussite et l'économie des travaux, sans que pour cela le Cocontractant puisse prétendre à quelque compensation ou indemnité que ce soit, en dehors de celles indiquées dans le présent CCAP.

29.3 TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX ET LA NATURE DES OUVRAGES

Qu'il s'agisse d'augmentation dans la masse des travaux, ou d'ouvrages non prévus au marché, aucun travail supplémentaire ne pourra être exécuté par le Cocontractant, s'il n a pas fait au préalable l'objet d'un ordre de service du Maître d'Ouvrage le prescrivant explicitement, en application des dispositions de l’article 130 (5) et (c) du décret N°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics.

Il sera fait application des prix unitaires du bordereau. Si les travaux supplémentaires comportent de nouveaux prix, la validation de ceux-ci fera l'objet d'un avenant. Est considéré comme nouveau prix, tout prix ne figurant pas dans le Bordereau des prix unitaires ou le détail estimatif du présent marché même si celui-ci a été présenté dans l'offre du Cocontractant.

Les quantités relatives à chacun des prix du Bordereau ainsi que la masse initiale des travaux pourront varier en plus ou moins jusqu’à une limite de vingt cinq pour cent (25%) sans que le Cocontractant puisse prétendre à une indemnité.

Lorsque le dépassement du montant du marché de base est supérieur à vingt cinq pour cent (25%), le Maître d’ouvrage réceptionne les prestations et résilie le marché dans les conditions prévues par la rglementation.

29.4 MATERIAUX

29.4.1
Le Cocontractant utilisera de façon privilégiée les lieux d’extraction mentionnés dans le CCTP ou, s’ils sont insuffisants, recherchera à ses frais les lieux d'extraction des matériaux nécessaires à la réalisation des ouvrages.

29.4.2
Les matériaux seront conformes aux spécifications du CCTP. Ils seront soumis aux  essais ou épreuves que le Maître d'œuvre jugera utiles de prescrire suivant les spécifications du marché. 

29.4.3Les moyens de contrôle propres mis en place par le Cocontractant et à ses frais, devront lui permettre, tant sur les lieux d'extraction, de préparation ou de fabrication que sur le chantier de mise en œuvre, d'assurer un contrôle constant, répété et régulier.
ARTICLE30: OBLIGATIONS DU MAITRE D’OUVRAGE (CCAG COMPLETE)
30.1. Le Maître d’Ouvrage est tenu de fournir au prestataire les informations nécessaires à l’exécution de sa mission, et de lui garantir, aux frais de ce dernier, l’accès aux sites des projets.

30.2. Le Maître d’Ouvrage assure au prestataire protection contre les menaces, outrages, violences, voies de fait, injures ou diffamations dont il peut être victime en raison ou à l’occasion de l’exercice des missions.

ARTICLE 31 : DELAI D’EXECUTION DU MARCHE

Le délai d’exécution pour la réalisation des travaux est de huit (08) mois.

Ce délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

ARTICLE  32 : ROLE ET RESPONSABILITE DU COCONTRACTANT

Le planning détaillé et général d’avancement des travaux sera communiqué par le Cocontractant au Maître d’Œuvre en six (06) exemplaires au début de chaque phase de travaux.

Le Cocontractant a pour mission d'assurer l'exécution des travaux sous le contrôle du Maître d’œuvre et conformément aux règles et normes en vigueur. Il est tenu notamment d'effectuer  à ses frais s'il y a lieu, les calculs, essais et analyses, de déterminer, de choisir, d’acheter, et d’approvisionner tous les outillages, matériaux et fournitures nécessaires pour l'exécution des travaux. Il est tenu d'engager tout le personnel utile spécialisé ou non.

Le Cocontractant est responsable vis à vis du Maître d’Ouvrage de la qualité des matériaux et des fournitures utilisés, de leur parfaite adaptation aux besoins du chantier, de la bonne exécution des travaux, des fournitures et des interventions effectuées par les sous-traitants agréés par le Maître d’ouvrage.

Le Cocontractant sera seul et pleinement responsable des accidents et dommages  de toute nature qui adviendraient à son personnel, à des tiers, à des agents du Chef de Service, à son matériel, aux réalisations, objet du présent marché, à l'occasion de l'exécution des travaux.

Il a l'obligation de remettre en état les ouvrages détériorés du fait de ses travaux.

Le Cocontractant est tenu de se conformer à la législation en vigueur au Cameroun concernant le respect de l'Environnement. Il devra exécuter tous les travaux spécifiés au CCTP (chapitre V), aux textes et directives mentionnés à l'article 29 du présent CCAP. Il aura notamment l'obligation d'afficher un règlement intérieur à l'Entreprise et prenant en compte les problèmes environnementaux (MST, braconnage,...).

ARTICLE 33 : MISE A DISPOSITION DES DOCUMENTS ET DU SITE

33.1
PLANS TYPES ET DOCUMENTS

L’exemplaire reproductible des plans figurant dans le Dossier d’Appel d’Offres sera remis par le Chef de service ou le Maître d’Œuvre.
33.2
SITE DES TRAVAUX

Le Maître d’Ouvrage met le site des travaux et ses voies d’accès à la disposition de l’entrepreneur en temps utile et au fur et à mesure de l’avancement des travaux.
Le Cocontractant est réputé avoir visité et examiné l'emplacement des travaux et ses environs, et pris connaissance, avant la remise de son offre des caractéristiques, de l'emplacement et de la nature des travaux à exécuter, de l'importance des matériaux à fournir, des voies et moyens d'accès au chantier, des installations nécessaires. D'une manière générale, il est réputé s'être procuré toutes informations concernant les risques, aléas et circonstances susceptibles d'influencer son offre.

ARTICLE 34 : ASSURANCES DES OUVRAGES ET RESPONSABILITES CIVILES

34.1 Dans les quinze (15) jours à compter de la notification du marché, et avant tout démarrage des travaux, l'entrepreneur et, le cas échéant, les sous-traitants, devront justifier auprès du Maître d’Ouvrage, sur la demande du Chef de service du marché, des assurances de Responsabilité Civile et tous risques chantiers, garantissant le Maître d’Ouvrage contre toute perte ou dommage survenant aux ouvrages et aux tiers jusqu'à la réception provisoire des travaux ou à l'expiration du délai de garantie si le marché prévoit un tel délai, et des assurances couvrant le cas échéant , la responsabilité décennale. Ces assurances devront être souscrites auprès des Compagnies agréées et installées au Cameroun. 

34.2 Aucun règlement à l’exception de l’avance de démarrage ne sera effectué sans présentation d’un certificat d’une compagnie prouvant que le Cocontractant a intégralement réglé les primes ou cotisations relatives aux travaux objet du présent marché.
34.3 Par ailleurs, l'entrepreneur devra, le cas échéant, souscrire les assurances relatives aux responsabilités civiles et dommages aux ouvrages qu'il encourt à compter de l'expiration du délai de garantie, tel que précisé aux articles 70 à 73 du CCAG (Travaux).
ARTICLE 35 : PIECES A FOURNIR PAR LE COCONTRACTANT

35.1. PROJET D’EXECUTION, PLAN D’ASSURANCE QUALITEETPLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE.

Dans un délai maximum de quatorze (14) jours à compter de la notification de  l’ordre de service de commencer les travaux, l’entrepreneur soumettra, en six (06) exemplaires, à l'approbation du Chef de service après avis du Maître d’Œuvre et  de l’Ingénieur le projet d'exécution des travaux, son calendrier d’approvisionnement, son projet de Plan d’Assurance Qualité (PAQ) et son Plan de Gestion Environnementale, le cas échéant.

Ce programme sera exclusivement présenté selon les modèles fournis.

Deux (2) exemplaires de ces pièces lui seront retournés dans un délai de quinze (15) jours à partir de leur réception avec:

- Soit la mention d'approbation “ BON POUR EXECUTION”;

- Soit la mention de leur rejet accompagnée des motifs du dit rejet.

L’entrepreneur disposera alors de huit (8) jours pour présenter un nouveau projet. Le Chef de Service disposera alors d’un délai de cinq (5) jours pour donner son approbation ou faire d’éventuelles remarques. Les délais d’approbation du projet d’exécution sont suspensifs du délai d’exécution.

L'approbation donnée par le Chef de Service n'atténuera en rien la responsabilité de l’entrepreneur. Cependant les travaux exécutés avant l'approbation du programme ne seront ni constatés ni rémunérés sauf s’ils ont été expressément ordonnés. Le planning actualisé et approuvé deviendra le planning contractuel.

a.  L’entrepreneur tiendra constamment à jour, sur le chantier, un planning des travaux qui tiendra compte de l'avancement réel du chantier. Des modifications importantes ne pourront être apportées au programme contractuel qu'après avoir reçu l'accord du Chef service du Marché. Après approbation du programme d’exécution par le Chef service du Marché, celui-ci le transmettra dans un délai de cinq (05) jours au Maître d’ Ouvrage, sans effet suspensif de son exécution. Toutefois, s’il est constaté des modifications importantes dénaturant l’objectif du marché ou la consistance des travaux, le Maître d’Ouvrage retournera le programme d’exécution accompagné des réserves à lever dans un délai de quinze (15) jours à compter de sa date de réception.

b. Le Plan de Gestion Environnemental fera ressortir notamment les conditions de choix des sites techniques et de base vie, les conditions d’emprunt de sites d’extraction et les conditions de remise en état des sites de travaux et d’installation.

c. L’entrepreneur indiquera dans ce programme les matériels et méthodes qu’il compte utiliser ainsi que les effectifs du personnel qu’il compte employer.

d. L’agrément donné par le Chef de Service ne diminue en rien la responsabilité de l’entrepreneur quant aux conséquences dommageables que leur mise en œuvre pourrait avoir tant à l’égard des tiers qu’à l’égard du respect des clauses du marché.
35.2
PROJET D'EXECUTION
35.2.1 Dans un délai de vingt (20) jours à compter de la notification de l'ordre de service de commencer les travaux, l'avant-projet d'exécution (APE) des travaux sera validé par l'Ingénieur après les étapes ci -dessous :

a) Saisine du Cocontractant par le Maître d'œuvre et organisation de la visite détaillée de l'Ouvrage : six (6 jours) ;

b) Présentation de l'avant-projet d'exécution au Maître d'œuvre : six (6 jours) ;

c) Validation ou rejet par l'Ingénieur de l'APE : trois (3 jours) ;

d) Validation par l'Ingénieur de l'APE corrigé : cinq (5 jours) ;

35.2.2 Cet avant-projet sera exclusivement présenté selon les modèles fournis et faisant ressortir au minimum les éléments suivants par phase et par nature de travaux (cartonnage et travaux d’ouvrages d’arts) :

· La liste du personnel d'encadrement accompagnée des copies certifiées conformes par les autorités compétentes du diplôme le plus élevée, de leurs CV et de l'Attestation d'inscription à l'Ordre National des Ingénieurs du Génie Civil (ONIGC) pour le Conducteur des Travaux ;

· La copie de l'engagement sur l'honneur à mobiliser le matériel nécessaire à l'exécution des travaux, fournie dans son offre ;

· Les schémas itinéraires ;

· Le processus et les méthodes d'exécution envisagées avec les prévisions d'emploi du personnel, du matériel et des matériaux ;

· La description des installations de chantier envisagées ;

· Le planning de mobilisation des matériels en adéquation avec le planning d'exécution des travaux ;

· Le planning graphique des travaux, valorisé par tâche et par mois, et pour chaque tronçon, permettant au cours de ceux - ci de comparer l'avancement réel à celui prévu ;

· Les plans de principes d'exécution des ouvrages;

· Les travaux que le Cocontractant fera exécuter par des sous-traitants (s'il y a lieu).

· Les plans de signalisation temporaire suivant les types des travaux retenus (dispositifs de sécurité à mettre en place pour la signalisation des travaux à exécuter)

· Une note sur le fonctionnement du laboratoire (locaux, matériel, personnel...) ; 

· Une note sur les essais géotechniques (moyens, méthodes d'investigation, programme...) ;

· Un mémoire sur les dispositions relatives à la préservation de l'environnement.

A défaut de transmettre dans un délai de dix (10) jours après la visite détaillée de l’ouvrage, l’avant-projet d’exécution au Maître d’œuvre, l’entreprise sera passible, après mise en demeure préalable, d’une pénalité correspondant à 1/2000ième du montant TTC de son contrat.   

35.2.3  Après la validation de l'avant-projet, l'entreprise dispose de cinq (05) jours pour établir le projet d'exécution définitif des travaux et le soumettre à l'approbation de l'Ingénieur après avis du Maître d'œuvre.

L'ingénieur dispose de deux (02) jours pour l'approbation du document.

Une copie de l'Avant-projet validé et une copie du projet d'exécution approuvé doivent être transmises au Chef de service.

35.2.4 L'approbation donnée par l'Ingénieur n'atténuera en rien la responsabilité du Cocontractant. Cependant les travaux exécutés avant l'approbation du projet d'exécution, en cas de non-conformité au projet d'exécution approuvé, ne pourront pas faire l'objet de paiement ou de réclamation de la part du Cocontractant. 

35.2.5 Le Cocontractant tiendra constamment à jour sur le chantier, un planning des travaux réalisés qui rendra compte de l'avancement du chantier. Des modifications importantes ne pourront être apportées au programme prévisionnel qu'après avoir reçu l'accord du Chef de Service.

35.3
PLANS ET DOCUMENTS D'EXECUTION (CALCUL ET DESSINS)
35.3.1 Les plans de détails et autres documents nécessaires à l'exécution des travaux, seront établis par le Cocontractant sur la base des plans et documents fournis dans le DAO.

35.3.2 Ils seront soumis au Maître d'œuvre dans un délai d'au moins dix (10) jours avant tout commencement d'exécution des travaux correspondants. Les notes de calcul seront vérifiées et complétées s'il y a lieu, par le Cocontractant qui les remettra au Maître d'œuvre au moins huit (08) jours avant l'exécution des travaux correspondants. Le Maître d'œuvre dispose d'un délai de sept (07) jours pour faire part au Cocontractant de ses observations et remarques. Passé ce délai, le visa du Maître d'œuvre est réputé donné.

35.3.3 Le visa du Maître d'œuvre n'atténuera en rien la responsabilité du Cocontractant pour la conception des ouvrages et l'exécution des travaux correspondants.

35.3.4 Avant la réception provisoire, le Cocontractant remettra au Maître d'œuvre trois (03) exemplaires des plans de récolement des travaux réellement exécutés dont un original reproductible.

ARTICLE 36 : ORGANISATION ET SECURITE DES CHANTIERS

36.1
ACCES AU CHANTIER
36.1.1 Le Maître d'œuvre et toute personne autorisée par lui devront à tout moment avoir accès aux travaux, au chantier, aux ateliers et tous les lieux de travail, ainsi qu'aux emplacements d’où proviennent les matériaux, produits manufacturés, et outillages utilisés pour les travaux.

36.1.2 Par ailleurs dans le cadre de la mission de vérification de réflectivité des travaux, les représentants dûment mandatés des organismes chargés des paiements doivent avoir accès au chantier et à toutes les informations nécessaires à l'accomplissement de cette mission.

Le Cocontractant devra accorder toutes les facilités voulues pour permettre ces accès en toute liberté.

36.2
SECURITE DE CHANTIER
36.2.1 Panneaux d'identification de chantier
Les panneaux d'identification ou d'annonce de chantier, seront placés au début et à la fin de chaque tronçon, et devront être mis en place dans un délai maximum d'un mois après l'ordre de service de démarrer les travaux.

36.2.2
Signalisation des travaux
La signalisation des travaux doit être conforme au plan de signalisation temporaire validé dans le projet d'exécution. Elle est réalisée sous le contrôle du Maître d'œuvre par le Cocontractant, ce dernier ayant à sa charge la fourniture et la mise en place des panneaux et des dispositifs de signalisation, sauf stipulation différente au marché.

Le Cocontractant aura la charge de fournir et d'entretenir à ses frais tous dispositifs d'éclairage, de protection, de clôture et de gardiennage qui s'avéreront nécessaires à la bonne exécution des travaux ou qui seront exigés par le Maître d'œuvre.

Le Cocontractant sera personnellement responsable de toutes les conséquences directes ou indirectes d'une carence de la signalisation ou de l'entretien des ouvrages provisoires nécessaires au maintien de la circulation.

Tous les frais entraînés par la signalisation routière propre au chantier sont à la charge de l'entrepreneur. Celui-ci restera seul et entièrement responsable de tous les accidents ou dommages causés aux tiers, au cours de l'exécution des travaux par le fait de son matériel ou d'erreurs et d'omissions concernant la signalisation.

36.2.3
Travail de nuit, des jours fériés et des dimanches.

Les travaux, , ne pourront se poursuivre ni la nuit, ni les dimanches, ni les jours fériés sans l'autorisation écrite préalable de l'Ingénieur.

36.3
DOMMAGES AUX PROPRIETAIRES DANS L'EMPRISE DES TRAVAUX

Les indemnités qui découlent des expropriations des cultures qui seront nécessaires hors de l'emprise de la route (carrières et emprunts, accès aux carrières et aux emprunts inclus) seront à la charge du Cocontractant. Celui-ci sera tenu de provoquer avant exécution des travaux, la reconnaissance contradictoire des cultures et propriétés, qui seront évaluées en accord avec l'Ingénieur et les autorités administratives locales.

36.4
SUJETIONS RESULTANT DU VOISINAGE D'AUTRES CHANTIERS

Le Cocontractant devra prendre en compte toutes les mesures nécessaires pour n'apporter aucune entrave à l'exécution des travaux d'autres entreprises. Il devra laisser circuler le matériel de ces entreprises sur ou sous les ouvrages déjà faits partout où le Maître d'œuvre jugera que l'établissement de voies indépendantes ne sera pas possible, sans qu'il puisse prétendre à une quelconque indemnité ou à une prolongation des délais.

36.5 MAINTIEN DE LA CIRCULATION

36.5.1 Le Cocontractant devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour que le maintien de la circulation soit assuré pendant toute la durée des travaux. Il ne pourra se prévaloir des sujétions qui en résulteraient pour éluder les obligations de son marché, ni pour soulever une quelconque réclamation, sauf en cas de force majeure; le coût de cette disposition étant compris dans le prix d'installation de chantier.

36.5.2 Le Cocontractant saisira le Maître d'œuvre qui informera l'autorité administrative territorialement compétente pour la prise d'un acte réglementaire en cas d'interruption de la circulation tout le long des itinéraires déviés. Cette saisine devra se faire au moins quatorze (14) jours avant.

ARTICLE 37 : IMPLANTATION DES OUVRAGES

37.1  Le Maître d'œuvre notifiera par écrit à l'entrepreneur dans un délai de huit (08) jours avant implantation des ouvrages, le cas échéant, les points et niveaux de base qui ont été établis.

37.2  A partir de ces points et niveaux de base, l'entrepreneur sera responsable de la bonne implantation des ouvrages et prendra les frais y afférents à sa charge.

37.3 Ces opérations feront l'objet d'un procès-verbal établi contradictoirement entre l'entrepreneur et le Maître d'œuvre. Si en cours de travaux, une erreur apparaissait dans les implantations, niveaux, alignements ou dimensions d'une partie quelconque des ouvrages, l'entrepreneur devra procéder à ses frais à la rectification correspondante. La vérification de toute implantation, alignement, ou niveau par le Maître d'œuvre ne saurait relever le Cocontractant de ses obligations. L'entrepreneur devra soigneusement protéger tous repères, jalons, bornes, piquets et autres éléments contribuant à l'implantation des ouvrages. Il devra les rétablir ou les remplacer à ses frais en cas de besoin.

ARTICLE 38 : SOUS-TRAITANCE

Les prestations objet de sous-traitance doivent prioritairement être accordées aux Petites et Moyennes Entreprises nationales dont cinquante-un (51)% au moins du capital est détenu par les nationaux, et en cas d'insuffisance ou de carence, aux PME et Grandes Entreprises dont trente-trois pour cent (33%) au moins du capital est détenu par les nationaux

Dans le cas où le montant d'une prestation à sous-traiter est supérieur ou égal à dix pour cent (10%) du montant total du marché, le soumissionnaire est tenu de joindre à son offre les documents permettant d'évaluer la capacité technique et financière de l'entreprise sous-traitante

Les modalités d’agrément et de payement des sous-traitants se feront conformément aux dispositions de l’article 134 du Décret n° 2018/366 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics.

ARTICLE 39 : LABORATOIRE DE CHANTIER ET ESSAIS

39.1  Le Cocontractant est tenu d'avoir sur le chantier son propre laboratoire permettant d'exécuter tous les essais d'identification et d'étude des matériaux définis dans le CCTP. Le personnel et le matériel de ce laboratoire doivent recevoir l'agrément du Maître d'œuvre du marché dans un délai de sept (07) jours dès réception de la demande.

Il sera tenu de fournir avant toute mise en œuvre, un dossier complet prouvant que le matériau satisfait aux conditions du CCTP.

39.2  Le Cocontractant est tenu d'exécuter tous les essais et contrôles nécessaires à la bonne exécution des ouvrages tels qu'ils sont définis dans le CCTP.

39.3 Les frais inhérents à ces essais et contrôles sont à la charge du Cocontractant.

ARTICLE 40 : JOURNAL ET REUNIONS DE CHANTIER

40.1
JOURNAL DE CHANTIER

40.1.1 C'est un document contradictoire unique. Ses pages sont numérotées et visées. Aucune page ne doit être enlevée. Les parties raturées sont signalées en marge pour validation

40.1.2 Le journal de chantier sera tenu par le Cocontractant et mis à la disposition du Maître d'œuvre et de ses représentants.

Y seront consignés pour chaque jour de travail :

· les conditions asphériques ;

· les matériels utilisés ;

· les matériaux mis en œuvre ou livrés sur le chantier ; les résultats des essais in-situ ; les constats des travaux exécutés ;

· les incidents ou détails de toutes sortes présentant quelques intérêts du point de vue de la tenue ultérieure des ouvrages, de la durée réelle des travaux ;

· Etc.

40.1.3 Le Cocontractant pourra y consigner quotidiennement les incidents ou observations susceptibles de donner lieu à une réclamation de sa part.

40.1.4 Le journal sera signé contradictoirement par le Maître d'œuvre et le Conducteur des Travaux à chaque visite de chantier.

40.1.5 Pour toute réclamation éventuelle du Cocontractant, il ne pourra être fait état que des événements ou documents mentionnés en temps voulu au journal de chantier.

40.2
REUNIONS DE CHANTIER

40.2.1 Des réunions de chantier auront lieu hebdomadairement à un jour fixé contradictoirement par le Maître d'œuvre et le Cocontractant.

40.2.2 La participation du Conducteur des Travaux aux réunions du chantier est obligatoire.

40.2.3 Les réunions de chantier feront l'objet d'un procès-verbal signé par tous les participants.

40.2.4 Le procès verbal de réunion devra préciser :

· les travaux exécutés au cours de la semaine ;

· le taux global d'avancement des travaux ;

· le taux global des paiements en cours ;

· le taux global de consommation des délais ;

· la situation du personnel et du matériel sur le chantier ;

· la qualité des travaux réalisés ;

· les approvisionnements des matériaux sur le chantier

· les travaux programmés au cours de la semaine suivante (planning hebdomadaire) ;

· les documents remis ou reçus par le Cocontractant ; les éventuelles difficultés rencontrées ; 

· les recommandations générales ;

· etc.

ARTICLE 41 : UTILISATION DES EXPLOSIFS

Sans objet.

CHAPITRE IV : DE LA RECEPTION DES TRAVAUX

ARTICLE 42 : RECEPTION PROVISOIRE

La réception provisoire sera accordée à la fin de l’exécution desdits travaux. A cet effet, l'entrepreneur est tenu de faire connaître par écrit au Chef de service du marché au plus tard trente (30) jours avant l'expiration du délai contractuel d'exécution des travaux, ou la date prévisionnelle d’achèvement des travaux, la date à laquelle il souhaite que soit réceptionné ces travaux.

42.1
OPERATIONS PREALABLES A LA RECEPTION

42.1.1 Avant la réception provisoire des travaux, le Cocontractant demande par écrit au Maître d’Ouvrage avec copie à l’Ingénieur et l’organisme payeur, l’organisation d’une visite technique préalable à la réception.
Cette visite comporte entre autres opérations : 

· la reconnaissance qualitative et quantitative des ouvrages exécutés ; 

· les épreuves éventuellement prévues par le CCTP ; 

· la constatation éventuelle de l’inexécution des prestations prévues au marché ; 

· la constatation du repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux ;

· les constatations relatives à l’achèvement des travaux ; 

· les constatations des quantités des travaux effectivement réalisés ;

· la remise des projets de plan de récolement.

42.1.2 Ces opérations font l’objet d’un procès verbal et d’un rapport détaillés dressé sur le champ et signé par le Maître d’œuvre, l’Ingénieur et contresigné par le Cocontractant. 

42.1.3 Dans un délai de sept (07) jours suivant la date du procès-verbal, le Maître d’œuvre fait connaître à l’entrepreneur s’il a ou non proposé au Chef de service du marché de prononcer la réception des ouvrages et dans l’affirmative, la date d’achèvement des travaux qu’il a proposé de retenir ainsi que les réserves dont il a éventuellement proposé d’assortir la réception.
42.2
COMMISSION DE RECEPTION PROVISOIRE

42.2.1 La Commission de réception provisoire sera composée des membres suivants : 

1. Le Maître d’Ouvrage delegue  ou son représentant, Président ;

2. Le Delegue Departemental des Travaux Public, Membre ;

3. L’Ingénieur du Marché , membre ;

4. Un représentant du Ministère des Marchés Publics : Observateur ;

5. Maîtrise d’œuvre, rapporteur ;

6. Le Cocontractant ou son representant, Invité.

42.2.2 Les membres ci-dessus cités et le Cocontractant sont convoqués, par courrier du Maître d'Ouvrage, pour prendre part à la réception au moins dit (10) jours avant la date de la réception. Il sera joint aux convocations le rapport et les procès-verbeaux des opérations préalables.

Le Cocontracatant est tenu d’y assister (ou de s’y faire représenter).Il assiste à la réception en qualité d’observateur. Son absence équivaut à l’acceptation sans réserve des conclusions de la commission de réception.

42.2.3 La Commission après visite du chantier examine le rapport ou le procès-verbal des opérations préalables à la réception et procède à la réception provisoire des travaux s'il y a lieu.
Celle-ci  fera l’objet du procès verbal de réception provisoire signé séante tenante par au moins deux tiers (2/3) des membres de la commission dont le président. 

42.2.4 Ce procès-verbal de réception provisoire fixe la date d'achèvement des travaux à partir de laquelle courent les divers délais de garantie.

42.2.5 Dans le cas où les travaux ne peuvent pas être réceptionnés, notification est faite à l'entrepreneur, par voie d'ordre de service signé par le Maître d'Ouvrage, des omissions, imperfections ou malfaçons constatées qui rendent impossible la réception. Cet ordre de service met en demeure le Cocontractant de terminer les Ouvrages incomplets ou de remédier aux imperfections et malfaçons dans un délai déterminé, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 77 du CCAG (Travaux).

Lorsque l'entrepreneur estime que les ouvrages sont terminés, il doit à nouveau demander au Maître d'Œuvre du marché, la réception provisoire. Passé le délai indiqué dans l'ordre de service, le Chef de service du marché peut faire procéder, par un autre entrepreneur conformément à la réglementation en vigueur, à l'exécution des travaux nécessaires, aux torts, frais, risques et périls du Cocontractant.

42.3
RECEPTION PARTIELLE

42.3.2 En cas de force majeure conduisant à l'interruption des travaux avant leur achèvement, le Maître d'Ouvrage peut procéder, si le Cocontractant en fait la demande, à des réceptions partielles des ouvrages déjà réalisés. Dans les deux cas, la commission chargée de ces réceptions partielles sera la même que celle devant effectuer la réception provisoire. Un procès-verbal de réception partielle sera rédigé et signé par toutes les parties.

42.3.3 En cas de réceptions provisoires partielles, le délai de garantie court à compter de la date de la dernière réception partielle.

42.4
PRISE DE POSSESSION DES OUVRAGES

Toute prise de possession des ouvrages par le Chef de service du marché doit être précédée de leur réception. Toutefois, s'il y a urgence, la prise de possession peut intervenir antérieurement à la réception, sous réserve de l'établissement préalable d'un état des lieux contradictoire.

ARTICLE 43 : DOCUMENTS A FOURNIR

43.1 
Le Cocontractant remettra au Maître d'Œuvre dans les trente (30) jours suivant la date du procès-verbal de réception provisoire pour l'ensemble des ouvrages, le plan de récolement.

43.2
La non fourniture de ce plan de récolement dans le délai imparti peut donner lieu à une retenue de dix pour cent (10%) sur le montant du cautionnement définitif.
ARTICLE 44 : DELAI DE GARANTIE ET ENTRETIEN PENDANT LA PERIODE DE GARANTIE.

44.1
DELAI DE GARANTIE

44.1.1 Le délai de garantie des travaux est fixé à un (01) an.

44.1.2 Le délai de garantie court à compter de la date d'achèvement des travaux précisée dans le procès verbal de réception provisoire (article 157.2.).

44.2
ENTRETIEN PENDANT LA PERIODE DE GARANTIE

44.2.1 Pendant la période de garantie, le Cocontractant devra exécuter à ses frais et en temps utile, tous les travaux nécessaires pour remédier aux désordres relevant des malfaçons, qui apparaîtraient dans les ouvrages.

44.2.2 Le Cocontractant sera responsable envers le Maître d'Ouvrage de tous les désordres survenus, exceptés ceux relevant d'une usure normale causée par la circulation, même si ceux-ci n'ont pas été signalés par le Chef de Service.

44.2.3 Si après réception provisoire, le Cocontractant ne s'est pas conformé dans un délai de quinze (15) jours, aux prescriptions d'un ordre de service concernant les réparations ou réfections éventuelles, le Chef de service du marché sera en droit de les faire exécuter par ses propres ouvriers ou par un autre entrepreneur et d'en recouvrer le montant aux dépens du Cocontractant par déduction sur toutes sommes dues ou à devoir à ce dernier dans le cadre du marché.

ARTICLE 45 : RECEPTION DEFINITIVE

La réception définitive s’effectuera dans un délai maximal de quinze (15) jours à compter de l’expiration du délai de garantie. Toutefois, l'usure de la chaussée sera prise en compte à la réception définitive des travaux.

45.1
OPERATIONS PREALABLES A LA RECEPTION DEFINITIVE

45.1.1 Avant la réception définitive, le Cocontractant demande par écrit à l'Ingénieur, , l'organisation d'une visite technique préalable à la réception.

45.1.2 La commission, en plus des opérations prescrites pour la réception provisoire, s'assurera que tous les points à examiner à la réception définitive ont été réalisés.

45.1.3 Ces opérations font l'objet d'un procès verbal dressé sur le champ et signé par l'Ingénieur et contresigné par le Cocontractant.

45.1.4 Au terme de cette visite préalable à la réception, l'Ingénieur spécifie les éventuelles réserves à lever et les travaux correspondants à effectuer avant la date de la réception définitive, qui sera fixée par le Chef de service en accord avec l'ingénieur et le Maître d'œuvre.

45.2 COMMISSION DE RECEPTION DEFINITIVE

45.2.1 La procédure de réception est la même que celle de la réception provisoire.

La composition de la commission est la même que celle de la réception provisoire à l’exception de la Maîtrise d’œuvre qui ne sera pas convié, dans ce cas l’Ingénieur du Marché est Rapporteur.

45.2.2 Les membres ci-dessus cités et le Cocontractant sont convoqués, par courrier du Maître d'Ouvrage, pour prendre part à la réception définitive, au moins sept (07) jours avant la date de la réception.

L'absence du Cocontractant équivaut à l'acceptation sans réserve des conclusions de la commission de réception.

45.2.3 Avant de prononcer la réception définitive, la Commission vérifiera, par tous les moyens à sa disposition, que les clauses contractuelles ont été entièrement respectées et que le Cocontractant s'est honorablement acquitté des tâches prescrites pour la période de garantie.

45.2.4 A l'issue de la séance de Commission, l’Ingénieur dresse un procès-verbal de réception définitive qui est signé séance tenante par au moins deux tiers (2/3) des membres de la commission dont le président.

CHAPITRE IV : CLAUSES DIVERSES

ARTICLE 46 : RESILIATION DU MARCHÉ

Le marché peut être résilié de plein droit par le Maître d’Ouvrage, comme prévu au Titre V, Chapitre I, Section II, Sous-Section I du décret n°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés publics et également dans les conditions stipulées aux articles 74, 75 et 76 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux Marchés des Travaux, notamment dans l’un des cas de :

· décès du titulaire du Marché. Dans ce cas, le Maître d'Ouvrage peut, s'il y a lieu, autoriser que soient acceptées les propositions présentées par les ayant­ droits pour la continuation des prestations :

· faillite du titulaire du marché. Dans ce cas, le Maître d'Ouvrage peut accepter s'il y a lieu, des propositions qui peuvent être présentées par les créanciers pour la continuation des prestations ;

· liquidation judiciaire, si le co-contractant de l'Administration n'est pas autorisé par le tribunal à continuer l‘exploitation de son entreprise :

· en cas de sous-traitance, de cotraitance ou de sous-commande sans autorisation préalable du  Maitre d'Ouvrage ou du Maitre d'Ouvrage Délégué :

· défaillance du co-contractant de l'Administration dûment constatée et notifiée à ce dernier par le Maitre d'Ouvrage ou du Maitre d'Ouvrage  Délégué :

· non-respect de la législation ou de la règlementation du travail :

· variation importante des prix dans les conditions définies par le cahier des clauses administratives générales, suite à la modification des conditions économiques ou des quantités initiales du marché :

· manœuvres frauduleuses et corruption dûment constatées.

Le marché peut également être résilié dans les cas suivants :

- Retard de plus de trente (30) jours calendaires dans l’exécution d’un ordre de service ou arrêt injustifié des travaux de plus de sept (07) jours calendaires ;

- Pénalités cumulées dépassant 10 % du montant T.T.C. du Marché de base et ses éventuels avenants;

-  Refus de la reprise des travaux mal exécutés ;

-  Défaillance du cocontractant.
ARTICLE 47 : CAS DE FORCE MAJEURE

47.1
Les cas de force majeure seront constatés conformément aux dispositions de l'article 75 du CCAG (Travaux).

47.2
Il appartient au Maître d’ouvrage d’apprécier le caractère de force majeure et les preuves fournies par le Cocontractant.

ARTICLE 48 : DIFFERENDS ET LITIGES

Les différends ou litiges nés de l’exécution du présent marché peuvent faire l’objet d’un règlement à l’amiable.

A défaut du règlement amiable, tout différend découlant du Marché sera porté devant la juridiction camerounaise compétente, conformément aux dispositionss de l’Article 187 (2) du Décret N° 2018/366 du 20 juin 2018  portant Code des Marchés Publics.

ARTICLE 49 : EDITION ET DIFFUSION DU MARCHE

49.1
La rédaction et la mise en forme des documents constitutifs du Marché sont assurées par le Maître d'ouvrage. 

49.2
Vingt (20) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins du Cocontractant et fournis au Maître d’Ouvrage. Sa diffusion est assurée par le Maître d’Ouvrage.

ARTICLE 50 ET DERNIER : ENTREE EN VIGUEUR DU MARCHÉ

Le présent marché ne deviendra définitif qu’après sa signature par Le Maître d’Ouvrage. Il entrera en vigueur dès sa notification au Cocontractant.

P I E C E 1 5 : CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES (CCTP)
Cahier des CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
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I. INDICATIONS GÉNÉRALES

I.1 Objet 

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) a pour objet de définir l'ensemble des prescriptions techniques, des exigences de qualité, des modalités d'exécution, des conditions de contrôle ainsi que des critères de réception applicables aux travaux de construction d'un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200), destinés à assurer la stabilisation durable du versant et la protection de la section de la route Bambui–Fundong contre les phénomènes de glissement de terrain, d'érosion superficielle et profonde ainsi que les effets des eaux de ruissellement. Il constitue le document technique de référence du marché et précise les obligations auxquelles l'Entreprise est tenue durant toutes les phases d'exécution, depuis les études préparatoires jusqu'à la réception définitive des ouvrages.

Les dispositions du présent CCTP complètent les prescriptions du Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux travaux routiers et aux ouvrages de génie civil, sans toutefois s'y substituer. En cas de divergence entre les dispositions du CCTG et celles du présent document, les prescriptions particulières du présent CCTP prévaudront pour les ouvrages concernés. Les travaux devront être exécutés conformément aux règles de l'art, dans le strict respect des spécifications du Dossier d'Appel d'Offres, des plans d'exécution approuvés, des recommandations géotechniques issues des études de reconnaissance du site ainsi que des instructions du Maître d'Œuvre. Aucune modification technique ne pourra être apportée sans l'accord préalable et écrit du Maître d'Œuvre et du Maître d'Ouvrage.

L'Entreprise sera réputée avoir pris parfaite connaissance des caractéristiques géologiques, géotechniques, hydrologiques, hydrauliques et topographiques du site avant le démarrage des travaux. Il lui appartiendra d'effectuer toutes les reconnaissances complémentaires qu'elle jugera nécessaires pour adapter ses méthodes d'exécution aux conditions réelles rencontrées sur le terrain, sans que ces investigations supplémentaires ne puissent donner lieu à une demande de rémunération additionnelle, sauf disposition contraire expressément prévue au marché. Les difficultés liées aux contraintes d'accès, aux conditions climatiques, à la stabilité des terrains, aux écoulements d'eaux superficielles ou à toute autre contrainte naturelle devront être intégrées dans l'organisation du chantier et dans les moyens techniques mis en œuvre.

Les ouvrages projetés devront présenter un niveau de stabilité compatible avec les exigences de sécurité imposées aux infrastructures routières nationales. À cet effet, leur conception, leur exécution et leur contrôle devront satisfaire aux exigences de stabilité externe, de stabilité interne, de stabilité globale des talus ainsi qu'aux vérifications relatives au glissement, au renversement, à la capacité portante des fondations et au contrôle des tassements différentiels. Les calculs géotechniques devront être conformes aux principes de l'Eurocode 7 relatifs à la conception géotechnique des ouvrages de soutènement, tandis que les critères de dimensionnement des structures en gabions devront respecter les recommandations de la norme britannique BS 8002 ainsi que les spécifications de la norme ASTM A975 relatives aux gabions métalliques à double torsion.

Les gabions utilisés dans le cadre du présent projet devront être fabriqués conformément aux normes internationales en vigueur et présenter toutes les garanties de résistance mécanique, de durabilité et de protection contre la corrosion. Les matériaux pierreux destinés au remplissage devront satisfaire aux exigences de résistance mécanique, de résistance à l'usure et de stabilité chimique afin d'assurer la pérennité de l'ouvrage dans un environnement fortement soumis aux variations hydriques et aux sollicitations climatiques. Les matériaux drainants devront être soigneusement sélectionnés afin de garantir une évacuation efficace des eaux d'infiltration tout en empêchant la migration des fines susceptibles de compromettre la stabilité du remblai arrière.

L'ensemble des travaux devra être exécuté conformément aux prescriptions techniques du Ministère des Travaux Publics du Cameroun (MINTP), aux Cahiers des Clauses Techniques Générales applicables aux terrassements, aux ouvrages de soutènement, aux chaussées et aux ouvrages hydrauliques, ainsi qu'aux textes réglementaires nationaux régissant la construction, la sécurité des travailleurs et la protection de l'environnement. Les normes internationales telles que l'Eurocode 7, la BS 8002, l'ASTM A975, les normes ISO applicables aux systèmes de management de la qualité ainsi que toute autre norme reconnue dans le domaine de la géotechnique et du génie civil seront appliquées chaque fois que les prescriptions nationales ne préciseront pas les exigences correspondantes.

L'Entreprise demeurera seule responsable de la qualité des ouvrages réalisés, de la conformité des matériaux utilisés, de la sécurité du chantier, de la stabilité provisoire des excavations et des ouvrages en cours d'exécution ainsi que de la protection des personnes, des biens et des infrastructures existantes. Elle prendra toutes les dispositions nécessaires afin de prévenir les risques d'accidents, de glissements de terrain, d'affouillement, d'inondation ou de dégradation des routes existantes pendant toute la durée des travaux. Elle devra également assurer la continuité de la circulation routière, sauf autorisation contraire du Maître d'Ouvrage, au moyen de dispositifs temporaires de déviation, de signalisation et de protection conformes à la réglementation en vigueur.

Toutes les opérations de contrôle, d'essais, de vérification géométrique, de contrôle géotechnique et de réception des matériaux seront réalisées sous la supervision du Maître d'Œuvre ou de tout laboratoire agréé désigné par celui-ci. Les résultats obtenus devront démontrer que chaque phase d'exécution satisfait aux exigences contractuelles avant que l'Entreprise ne soit autorisée à poursuivre les travaux. Tout ouvrage ou matériau reconnu non conforme sera refusé et devra être repris, réparé ou remplacé aux frais exclusifs de l'Entreprise, sans incidence sur les délais contractuels ni sur le montant du marché.

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières constitue ainsi le document de référence définissant l'ensemble des obligations techniques applicables à la réalisation du mur de soutènement en gabions de Nkonyi. Il a pour finalité de garantir la réalisation d'un ouvrage durable, stable, économiquement performant et respectueux des exigences de sécurité, de qualité, de protection de l'environnement et de développement durable, conformément aux meilleures pratiques de l'ingénierie géotechnique et routière.

I.2 CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux objet du présent marché portent sur la construction complète d'un ouvrage de soutènement en gabions de pierres destiné à assurer la stabilisation durable du versant situé au PK 49+200 de la route Bambui–Fundong, au lieu-dit Nkonyi, dans l'Arrondissement de Fundong, Département du Boyo, Région du Nord-Ouest. Ils comprennent l'ensemble des prestations, fournitures, essais, contrôles et opérations nécessaires à la réalisation d'un ouvrage entièrement fonctionnel, conforme aux exigences techniques du Maître d'Ouvrage et aux règles de l'art en matière de génie civil, de géotechnique et d'aménagement routier.

L'Entreprise devra assurer la mobilisation complète des ressources humaines, des équipements, des matériels de chantier, des matériaux de construction, des installations provisoires ainsi que de tous les moyens logistiques nécessaires à la bonne exécution des travaux. Elle prendra toutes les dispositions utiles pour garantir une organisation rationnelle du chantier, la sécurité des usagers de la route, la protection des riverains, le maintien des accès existants ainsi que la continuité de la circulation pendant toute la durée des travaux, conformément aux prescriptions du Maître d'Œuvre.

Les prestations comprendront en premier lieu toutes les études préparatoires indispensables à l'exécution des ouvrages. À ce titre, l'Entreprise réalisera les levés topographiques complémentaires nécessaires à l'implantation précise des ouvrages, la reconnaissance détaillée du terrain, la vérification des données géotechniques existantes, les études d'exécution, les notes de calcul justificatives, les plans d'exécution, les plans de phasage des travaux ainsi que tous les documents techniques permettant de démontrer la conformité de la solution proposée avec les exigences du présent marché. Les études d'exécution devront être soumises à l'approbation du Maître d'Œuvre avant le démarrage effectif des travaux correspondants.

Les travaux comprendront ensuite toutes les opérations de préparation du chantier. Celles-ci incluront notamment le débroussaillage, le nettoyage de l'emprise, l'enlèvement de la végétation incompatible avec les travaux, l'abattage éventuel des arbres autorisés, l'évacuation des produits de défrichement, le décapage des terres végétales, l'installation des bases-vie, la mise en place des dispositifs provisoires de sécurité, de signalisation et de balisage, ainsi que toutes les mesures destinées à protéger les infrastructures existantes contre les dégradations susceptibles d'être provoquées par les travaux.

Les terrassements constitueront une phase essentielle des prestations. Ils comprendront l'excavation des matériaux meubles ou cohérents nécessaires à la réalisation des fondations du mur de soutènement, la purge systématique des matériaux instables ou altérés, l'évacuation des déblais excédentaires vers des zones agréées, la mise en dépôt des matériaux réutilisables, le reprofilage des talus existants, la réalisation des plateformes de travail, des banquettes d'accès et des pistes provisoires indispensables au déplacement des engins. Les terrassements devront être exécutés de manière à préserver en permanence la stabilité des terrains environnants et à éviter tout risque de glissement supplémentaire pendant les travaux.

La construction des fondations comprendra toutes les opérations nécessaires à l'obtention d'un support stable pour l'ouvrage de soutènement. Après excavation jusqu'au niveau des matériaux compétents, le fond de fouille sera soigneusement réglé, compacté et contrôlé. Les matériaux impropres seront systématiquement remplacés par des matériaux sélectionnés et compactés conformément aux exigences du présent CCTP. Si les conditions géotechniques observées diffèrent de celles prévues lors des études, l'Entreprise devra immédiatement informer le Maître d'Œuvre afin que les adaptations nécessaires soient arrêtées avant la poursuite des travaux.

Les ouvrages de soutènement seront constitués d'un système de gabions de pierres disposés en terrasses successives afin d'assurer la stabilisation progressive de l'ensemble du versant sur une longueur approximative de cent dix mètres. Compte tenu de la hauteur importante du talus à protéger, pouvant atteindre une vingtaine de mètres entre la route inférieure et la route supérieure, la structure sera réalisée sous la forme d'un mur gravitaire étagé comprenant plusieurs niveaux de gabions, chaque niveau étant convenablement ancré dans le massif afin d'assurer la stabilité générale de l'ensemble de l'ouvrage. Les dimensions définitives de chaque terrasse seront celles résultant des plans d'exécution approuvés par le Maître d'Œuvre.

Les gabions seront fournis entièrement montés sur le chantier puis assemblés conformément aux prescriptions du fabricant et aux normes ASTM A975. Les cages métalliques seront solidement ligaturées entre elles au moyen de fils de même nature que ceux constituant le treillis afin d'assurer le fonctionnement monolithique de l'ensemble de la structure. Le remplissage sera réalisé exclusivement à l'aide de pierres dures soigneusement sélectionnées, résistantes aux intempéries, exemptes de fissures importantes et présentant une granulométrie adaptée aux dimensions des mailles des gabions. Les pierres seront disposées manuellement sur les parements visibles afin d'obtenir un alignement régulier tandis que le remplissage intérieur pourra être effectué mécaniquement sous réserve d'éviter toute déformation des cages.

Les travaux comprendront également la réalisation de l'ensemble du système de drainage destiné à éliminer les eaux de ruissellement et les infiltrations pouvant compromettre la stabilité du mur. Ce système comprendra notamment les drains arrière constitués de matériaux pierreux drainants, les couches filtrantes granulaires, les exutoires, les barbacanes, les fossés de collecte, les caniveaux longitudinaux, les descentes d'eau ainsi que toutes les dispositions permettant d'éviter la création de pressions hydrostatiques derrière l'ouvrage. Conformément aux choix techniques retenus pour le présent projet, le système filtrant sera constitué exclusivement de matériaux granulaires sélectionnés disponibles localement, sans utilisation de géotextile.

Les remblais situés derrière les ouvrages seront exécutés progressivement au fur et à mesure de l'élévation du mur. Les matériaux utilisés devront présenter des caractéristiques géotechniques compatibles avec les exigences de stabilité de l'ouvrage. Chaque couche sera mise en œuvre à l'humidité optimale puis compactée conformément aux prescriptions techniques jusqu'à obtention des densités minimales exigées. Une attention particulière sera portée au compactage à proximité immédiate des gabions afin d'éviter toute déformation de la structure tout en assurant un contact homogène entre le remblai et l'ouvrage.

Les travaux comprendront également la protection générale du versant contre les effets de l'érosion superficielle. Les surfaces remodelées seront soigneusement profilées afin de favoriser l'écoulement contrôlé des eaux de pluie. Les zones sensibles seront protégées par des enrochements, des perrés maçonnés ou des protections en pierres sèches suivant les indications des plans d'exécution. Les talus définitivement stabilisés recevront une couverture végétale adaptée aux conditions climatiques locales afin de limiter les phénomènes d'érosion et de favoriser la réintégration paysagère des ouvrages.

Les ouvrages annexes comprendront, lorsque cela sera nécessaire, la reconstruction ou l'adaptation des fossés existants, le rétablissement des écoulements naturels, la protection des ouvrages hydrauliques voisins, la remise en état des accotements, la reconstitution des plateformes routières affectées par les travaux, la réparation des éventuelles dégradations causées aux infrastructures existantes ainsi que la restauration complète des accès utilisés pendant les travaux.

Pendant toute la durée du chantier, l'Entreprise assurera le contrôle permanent de la qualité des matériaux et des ouvrages réalisés. Elle effectuera les essais de laboratoire, les contrôles géométriques, les essais de compactage, les vérifications topographiques, les contrôles des matériaux pierreux, les essais sur les fils métalliques des gabions ainsi que toutes les vérifications exigées par le Maître d'Œuvre. Les laboratoires intervenant sur le chantier devront être agréés et les résultats des essais devront être transmis régulièrement au Maître d'Œuvre pour validation.

L'Entreprise prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des personnes, des travailleurs et des usagers de la route. Elle mettra en œuvre un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé adapté aux risques spécifiques du chantier, comprenant notamment la prévention des chutes de blocs, la stabilité des fouilles, la circulation des engins, la protection contre les glissements de terrain, la gestion des eaux de pluie et les procédures d'intervention en cas d'urgence.

Les prestations comprendront également toutes les mesures de protection de l'environnement prescrites par la réglementation camerounaise et les clauses environnementales du marché. L'Entreprise veillera à limiter les nuisances sonores, les émissions de poussières, les pollutions accidentelles des eaux et des sols, les dégradations de la végétation ainsi que les perturbations susceptibles d'affecter les populations riveraines. Les sites d'emprunt, de dépôt et les installations de chantier devront être remis dans un état satisfaisant à la fin des travaux.

Enfin, les travaux comprendront l'ensemble des opérations de nettoyage général, de repli du chantier, de démontage des installations provisoires, de remise en état complète des lieux, de production des plans de récolement, des dossiers des ouvrages exécutés, des rapports d'essais, des certificats de conformité des matériaux ainsi que tous les documents nécessaires à la réception provisoire puis à la réception définitive des ouvrages. À l'issue des travaux, le mur de soutènement devra constituer un ouvrage entièrement achevé, durable, stable et immédiatement opérationnel, capable d'assurer de manière pérenne la protection du versant et la sécurité de la circulation sur la route Bambui–Fundong dans les conditions d'exploitation prévues.

I.3 DESCRIPTION DES TRAVAUX

Les travaux concernent la réalisation d'un système de soutènement gravitaire en gabions de pierres destiné à stabiliser durablement le glissement de terrain observé au PK 49+200 de la route Bambui–Fundong, au lieu-dit Nkonyi. Les investigations réalisées sur le site mettent en évidence un versant constitué essentiellement de sols argilo-limoneux meubles présentant une faible cohésion, particulièrement sensibles aux infiltrations d'eau de ruissellement provenant de la plateforme routière supérieure et des bassins versants adjacents. Les fortes précipitations enregistrées dans la Région du Nord-Ouest favorisent la saturation des terrains superficiels, réduisent leur résistance au cisaillement et provoquent des mouvements de masse qui menacent directement la stabilité de la chaussée ainsi que la sécurité des usagers. Les travaux projetés ont pour finalité de restaurer durablement la stabilité du talus tout en assurant une maîtrise efficace des eaux de surface.

Avant toute intervention, l'Entreprise procédera à l'implantation générale de l'ouvrage au moyen d'un canevas topographique rattaché aux repères existants ou à des repères créés spécialement pour le chantier. Tous les axes, limites d'excavation, niveaux de terrassement, lignes d'implantation des différents paliers de gabions ainsi que les ouvrages de drainage devront être matérialisés sur le terrain par des piquets, bornes ou repères permanents suffisamment protégés contre les détériorations liées aux travaux. Les levés topographiques devront être réalisés avec des instruments de précision régulièrement étalonnés et feront l'objet d'une validation préalable par le Maître d'Œuvre avant le début des terrassements.

Après validation de l'implantation, l'Entreprise procédera au nettoyage intégral de l'emprise des travaux. Cette opération comprendra l'élimination de toute végétation, des arbustes, des racines, des matériaux organiques, des blocs instables ainsi que de tous les éléments susceptibles de compromettre la stabilité future de l'ouvrage. Les terres végétales seront décapées sur toute l'emprise concernée et stockées séparément afin d'être réutilisées ultérieurement pour les opérations de revégétalisation lorsque leur qualité agronomique le permettra. Les produits impropres seront transportés vers des décharges autorisées conformément aux prescriptions environnementales.

Les terrassements seront réalisés de manière progressive afin de préserver la stabilité du versant pendant toute la durée des travaux. L'Entreprise ne sera pas autorisée à ouvrir simultanément des excavations de grande longueur susceptibles de déstabiliser le massif. Les fouilles seront exécutées par tronçons successifs dont la longueur sera définie dans les études d'exécution en fonction des caractéristiques géotechniques du terrain. Chaque tronçon devra être entièrement sécurisé avant l'ouverture du suivant. Les terrassements mécaniques seront complétés par des reprises manuelles chaque fois que cela sera nécessaire pour éviter toute décompression excessive des terrains ou toute détérioration des couches de fondation.

Le fond de fouille sera soigneusement débarrassé de tous les matériaux meubles, altérés ou saturés en eau. Si des zones compressibles, organiques ou insuffisamment résistantes sont rencontrées, elles devront être purgées jusqu'à atteindre un matériau présentant une capacité portante satisfaisante. Les vides ainsi créés seront remblayés au moyen de matériaux rocheux sélectionnés ou de grave naturelle soigneusement compactée. Aucune fondation ne pourra être exécutée sur un terrain jugé insuffisamment stable par le Maître d'Œuvre.

Les fondations du mur de soutènement seront réalisées sur une plateforme parfaitement nivelée et compactée. Leur largeur devra excéder celle des cages inférieures afin de garantir une répartition homogène des charges transmises au terrain naturel. Lorsque les conditions géotechniques l'exigeront, une couche de forme en matériaux granulaires sélectionnés sera mise en place sous les gabions de fondation afin d'améliorer la capacité portante, de limiter les tassements différentiels et de favoriser le drainage naturel des eaux d'infiltration.

Le système de soutènement sera constitué d'un ensemble de gabions de pierres montés sous forme de terrasses successives. Cette disposition permettra de réduire progressivement les poussées exercées par le terrain, d'améliorer la stabilité globale du versant et de limiter les sollicitations sur chaque niveau de soutènement. Les différentes terrasses seront implantées suivant les plans d'exécution validés et respecteront les retraits successifs définis par les calculs géotechniques. Les hauteurs des niveaux pourront varier suivant les caractéristiques locales du terrain, mais chaque terrasse devra constituer un ensemble parfaitement stable avant la réalisation du niveau supérieur.

Les cages métalliques utilisées seront exclusivement des gabions à double torsion fabriqués conformément aux exigences de la norme ASTM A975 ou d'une norme équivalente reconnue. Les fils d'acier devront être galvanisés à forte masse de zinc ou protégés par un revêtement Zn-Al associé à une gaine polymère lorsque les conditions d'agressivité du milieu l'exigeront. Les mailles devront présenter une géométrie régulière et garantir une parfaite stabilité dimensionnelle après remplissage. Toute cage présentant des déformations importantes, des ruptures de fils ou des défauts de fabrication sera immédiatement rejetée.

L'assemblage des gabions devra être exécuté avec un soin particulier afin d'assurer le fonctionnement monolithique de l'ensemble de la structure. Toutes les arêtes verticales et horizontales seront solidement ligaturées au moyen de fils de même qualité que ceux constituant les gabions. Les diaphragmes intérieurs seront installés conformément aux prescriptions du fabricant afin de limiter les déformations des cages pendant le remplissage. Des tirants internes seront disposés à intervalles réguliers afin de maintenir la géométrie des gabions sous l'effet des poussées exercées par les pierres.

Le remplissage des gabions sera réalisé exclusivement avec des blocs rocheux provenant de carrières agréées ou de gisements présentant des caractéristiques mécaniques équivalentes. Les pierres devront être dures, saines, massives, non gélives et résistantes à l'altération. Elles devront présenter des dimensions compatibles avec la taille des mailles, généralement comprises entre 100 mm et 250 mm, de manière à empêcher tout passage des blocs à travers le treillis métallique. Les parements visibles feront l'objet d'un appareillage manuel soigné permettant d'obtenir un aspect homogène, une bonne compacité et une excellente stabilité. Les vides excessifs devront être systématiquement éliminés par calage manuel des pierres.

Le drainage constituera un élément essentiel de la stabilité de l'ouvrage. Derrière chaque niveau de gabions sera aménagée une couche drainante constituée de pierres concassées ou de grave drainante soigneusement calibrée. Cette couche permettra de collecter les eaux infiltrées et de les diriger vers les dispositifs d'évacuation prévus. Afin d'empêcher la migration des fines sans recourir à un géotextile, une transition granulaire sera réalisée au moyen de plusieurs couches de matériaux dont la granulométrie sera progressivement décroissante entre le terrain naturel et le massif drainant. Cette disposition devra satisfaire aux critères classiques de filtration afin de prévenir tout phénomène d'entraînement des particules fines.

Les eaux de ruissellement provenant de la route située au sommet du versant feront l'objet d'une gestion spécifique. Des fossés de crête, des caniveaux revêtus, des descentes d'eau aménagées ainsi que des dissipateurs d'énergie seront réalisés afin d'intercepter les écoulements avant qu'ils n'atteignent le talus. Les eaux seront conduites vers des exutoires naturels ou des ouvrages hydrauliques existants sans provoquer d'érosion supplémentaire des terrains environnants. L'Entreprise veillera en permanence à maintenir ces dispositifs fonctionnels pendant toute la durée du chantier.

Le remblaiement derrière les gabions sera réalisé par couches successives de faible épaisseur. Les matériaux utilisés devront être exempts de matières organiques, de déchets, d'argiles plastiques ou de blocs de dimensions incompatibles avec un compactage correct. Chaque couche sera humidifiée si nécessaire puis compactée jusqu'à obtention des performances définies dans le présent CCTP. Les matériels de compactage utilisés à proximité immédiate des gabions devront être adaptés afin de ne provoquer ni déplacement ni déformation des cages métalliques.

L'ensemble du versant sera progressivement remodelé afin de supprimer les irrégularités susceptibles de concentrer les écoulements superficiels. Les talus seront profilés suivant des pentes compatibles avec leur stabilité naturelle. Les surfaces définitivement stabilisées recevront une couverture végétale composée d'espèces locales à enracinement dense permettant de réduire durablement l'érosion superficielle. Toutes les zones sensibles pourront être renforcées localement par des enrochements ou des perrés lorsque les vitesses d'écoulement l'exigeront.

Tout au long de l'exécution des travaux, l'Entreprise assurera une surveillance permanente de la stabilité du versant. Les éventuels mouvements de terrain, fissurations, tassements, déformations des gabions ou affouillements observés devront être immédiatement signalés au Maître d'Œuvre. Les travaux seront suspendus chaque fois que les conditions météorologiques ou géotechniques présenteront un risque pour la sécurité des personnels ou pour la stabilité de l'ouvrage en cours de réalisation.

À l'achèvement des travaux, l'ensemble des installations provisoires sera entièrement démonté. Les pistes temporaires, zones d'emprunt, aires de stockage et plateformes de chantier seront remises dans un état compatible avec leur environnement initial. L'Entreprise procédera au nettoyage complet du chantier, à l'évacuation des matériaux excédentaires, à la remise en état des ouvrages existants éventuellement affectés par les travaux ainsi qu'à la fourniture des plans de récolement, des rapports d'essais, des certificats de conformité des matériaux et de tous les documents techniques nécessaires à la réception des ouvrages. Le mur de soutènement devra alors présenter toutes les garanties de stabilité, de durabilité et de fonctionnalité requises pour assurer la protection pérenne de la route Bambui–Fundong contre les mouvements de terrain et les effets des eaux de ruissellement.

I.4 PROVENANCE, QUALITÉ ET PRÉPARATION DES MATÉRIAUX

Tous les matériaux destinés à la réalisation des ouvrages devront provenir de sources régulièrement exploitées, autorisées par les administrations compétentes et préalablement agréées par le Maître d'Œuvre. L'Entreprise demeurera entièrement responsable de la qualité, de la conformité et de la traçabilité de l'ensemble des matériaux mis en œuvre, quelle que soit leur origine. Aucun matériau ne pourra être introduit sur le chantier sans avoir fait l'objet des contrôles prévus au présent Cahier des Clauses Techniques Particulières et sans avoir reçu l'accord préalable du Maître d'Œuvre.

L'Entreprise soumettra, avant toute livraison, les fiches techniques, certificats de conformité, rapports d'essais, certificats d'origine ainsi que tout document permettant de démontrer que les matériaux proposés satisfont aux prescriptions contractuelles. Le Maître d'Œuvre se réserve le droit d'exiger des essais complémentaires auprès d'un laboratoire agréé lorsque la qualité d'un matériau paraît incertaine ou lorsqu'il existe un doute sur sa conformité. Les frais résultants de ces contrôles resteront à la charge de l'Entreprise si les matériaux sont déclarés non conformes.

Les matériaux seront transportés, manipulés et stockés de manière à préserver leurs caractéristiques physiques, mécaniques et chimiques. Les aires de stockage seront aménagées sur des plateformes stables, convenablement drainées et protégées contre les eaux de ruissellement, les pollutions accidentelles et les contaminations par des matériaux étrangers. Les différents matériaux seront stockés séparément afin d'éviter tout mélange susceptible de modifier leurs propriétés.

Les pierres destinées au remplissage des gabions constitueront le principal matériau de l'ouvrage. Elles devront provenir de carrières reconnues pour la qualité de leurs formations rocheuses ou de gisements naturels agréés par le Maître d'Œuvre. Les roches retenues devront présenter une excellente résistance mécanique, une faible porosité, une grande durabilité ainsi qu'une résistance élevée à l'altération atmosphérique. Les matériaux schisteux, argileux, friables, feuilletés, altérés, gélifs ou susceptibles de se désagréger sous l'action de l'eau seront strictement interdits.

Les pierres devront présenter une masse volumique élevée, une résistance suffisante à la compression et une excellente résistance à l'usure afin de supporter durablement les sollicitations mécaniques ainsi que les cycles successifs d'humidification et de séchage caractéristiques du climat de la Région du Nord-Ouest. À titre indicatif, leur résistance à la compression simple ne devra pas être inférieure à 80 MPa, tandis que leur coefficient Los Angeles devra généralement rester inférieur à 35 %, sauf justification contraire approuvée par le Maître d'Œuvre sur la base d'essais spécifiques.

Les dimensions des pierres devront être adaptées aux caractéristiques des cages métalliques. La plus petite dimension des blocs devra être supérieure à l'ouverture des mailles afin d'éviter tout risque de passage à travers le treillis, tandis que leur plus grande dimension devra permettre une mise en place correcte sans provoquer de déformation des gabions. En règle générale, les pierres présenteront une dimension comprise entre 100 mm et 250 mm pour les gabions courants. Les blocs exceptionnellement plus volumineux pourront être admis sur les parements lorsque leur mise en œuvre améliore la stabilité et l'esthétique de l'ouvrage.

Les pierres seront soigneusement débarrassées des terres, argiles, poussières et autres impuretés avant leur mise en œuvre. Les matériaux présentant des fissures importantes, des éclatements, des traces d'altération ou toute autre anomalie susceptible de réduire leur durabilité seront systématiquement éliminés. Les blocs destinés aux parements visibles feront l'objet d'une sélection particulière afin de garantir une présentation régulière et homogène de l'ouvrage terminé.

Les cages métalliques constitutives des gabions devront être fabriquées conformément aux prescriptions de la norme ASTM A975, de la norme EN 10223-3 ou de toute norme internationale équivalente reconnue. Elles seront constituées exclusivement de treillis métallique à double torsion assurant une excellente résistance aux déformations localisées ainsi qu'une bonne redistribution des efforts en cas de rupture accidentelle d'un fil.

Les fils métalliques utilisés pour la fabrication des gabions devront être en acier à haute résistance protégé contre la corrosion par galvanisation lourde ou par revêtement en alliage zinc-aluminium de type Galfan. Lorsque les conditions d'agressivité environnementale le justifieront, notamment en présence d'une humidité permanente ou d'eaux légèrement agressives, les fils recevront en complément un revêtement polymère de type PVC ou polyéthylène extrudé conforme aux prescriptions des fabricants. La masse minimale du revêtement métallique, l'épaisseur du revêtement polymère ainsi que les caractéristiques mécaniques des fils devront satisfaire aux exigences des normes applicables.

Les fils de ligature, les tirants internes et tous les accessoires de montage devront être de même nature que les fils constituant les gabions afin d'assurer une protection homogène contre la corrosion. Aucun fil présentant des traces d'oxydation, de pliure excessive ou de rupture partielle ne sera accepté sur le chantier. Les ligatures devront conserver leurs propriétés mécaniques pendant toute la durée de vie prévisible de l'ouvrage.

Les matériaux drainants mis en place derrière les gabions devront être constitués exclusivement de granulats propres, durs, stables et pratiquement exempts de particules fines. Ils proviendront de carrières agréées ou de dépôts naturels présentant des caractéristiques géotechniques compatibles avec leur fonction de drainage. Les matériaux contenant des argiles, limons, matières organiques ou éléments friables susceptibles d'obstruer les vides seront refusés.

Le système filtrant reposera exclusivement sur l'utilisation de couches granulaires successives sans recours à un géotextile. Les différentes fractions granulométriques devront être choisies de manière à satisfaire les critères classiques de filtration, notamment ceux relatifs à la rétention des particules fines et à la perméabilité. L'objectif sera d'empêcher la migration progressive des sols fins vers le massif drainant tout en garantissant une évacuation rapide des eaux infiltrées derrière le mur.

Les matériaux destinés aux remblais seront sélectionnés parmi les déblais du chantier lorsqu'ils présenteront des caractéristiques géotechniques satisfaisantes. À défaut, ils proviendront d'emprunts agréés. Les remblais devront être exempts de matières organiques, de racines, de déchets, de blocs de dimensions excessives ainsi que de toute substance susceptible de provoquer des tassements différés. Les sols très plastiques, les tourbes, les argiles gonflantes ou les matériaux fortement compressibles seront exclus de leur utilisation derrière les ouvrages de soutènement.

Les matériaux de fondation destinés à remplacer les terrains insuffisamment porteurs seront constitués de graves naturelles, de graves concassées ou de matériaux rocheux sélectionnés présentant une excellente capacité portante. Leur granulométrie devra permettre un compactage efficace ainsi qu'une bonne évacuation des eaux d'infiltration. Chaque couche sera mise en œuvre à une teneur en eau voisine de l'optimum Proctor et compactée jusqu'à atteindre les performances prescrites dans le présent CCTP.

Lorsque des ouvrages accessoires en béton seront prévus, notamment pour les caniveaux, fossés, descentes d'eau, dissipateurs d'énergie ou ouvrages hydrauliques, les constituants du béton devront satisfaire aux normes en vigueur. Les granulats seront propres, résistants et exempts d'impuretés. Le ciment sera un ciment Portland conforme aux normes applicables et conservé dans des conditions garantissant sa parfaite conservation. L'eau de gâchage sera propre, exempte de matières organiques, d'huiles, de sels ou de toute substance susceptible de nuire aux propriétés du béton.

L'eau utilisée pour le nettoyage des pierres, le compactage des remblais, la confection éventuelle des bétons et toutes les autres opérations du chantier devra être de qualité compatible avec les travaux de génie civil. Les eaux stagnantes, saumâtres ou polluées ne pourront être utilisées qu'après accord explicite du Maître d'Œuvre fondé sur des analyses démontrant leur innocuité.

Tous les matériaux feront l'objet de contrôles de réception avant leur mise en œuvre. Ces contrôles comprendront notamment des vérifications visuelles, des contrôles dimensionnels, des essais de laboratoire ainsi que toute autre vérification jugée nécessaire par le Maître d'Œuvre. Les pierres pourront être soumises à des essais de résistance mécanique, de masse volumique, de porosité, de résistance à l'usure et de durabilité. Les fils métalliques pourront faire l'objet d'essais de traction, de contrôle du diamètre, de vérification de la masse du revêtement galvanisé ainsi que d'essais d'adhérence du revêtement polymère lorsque celui-ci est prévu.

Le Maître d'Œuvre pourra procéder à tout moment à des prélèvements contradictoires sur les matériaux livrés afin de vérifier leur conformité. Les matériaux reconnus non conformes seront immédiatement retirés du chantier aux frais de l'Entreprise et remplacés par des matériaux satisfaisant intégralement aux prescriptions du présent CCTP. Aucun ouvrage réalisé avec des matériaux non conformes ne pourra être réceptionné.

L'Entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires pour assurer une préparation correcte des matériaux avant leur mise en œuvre. Les pierres seront triées par dimensions, nettoyées et préparées de manière à faciliter leur appareillage. Les matériaux drainants seront tamisés si nécessaire afin d'éliminer les fines excédentaires. Les matériaux de remblai seront homogénéisés et leur teneur en eau corrigée lorsque les conditions climatiques l'exigeront. Les cages métalliques seront assemblées sur une surface plane, contrôlées avant remplissage et mises en place avec toutes les précautions nécessaires pour préserver leur géométrie.

L'ensemble des matériaux employés dans le cadre du présent marché devra permettre d'obtenir un ouvrage présentant une durée de service minimale conforme aux objectifs de conception du Maître d'Ouvrage, une excellente résistance aux sollicitations mécaniques, aux agents atmosphériques, aux écoulements d'eau et aux phénomènes de corrosion, tout en garantissant un entretien réduit pendant toute la période d'exploitation de la route Bambui–Fundong.

II. PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT, HYGIÈNE, SÉCURITÉ ET ORGANISATION DU CHANTIER

ii.1.  le site des travaux

L'Entreprise exécutera les travaux dans le strict respect de la réglementation en vigueur en République du Cameroun relative à la protection de l'environnement, à l'hygiène, à la sécurité et à la santé au travail, ainsi que des prescriptions environnementales du Dossier d'Appel d'Offres, des Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG), des exigences du Maître d'Ouvrage et des directives du Maître d'Œuvre. Elle prendra toutes les dispositions nécessaires afin que l'exécution des travaux ne porte pas atteinte à la sécurité des personnes, aux biens publics et privés, aux ressources naturelles, aux cours d'eau, aux infrastructures existantes ni aux activités socio-économiques des populations riveraines.

Avant le démarrage des travaux, l'Entreprise établira un Plan d'Installation de Chantier ainsi qu'un Plan Hygiène, Sécurité et Environnement (PHSE) décrivant l'ensemble des mesures organisationnelles, techniques et humaines destinées à prévenir les accidents, à limiter les nuisances et à assurer la protection de l'environnement. Ces documents préciseront notamment l'organisation des secours, les procédures d'urgence, les itinéraires d'évacuation, les responsabilités des différents intervenants, les dispositifs de signalisation, les modalités de gestion des déchets, les mesures de prévention des pollutions ainsi que les dispositions particulières applicables en période de fortes pluies. Aucun travail ne pourra commencer avant leur approbation par le Maître d'Œuvre.

Les installations de chantier seront implantées sur des terrains préalablement approuvés par le Maître d'Œuvre et choisis de manière à limiter les impacts sur les populations, les terres agricoles, les zones boisées et les écoulements naturels des eaux. Les plateformes seront aménagées afin d'éviter toute stagnation d'eau et toute pollution des sols. Les zones de stockage des matériaux, des carburants, des huiles, des lubrifiants et des produits chimiques seront clairement identifiées et aménagées avec des dispositifs appropriés de rétention permettant de contenir d'éventuels déversements accidentels.

L'Entreprise prendra toutes les mesures nécessaires pour limiter les émissions de poussières générées par les terrassements, la circulation des engins et le transport des matériaux. Les pistes de chantier, les zones d'accès ainsi que les plateformes de stockage feront l'objet d'arrosages réguliers chaque fois que les conditions météorologiques l'exigeront. Les camions transportant des matériaux fins seront équipés de bâches de protection afin d'éviter toute dispersion pendant le transport. Les vitesses de circulation des véhicules sur les pistes provisoires seront limitées afin de réduire les nuisances pour les riverains.

Les nuisances sonores devront être réduites au minimum compatible avec les exigences d'exécution des travaux. Les engins de chantier seront maintenus en bon état de fonctionnement et équipés de dispositifs d'échappement conformes aux prescriptions des constructeurs. Les travaux particulièrement bruyants seront organisés de manière à limiter leur impact sur les populations locales, les établissements scolaires, les centres de santé et les lieux de culte situés à proximité du chantier.

Les opérations de terrassement seront conduites de façon à préserver la stabilité générale du versant. L'Entreprise devra adapter en permanence les dimensions des fouilles, les longueurs ouvertes simultanément et les cadences d'exécution en fonction des conditions géotechniques réellement observées sur le terrain. Pendant toute la durée des travaux, les excavations seront protégées contre les infiltrations d'eau de pluie, les affouillements et les éboulements susceptibles de mettre en danger les travailleurs ou de compromettre la stabilité des ouvrages en construction.

Une attention particulière sera portée à la gestion des eaux superficielles. L'Entreprise aménagera, dès le début du chantier, des fossés provisoires, des cunettes, des descentes d'eau temporaires, des bourrelets de protection ainsi que tous les dispositifs nécessaires pour détourner les eaux de ruissellement des zones de terrassement. Aucun écoulement ne devra être autorisé à travers les fouilles ou derrière les ouvrages en cours de réalisation. Les dispositifs provisoires seront entretenus quotidiennement et adaptés en fonction de l'évolution des travaux et des conditions climatiques.

Les déchets produits par le chantier feront l'objet d'une gestion rigoureuse. Les déblais réutilisables seront séparés des matériaux impropres. Les déchets métalliques, les emballages, les huiles usées, les filtres, les batteries, les pneumatiques ainsi que tous les déchets dangereux seront collectés séparément puis évacués vers des filières agréées conformément à la réglementation nationale. Il sera strictement interdit d'abandonner des déchets sur le chantier, dans les fossés, sur les talus ou dans les cours d'eau.

Les déblais excédentaires seront transportés exclusivement vers des sites de dépôt préalablement approuvés par le Maître d'Œuvre et les autorités compétentes. Ces dépôts devront être aménagés de manière à garantir leur stabilité, à éviter les phénomènes d'érosion et à empêcher toute obstruction des écoulements naturels. À l'issue des travaux, les surfaces concernées seront reprofilées et stabilisées afin de limiter leur impact paysager.

L'Entreprise prendra toutes les précautions nécessaires pour éviter toute pollution accidentelle des sols et des ressources en eau. Les opérations de ravitaillement en carburant, de maintenance des engins et de stockage des produits pétroliers seront réalisées uniquement dans des zones spécialement aménagées à cet effet. Tout déversement accidentel devra être immédiatement circonscrit, les matériaux pollués excavés puis évacués conformément aux prescriptions réglementaires.

La sécurité des travailleurs constituera une obligation permanente de l'Entreprise. Tout le personnel intervenant sur le chantier recevra une information préalable sur les risques spécifiques liés aux travaux de terrassement, aux travaux en hauteur, à la manutention des gabions, à la circulation des engins et aux risques d'éboulement. Chaque travailleur sera équipé d'équipements de protection individuelle adaptés comprenant au minimum un casque de sécurité, des chaussures de sécurité, un gilet haute visibilité, des gants de manutention ainsi que tout équipement complémentaire imposé par la nature des tâches exécutées.

Les engins de chantier ne pourront être conduits que par du personnel qualifié et autorisé. Avant chaque prise de poste, les conducteurs procéderont aux vérifications de sécurité prévues par les constructeurs. Les opérations de levage, de manutention des cages métalliques et de mise en place des blocs rocheux seront réalisées sous la surveillance permanente d'un responsable de chantier expérimenté afin de prévenir tout risque d'accident.

Compte tenu de la présence de la route Bambui–Fundong en exploitation, l'Entreprise assurera en permanence la sécurité des usagers. Une signalisation temporaire conforme aux prescriptions du MINTP sera mise en place avant toute intervention sur la chaussée ou à proximité immédiate de celle-ci. Cette signalisation comprendra notamment des panneaux d'approche, des limitations temporaires de vitesse, des balises, des cônes, des barrières, des feux temporaires lorsque cela sera nécessaire ainsi que des agents chargés de la régulation de la circulation durant les opérations présentant un risque particulier.

Pendant les épisodes de fortes pluies, l'Entreprise renforcera la surveillance du chantier et interrompra immédiatement toute activité susceptible d'accroître le risque de glissement de terrain, d'effondrement de fouilles ou de chute de blocs. Les zones dangereuses seront immédiatement évacuées, balisées et sécurisées jusqu'au rétablissement de conditions compatibles avec une reprise normale des travaux.

À la fin des travaux, toutes les installations provisoires seront démontées. Les plateformes de chantier, les pistes d'accès temporaires, les aires de stockage, les dépôts de matériaux ainsi que les zones ayant subi des perturbations seront entièrement remises en état. Les terrains seront reprofilés, les fossés rétablis, les sols décompactés lorsque cela sera nécessaire et les surfaces dégradées revégétalisées au moyen d'espèces locales adaptées aux conditions climatiques de la région. L'Entreprise restera responsable de toute dégradation environnementale constatée jusqu'à la réception définitive des ouvrages.

Le respect des présentes prescriptions fera l'objet d'un contrôle permanent par le Maître d'Œuvre. Tout manquement aux obligations relatives à la sécurité, à l'hygiène ou à la protection de l'environnement pourra entraîner la suspension immédiate des travaux, sans préjudice des pénalités contractuelles prévues au marché et des responsabilités civiles ou pénales pouvant incomber à l'Entreprise.

ii.2.  Ouverture de carriere, gite ou emprunt temporaire

Le cocontractant devra demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur :

· Loi 76/14 du 8 juillet modifiée et complétée par celle n°90/021 du 10 août 1990

· Décret 88/772 du 16 mai 1988 modifié par décret 89/674 du 13 avril 1989

· Décret 90/1477 du 9 novembre 1990

Il prendra à sa charge tous les frais y afférents, y compris les taxes d'exploitation et les frais de dédommagements éventuels au propriétaire.

En cas de nécessité de nouveaux sites d'emprunt, le cocontractant devra obligatoirement demander l’accord préalable du Maître d’Œuvre (note verbale consignée dans le rapport de chantier obligatoire). Les critères suivants doivent être respectés :

· distance du site à au moins 30 m de la route,

· distance du site à au moins 1 00 m d'un cours d'eau, ou d'un plan d'eau,

· distance du site à au moins 1 00 m des habitations,

· surface à découvrir limitée au strict minimum 

· arbres de qualité (à l’appréciation du Maître d'Œuvre) préservés et protégés.

Les aires de dépôts devront être choisies de manière à ne pas gêner l'écoulement normal des eaux et devront être protégées contre l'érosion. Le cocontractant devra également obtenir pour les aires de dépôt l'agrément du Maître d’Œuvre (note verbale obligatoire consignée dans le rapport de chantier). 

Si les sites proposés, la méthode de l'exploitation et les aménagements prévus ne sont pas conformes aux directives environnementales, le Maître d’Œuvre ne pourra donner son approbation et le cocontractant devra proposer d'autres sites, soit modifier la méthode d'exploitation, ou proposer les aménagements conformes aux directives, sans que le cocontractant puisse réclamer une indemnité quelconque.

Le cocontractant supportera toutes les charges d'exploitation des lieux d'emprunt et notamment l'ouverture et l'aménagement des pistes d'accès, le débroussaillement et le déboisement, l'enlèvement des terres végétales ou des matériaux indésirables et leur mise en dépôt hors des limites de l'emprunt, ainsi que les travaux d'aménagement concernant la protection de l'environnement prescrits. 

L'Entreprise exécutera à la fin des travaux, les travaux nécessaires à la remise en état du site. Ces travaux comprennent :

· le régalage des matériaux de découverts et ensuite le réglage des terres végétales afin de faciliter la percolation de l'eau, un engazonnement et des plantations si prescrits,

· le rétablissement des écoulements naturels antérieurs et l'aménagement de fossés de garde,

· la suppression de l'aspect délabré du site en répartissant et dissimulant les gros blocs rocheux,

Après la remise en état conformément aux prescriptions, un procès-verbal sera dressé et le dernier décompte ne pourra être réglé qu'à la vue du PV constatant le respect des directives de la remise en état.

ii.3.  utilisation de carriere, gite ou emprunt classe permanent

Le cocontractant devra demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur et prendra à sa charge tous les frais y afférents, y compris les taxes d'exploitation et les frais de dédommagements éventuels aux propriétaires.

Le cocontractant veillera pendant l'exécution des travaux

· à la préservation et protection des arbres lors du gerbage des matériaux,

· aux travaux de drainage nécessaire pour protéger les matériaux mis en dépôts,

· à la conservation des plantations délimitant la carrière,

· l'entretien des voies d'accès et de service.

ii.4.  controle de la vegetation

Tous les déchets végétaux seront soigneusement enlevés des accotements, fossés ou ouvrage et évacués vers les zones désignées dans un endroit approprié loin de toute habitation. Il est strictement interdit de brûler sur place les déchets coupés.

Si le brûlis des déchets est autorisé en des lieux agréés par le Maître d'Œuvre, le cocontractant doit disposer d'une citerne de 10.000 litres et d'une pompe d'arrosage pour pallier les éventualités de propagation du feu aux villages, aux habitations, à la végétation ou zones de culture avoisinant le site.

Les opérations d’abattage et d’élagage d’arbres sont des opérations à caractère exceptionnel. Ces opérations seront réalisées après accord préalable du Maître d’Œuvre dans les cas suivants :

· arbres situés dans l’emprise à débroussailler dont le diamètre mesuré à un mètre du sol est supérieur à 20 cm : au cas où le dessouchage des arbres ne peut être réalisé (reconstitution des trous de dessouchage avec la terre d’apport obligatoire), la coupe des arbres se fera au ras du sol (entre 5 et 10 cm).

· arbres surplombant les abords et menaçant de tomber sur la route et de barrer la circulation après une tornade. Toutes les branches surplombant la plate-forme seront coupées après accord du Maître d’Œuvre suivant une verticale passant par la limite de débroussaillement.

ii.5.  Chargement Et Transport Des Matériaux D'apport Et De Matériel

Pour tous les transports de matériaux et matériels, quels qu'ils soient, le cocontractant devra se conformer à la réglementation en vigueur, concernant les restrictions imposées aux poids et gabarits des engins et convois empruntant le réseau public et en particulier:

· la charge maximale par essieu, qu'il soit simple ou en tandem,

· les dimensions des véhicules,

· les convois exceptionnels de dimensions supérieures aux normes doivent faire l'objet d'une demande spéciale préalable,

· les mesures de protection de l'environnement (perte de matériaux en cours de transport, poussières),

· le cocontractant doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour limiter la vitesse des véhicules sur le chantier: installation de panneaux de signalisation et porteurs de drapeaux,

· humidifier régulièrement les voies de circulation dans les zones habitées,

· prévoir des déviations vers des pistes et routes existantes.

Le cocontractant doit mettre en place une signalisation mobile adéquate.

ii.6.  Sanctions Et Pénalités

Il est rappelé au cocontractant que l'article 79 de la loi cadre NI 96/12 du 5 août 1996 prévoit une amende de deux millions (2.000.000) à cinq millions (5.000.000) de francs CFA et une peine d'emprisonnement de six (6) mois à un (1) an ou de l'une de ces deux peines seulement, pour toute personne ayant empêché l'accomplissement des contrôles et analyses prévus par la dite loi et/ou par ses textes d'application.

L'article 83 de la loi cadre NI 96/12 du 5 août 1996 prévoit une amende de cinq cent mille (500.000) à deux millions (2.000.000) de francs CFA et une peine d'emprisonnement de six (6) mois à un (1) an ou de l'une de ces deux peines seulement, pour toute personne qui fait fonctionner une installation ou utilise un objet mobilier en infraction aux dispositions de ladite loi. En cas de récidive, le montant maximal des peines est doublé.

L’article 88 de la même loi cadre prévoit qu’une entreprise contrevenant ou ayant contrevenu à la loi lors des travaux ou travaux d'entretien ouvrage d’art sera exclue pour la période d'un an du droit de soumissionner. 

Toute infraction aux prescriptions dûment notifiées par écrit (Ordre de Service) à l'entreprise par la mission de contrôle sera également consignée dans le cahier de chantier. Celui ci pourra servir de pièce contractuelle en cas de litiges dans l’application des éventuelles sanctions.

La reprise des travaux ou les travaux supplémentaires découlant du non-respect des clauses reste à la charge du cocontractant.

III. MODE D'EXÉCUTION DES TRAVAUX

III.1 Implantation et reconnaissance du chantier

Avant le commencement de toute opération de terrassement, de fondation ou de construction des ouvrages de soutènement, l'Entreprise procédera à une reconnaissance générale du site afin de vérifier les conditions réelles du terrain et leur conformité avec les données des études préalables. Cette reconnaissance constituera une étape essentielle de l'exécution des travaux et devra permettre de confirmer la géométrie du versant, la nature des sols rencontrés, les conditions d'écoulement des eaux superficielles, la localisation des infrastructures existantes, les possibilités d'accès au chantier ainsi que tous les éléments susceptibles d'influencer la stabilité des ouvrages projetés.

L'Entreprise ne pourra se prévaloir d'aucune insuffisance des études initiales pour justifier une mauvaise exécution des travaux si les anomalies observées sur le terrain n'ont pas été immédiatement signalées au Maître d'Œuvre. Toute divergence importante entre les caractéristiques effectivement rencontrées et celles prévues dans les études géotechniques devra faire l'objet d'un rapport technique circonstancié accompagné de propositions d'adaptation soumises à l'approbation préalable du Maître d'Œuvre.

Une attention particulière sera portée à l'identification des zones présentant des indices d'instabilité, notamment les fissures de traction, les niches d'arrachement, les zones d'affaissement, les surfaces de glissement apparentes, les venues d'eau, les suintements, les blocs rocheux instables ainsi que toutes les manifestations pouvant traduire une évolution active du mouvement de terrain. Les observations réalisées devront être consignées dans le journal de chantier et reportées sur les plans d'exécution afin de permettre une adaptation éventuelle des méthodes d'exécution.

Compte tenu de la configuration particulière du site de Nkonyi, caractérisé par un versant fortement incliné reliant deux plateformes routières distantes d'environ vingt mètres de dénivelé, l'Entreprise devra procéder à une analyse détaillée des écoulements superficiels provenant de la route supérieure, des talwegs naturels, des ravines existantes ainsi que des exutoires disponibles. Cette reconnaissance hydraulique permettra de définir les mesures provisoires de dérivation des eaux nécessaires à la sécurisation du chantier avant l'ouverture des terrassements.

Avant toute implantation définitive, l'Entreprise vérifiera la position exacte des réseaux publics ou privés éventuellement présents dans l'emprise des travaux. Les canalisations, câbles, ouvrages hydrauliques, fossés, buses, ouvrages d'assainissement ou toute autre infrastructure existante devront être localisés avec précision afin d'éviter toute détérioration pendant les travaux. Lorsque leur présence est confirmée, toutes les précautions nécessaires seront prises pour assurer leur protection ou leur déplacement conformément aux prescriptions des services gestionnaires concernés.

Les opérations topographiques seront réalisées par un géomètre qualifié utilisant des équipements de précision régulièrement vérifiés et étalonnés. Les levés devront être effectués au moyen de stations totales électroniques, de récepteurs GNSS de précision ou de tout autre matériel présentant une précision équivalente. Les erreurs admissibles sur les implantations planimétriques et altimétriques devront rester compatibles avec les tolérances imposées aux ouvrages de soutènement.

L'Entreprise établira un réseau de points de référence permanents implantés en dehors des zones susceptibles d'être perturbées par les travaux. Ces repères serviront au contrôle permanent des implantations ainsi qu'au suivi géométrique des ouvrages pendant toute la durée du chantier. Ils devront être matérialisés par des bornes stables, protégées contre toute destruction accidentelle et facilement accessibles pour les opérations de contrôle.

L'axe général du mur de soutènement sera implanté conformément aux coordonnées figurant sur les plans approuvés. Chaque changement de direction, chaque niveau de terrasse ainsi que chaque ouvrage hydraulique associé feront l'objet d'une implantation distincte permettant de garantir le respect des dimensions prévues au projet. Les limites des fouilles, les lignes de fondation, les retraits successifs des différents niveaux de gabions ainsi que les axes des dispositifs de drainage devront être matérialisés avant toute excavation.

Les niveaux altimétriques des différentes terrasses constitutives du mur seront contrôlés avec une précision suffisante afin de garantir le bon fonctionnement de l'ouvrage. Les erreurs cumulées susceptibles de modifier la géométrie générale de la structure ne seront pas admises. En cas d'écart supérieur aux tolérances fixées par le Maître d'Œuvre, les implantations concernées devront être reprises intégralement avant le démarrage des travaux.

Avant l'ouverture des fouilles, l'Entreprise procédera à une reconnaissance détaillée des matériaux constituant les premiers horizons du terrain. Cette reconnaissance comprendra des observations visuelles, des sondages ponctuels, des essais de pénétration légers lorsque cela sera nécessaire ainsi que toute autre investigation permettant d'apprécier la portance réelle des sols. Les matériaux organiques, les remblais anciens, les zones de faible compacité ou les horizons fortement altérés devront être clairement identifiés afin de prévoir leur élimination avant la réalisation des fondations.

Les caractéristiques hydrologiques du site feront également l'objet d'une vérification particulière. Les périodes de concentration des eaux de ruissellement, les directions préférentielles des écoulements, les zones de stagnation ainsi que les risques d'érosion devront être identifiés afin de permettre l'installation préalable des ouvrages provisoires de drainage. Aucune excavation importante ne sera entreprise sans que les dispositifs temporaires d'évacuation des eaux aient été réalisés et rendus opérationnels.

L'Entreprise devra établir un procès-verbal contradictoire d'implantation signé par son représentant, le géomètre chargé des levés et le Maître d'Œuvre. Ce document précisera notamment les coordonnées des repères de référence, les cotes altimétriques retenues, les limites exactes de l'emprise des travaux ainsi que toutes les observations formulées lors de la reconnaissance initiale du site. Ce procès-verbal constituera la référence officielle pour l'ensemble des contrôles géométriques réalisés au cours du chantier.

Pendant toute la durée des travaux, l'Entreprise assurera un contrôle topographique permanent des ouvrages en cours de réalisation. Les déplacements éventuels des repères, les variations de niveaux, les déformations géométriques ou toute anomalie susceptible de compromettre la conformité des ouvrages devront être immédiatement corrigés. Les levés de contrôle seront réalisés après chaque étape importante de l'exécution, notamment après les terrassements principaux, après la réalisation des fondations, après chaque niveau de gabions et avant le remblaiement définitif.

Compte tenu de la sensibilité géotechnique du site, le Maître d'Œuvre pourra exiger la mise en place d'un dispositif simplifié de surveillance du versant pendant l'exécution des travaux. Ce dispositif pourra comprendre des témoins de fissuration, des repères topographiques de déplacement, des jalons d'observation ou tout autre moyen permettant de détecter précocement une évolution défavorable de la stabilité du terrain. L'Entreprise sera tenue d'assurer la protection de ces dispositifs et de communiquer régulièrement les résultats des observations au Maître d'Œuvre.

Aucune phase de terrassement, de fondation ou de construction des gabions ne pourra être engagée tant que les opérations de reconnaissance, d'implantation et de contrôle topographique prévues au présent article n'auront pas été intégralement réalisées, vérifiées et approuvées. Toute erreur d'implantation découverte ultérieurement demeurera entièrement à la charge de l'Entreprise, y compris les démolitions, reprises de travaux, corrections géométriques et conséquences financières qui pourraient en résulter.

Les travaux d'implantation et de reconnaissance devront garantir que l'ensemble des ouvrages sera exécuté conformément aux plans approuvés, aux hypothèses retenues lors du dimensionnement géotechnique et aux prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières, de manière à assurer la stabilité, la durabilité et la sécurité de l'ouvrage de soutènement projeté.

III.2 Débroussaillage et préparation de l'emprise

Les travaux de débroussaillage et de préparation de l'emprise auront pour objectif de créer des conditions d'exécution sûres, stables et conformes aux exigences techniques du projet avant le démarrage des terrassements. Ces opérations devront permettre d'éliminer tous les éléments susceptibles de compromettre la qualité des ouvrages, de gêner les travaux ou de favoriser l'apparition de nouveaux mouvements de terrain. Elles seront réalisées conformément aux prescriptions des Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG), aux exigences environnementales nationales ainsi qu'aux directives du Maître d'Œuvre.

Avant toute intervention, l'Entreprise procédera à la délimitation physique de l'emprise des travaux sur la base des plans d'implantation approuvés. Les limites de chantier seront matérialisées au moyen de piquets, rubans de balisage, clôtures temporaires ou tout autre dispositif assurant une identification claire des zones autorisées d'intervention. Les secteurs situés en dehors de cette emprise devront être protégés contre toute dégradation accidentelle imputable aux activités du chantier.

L'Entreprise procédera ensuite au débroussaillage complet des surfaces concernées par les travaux. Cette opération comprendra l'élimination des herbes, broussailles, arbustes, lianes, jeunes arbres, végétation parasite ainsi que toute couverture végétale susceptible d'entraver les opérations de terrassement ou de masquer les irrégularités du terrain. Les méthodes employées devront limiter autant que possible les perturbations des terrains non concernés par les travaux.

Les arbres de grand diamètre situés dans l'emprise ne pourront être abattus qu'après autorisation expresse du Maître d'Œuvre et, le cas échéant, des autorités administratives compétentes. Leur abattage devra être exécuté de manière contrôlée afin d'éviter tout dommage aux infrastructures existantes, aux propriétés voisines ou aux zones déjà stabilisées. Les souches seront extraites uniquement lorsqu'elles se trouvent dans les zones destinées aux fondations ou aux remblais structurels. Dans les autres secteurs, leur maintien pourra être prescrit lorsqu'il contribue à la stabilité du terrain.

Toutes les racines importantes présentes dans les zones de fondation devront être entièrement éliminées. Les cavités résultant de leur extraction seront immédiatement remblayées avec des matériaux sélectionnés et soigneusement compactées afin d'éviter la formation ultérieure de vides ou de tassements localisés.

Le décapage des terres végétales constituera une opération distincte du débroussaillage. Il portera sur toute l'épaisseur de l'horizon organique ou humifère, jusqu'à atteindre un matériau sain exempt de matières végétales. L'épaisseur décapée sera adaptée aux conditions réelles du terrain mais restera généralement comprise entre 15 cm et 30 cm, sous réserve des observations effectuées par le Maître d'Œuvre.

Les terres végétales récupérées seront stockées séparément sur des zones spécialement aménagées, en dehors des emprises de circulation et des zones de terrassement. Ces stocks devront être protégés contre l'érosion et les lessivages par des dispositifs appropriés. Les matériaux ainsi conservés seront réutilisés ultérieurement pour les travaux de revégétalisation, de remise en état paysagère ou de restauration des zones temporairement occupées par le chantier.

Tous les matériaux impropres provenant du débroussaillage et du décapage seront évacués vers des sites autorisés. Il sera strictement interdit de brûler les résidus végétaux sur le chantier, sauf autorisation exceptionnelle délivrée par les autorités compétentes conformément à la réglementation environnementale. Les déchets organiques pourront être valorisés lorsque cette solution sera compatible avec les exigences environnementales locales.

Compte tenu de la forte instabilité du versant de Nkonyi, l'Entreprise procédera à une inspection détaillée de toute la surface concernée après le débroussaillage. Cette inspection aura pour objectif d'identifier les blocs rocheux instables, les matériaux éboulés, les fissures ouvertes, les cavités, les zones de ravinement, les anciennes surfaces de glissement ainsi que toute anomalie géotechnique pouvant influencer le déroulement des travaux.

Les blocs instables susceptibles de présenter un danger pour le personnel ou pour les ouvrages seront purgés de manière contrôlée avant toute intervention dans les secteurs concernés. Cette purge sera réalisée manuellement ou mécaniquement selon les conditions du terrain, sous la surveillance permanente du responsable des travaux et dans le respect des règles de sécurité applicables aux travaux en terrain instable.

Les matériaux manifestement instables, fortement altérés, gorgés d'eau ou présentant une très faible résistance mécanique seront éliminés dans les zones destinées à recevoir les fondations des gabions. Les opérations de purge devront être poursuivies jusqu'à atteindre un horizon suffisamment stable pour recevoir les ouvrages projetés. Les limites des purges seront définies contradictoirement avec le Maître d'Œuvre.

Les accès provisoires destinés aux engins de chantier feront l'objet d'une préparation spécifique. Leur tracé devra limiter les déblais, préserver autant que possible la stabilité naturelle du versant et éviter les concentrations d'eaux de ruissellement. Lorsque les conditions du terrain l'exigeront, ces accès seront renforcés par des matériaux granulaires afin d'assurer une circulation sécurisée des équipements lourds sans provoquer de dégradation des terrains environnants.

L'Entreprise aménagera simultanément des plateformes de travail suffisamment larges pour permettre la circulation des engins, le stockage temporaire des cages de gabions, des pierres de remplissage ainsi que des matériaux drainants. Ces plateformes devront présenter une portance compatible avec les charges d'exploitation prévues et être protégées contre les infiltrations d'eau et les phénomènes d'érosion.

Avant le début des terrassements principaux, toutes les eaux superficielles susceptibles de traverser les zones de travaux devront être interceptées. Des fossés provisoires de dérivation, des cunettes temporaires, des bourrelets de protection ou tout autre dispositif approprié seront réalisés afin de maintenir les fouilles hors d'eau pendant toute la durée des travaux. Ces ouvrages provisoires seront entretenus quotidiennement, notamment pendant la saison des pluies.

Une attention particulière sera accordée à la protection de la chaussée existante située au pied du versant ainsi qu'à celle de la route revêtue située en crête. L'Entreprise mettra en place toutes les mesures nécessaires pour empêcher que les déblais, les pierres, les boues ou les eaux de chantier n'envahissent les plateformes routières. Les dispositifs de collecte et de nettoyage seront maintenus opérationnels pendant toute la durée des travaux.

Les ouvrages existants, notamment les fossés, buses, dalots, caniveaux, ouvrages de drainage, réseaux divers, murs voisins ou installations publiques, seront protégés contre tout dommage résultant des opérations préparatoires. Toute dégradation imputable aux travaux sera réparée immédiatement aux frais exclusifs de l'Entreprise, sans incidence sur les délais contractuels.

Pendant toute la phase de préparation de l'emprise, l'Entreprise assurera une surveillance permanente des conditions de stabilité du terrain. Toute apparition de nouvelles fissures, de mouvements de terrain, de ravinements ou de venues d'eau importantes devra être immédiatement signalée au Maître d'Œuvre. Celui-ci pourra suspendre les travaux et prescrire des investigations complémentaires ou des mesures conservatoires avant la poursuite des opérations.

À l'issue des travaux de débroussaillage, de décapage, de purge et de préparation de l'emprise, l'Entreprise sollicitera une réception contradictoire de cette phase préparatoire. Les terrassements généraux ne pourront commencer qu'après constat de conformité par le Maître d'Œuvre. Cette réception portera notamment sur l'état de l'emprise, la qualité des purges réalisées, la protection des ouvrages existants, le fonctionnement des dispositifs provisoires de drainage ainsi que la conformité des plateformes de travail avec les prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Les travaux de débroussaillage et de préparation de l'emprise devront fournir un terrain propre, stable, sécurisé et parfaitement adapté à l'exécution des terrassements, des fondations et des ouvrages de soutènement, tout en garantissant la sécurité des travailleurs, la protection de l'environnement et le maintien de la circulation sur la route Bambui–Fundong.

III.3 Terrassements généraux

Les travaux de terrassement auront pour objet de préparer le terrain destiné à recevoir les ouvrages de soutènement, de rétablir une géométrie compatible avec la stabilité du versant, d'éliminer les matériaux instables et de créer les plateformes nécessaires à la construction progressive du système de gabions. Compte tenu des caractéristiques géotechniques du site de Nkonyi, constitué principalement de sols argilo-limoneux de faible cohésion, fortement sensibles aux infiltrations d'eau et présentant un historique de glissements de terrain, les terrassements devront être réalisés avec une extrême prudence afin de ne provoquer aucune déstabilisation supplémentaire du massif.

Les méthodes d'exécution retenues devront respecter les principes de la conception géotechnique définis par l'Eurocode 7 ainsi que les prescriptions des Cahiers des Clauses Techniques Générales applicables aux terrassements routiers. L'Entreprise adaptera en permanence ses méthodes de travail aux conditions réellement observées sur le terrain, aux conditions météorologiques et à l'évolution de la stabilité du versant. Aucune méthode susceptible de provoquer des vibrations excessives, des surcharges localisées ou des décompressions brutales du terrain ne sera admise sans justification technique et autorisation préalable du Maître d'Œuvre.

Les terrassements seront exécutés selon un phasage rigoureusement défini dans les études d'exécution approuvées. L'ouverture simultanée de longues fouilles continues sera strictement interdite. Les excavations devront être réalisées par tronçons successifs dont la longueur ne dépassera pas celle permettant de maintenir en permanence un coefficient de sécurité satisfaisant vis-à-vis du glissement. Le Maître d'Œuvre pourra imposer une réduction de cette longueur si les conditions géotechniques observées sur le terrain l'exigent.

La progression des terrassements s'effectuera du bas vers le haut pour les fondations des premiers niveaux de gabions, puis de manière progressive au fur et à mesure de la construction des terrasses successives. Chaque niveau de terrassement devra être immédiatement sécurisé par la mise en œuvre des ouvrages correspondants avant l'ouverture du niveau supérieur. Cette méthode permettra de limiter les surfaces de terrain laissées sans soutènement et de réduire les risques d'instabilité pendant les travaux.

Les excavations seront réalisées principalement à l'aide de pelles hydrauliques adaptées aux contraintes du chantier. Dans les zones où l'utilisation d'engins lourds risquerait de compromettre la stabilité du terrain ou d'endommager les ouvrages existants, les terrassements seront complétés ou entièrement exécutés manuellement. Les reprises manuelles seront systématiquement réalisées sur les derniers décimètres des fouilles de fondation afin d'éviter tout remaniement excessif des horizons porteurs.

Les matériaux rencontrés au cours des excavations feront l'objet d'un tri permanent. Les matériaux rocheux ou graveleux présentant des caractéristiques satisfaisantes pourront être conservés pour une réutilisation éventuelle dans les remblais ou les couches de forme, sous réserve de l'accord du Maître d'Œuvre. Les matériaux argileux fortement plastiques, les sols organiques, les terres végétales, les matériaux saturés d'eau ainsi que tous les matériaux jugés impropres seront évacués vers des dépôts autorisés.

Les déblais temporairement stockés sur le chantier seront déposés exclusivement dans des zones préalablement approuvées par le Maître d'Œuvre. Ces dépôts devront être implantés à une distance suffisante du bord des fouilles afin d'éviter toute surcharge susceptible de réduire la stabilité du versant. En règle générale, aucun dépôt de déblais ne sera autorisé à moins de cinq mètres du bord supérieur des excavations, sauf justification géotechnique spécifique approuvée par le Maître d'Œuvre.

Les talus provisoires résultant des terrassements devront présenter des inclinaisons compatibles avec la nature des matériaux rencontrés. L'Entreprise adaptera en permanence ces pentes aux caractéristiques géotechniques observées sur le terrain. Lorsque les conditions de stabilité l'exigeront, les talus seront réalisés sous forme de gradins ou de banquettes provisoires destinés à réduire les hauteurs libres et à limiter les risques de glissement superficiel.

Pendant toute la durée des terrassements, l'Entreprise assurera une surveillance permanente des mouvements éventuels du terrain. Toute apparition de fissures nouvelles, d'affaissements, de venues d'eau, d'éboulements ou de déplacements anormaux devra entraîner l'arrêt immédiat des travaux dans la zone concernée. L'Entreprise prendra sans délai toutes les mesures conservatoires nécessaires, notamment la stabilisation provisoire des fouilles, le drainage des eaux infiltrées, la réduction des surcharges et la protection des personnels, avant toute reprise des travaux.

Une attention particulière sera portée à la gestion des eaux pendant les terrassements. Les fouilles devront être maintenues en permanence hors d'eau. À cet effet, l'Entreprise réalisera tous les ouvrages provisoires nécessaires, notamment des fossés de dérivation, des caniveaux temporaires, des drains de pied, des pompages ou tout autre dispositif permettant d'empêcher la saturation des terrains excavés. Les eaux collectées seront évacuées vers des exutoires appropriés sans provoquer d'érosion ni de pollution des terrains voisins.

Les plateformes de terrassement destinées à recevoir les fondations des gabions devront présenter une géométrie parfaitement conforme aux plans d'exécution. Elles seront soigneusement nivelées, débarrassées des matériaux meubles puis compactées jusqu'à obtention de la portance prescrite. Les tolérances altimétriques ne devront pas dépasser ±20 mm, tandis que les écarts planimétriques resteront limités aux valeurs admises par le Maître d'Œuvre.

Lorsque les investigations mettront en évidence des horizons insuffisamment porteurs ou des zones localisées de faible résistance, celles-ci seront purgées jusqu'à atteindre un matériau sain. Les excavations complémentaires seront ensuite remblayées à l'aide de matériaux granulaires sélectionnés, mis en œuvre par couches successives et soigneusement compactés. Aucun ouvrage de fondation ne pourra être réalisé sur un terrain insuffisamment stable ou présentant des risques de tassements différentiels.

Les matériaux destinés à être réemployés feront l'objet d'un contrôle permanent de leur teneur en eau. Lorsque celle-ci s'écartera sensiblement de l'humidité optimale de compactage déterminée par les essais Proctor, l'Entreprise prendra toutes les mesures nécessaires pour corriger cette humidité avant leur mise en œuvre. Les matériaux trop humides seront séchés naturellement ou mécaniquement, tandis que les matériaux trop secs seront humidifiés de manière uniforme.

Le compactage des couches de forme et des remblais de substitution sera exécuté au moyen d'équipements adaptés à l'épaisseur des couches et à la nature des matériaux. Les compacteurs à forte énergie vibratoire ne pourront être utilisés à proximité immédiate des gabions déjà construits sans accord préalable du Maître d'Œuvre. Les derniers passages seront réalisés avec des matériels légers afin de limiter les risques de déplacement des ouvrages.

Les contrôles géotechniques comprendront notamment des essais de densité in situ, des essais Proctor, des mesures de teneur en eau, des contrôles de portance ainsi que toutes les vérifications jugées nécessaires par le Maître d'Œuvre. Les fréquences minimales des essais seront définies dans le Plan d'Assurance Qualité de l'Entreprise, sans pouvoir être inférieures aux prescriptions des CCTG applicables aux terrassements routiers.

Pendant toute la durée des terrassements, l'Entreprise maintiendra en permanence la circulation sur la route Bambui–Fundong dans des conditions satisfaisantes de sécurité. Les matériaux excavés ne devront jamais être déposés sur la chaussée ou dans les fossés existants. Les voies de circulation seront nettoyées quotidiennement afin d'éliminer les boues, pierres et matériaux susceptibles de créer un danger pour les usagers.

À la fin de chaque journée de travail, toutes les fouilles ouvertes devront être sécurisées. Les zones présentant un risque de chute seront balisées, éclairées lorsque cela sera nécessaire et protégées par des dispositifs appropriés. En cas d'annonce de fortes précipitations, l'Entreprise prendra toutes les mesures préventives nécessaires afin d'éviter la dégradation des terrassements réalisés, notamment par la mise en place de protections temporaires, de drains complémentaires et de dispositifs de dérivation des eaux.

Les terrassements ne seront considérés comme achevés qu'après vérification contradictoire de leur conformité géométrique, géotechnique et hydraulique par le Maître d'Œuvre. Toute non-conformité constatée, qu'elle concerne les dimensions des fouilles, la qualité des matériaux, le compactage, la stabilité des talus ou le drainage provisoire, devra être corrigée intégralement par l'Entreprise avant l'autorisation de poursuivre les travaux de fondation.

L'ensemble des opérations de terrassement devra aboutir à la réalisation d'une plateforme stable, correctement drainée, géométriquement conforme et capable de recevoir les fondations du système de soutènement en gabions dans des conditions garantissant la sécurité, la durabilité et la performance géotechnique de l'ouvrage pendant toute sa durée de service.

III.4 Fouilles et préparation des fondations

Les fouilles destinées à recevoir les fondations du système de soutènement en gabions seront exécutées conformément aux plans d'exécution approuvés, aux hypothèses de calcul géotechnique ainsi qu'aux prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières. Elles devront permettre d'atteindre un horizon présentant des caractéristiques mécaniques compatibles avec les contraintes transmises par l'ouvrage tout au long de sa durée de service. L'Entreprise demeure seule responsable de la stabilité des fouilles pendant toute la durée des travaux ainsi que de la protection des personnes, des ouvrages existants et des terrains environnants.

Les fouilles seront réalisées uniquement après l'achèvement des travaux préparatoires, l'implantation définitive des ouvrages, la mise en place des dispositifs provisoires de drainage et la validation des opérations de terrassement par le Maître d'Œuvre. Elles seront exécutées par sections successives suivant le phasage retenu dans les études d'exécution afin de limiter la décompression du versant et de réduire les risques de glissement.

Compte tenu de la sensibilité géotechnique du site de Nkonyi, les fouilles ne devront jamais rester ouvertes plus longtemps que nécessaire. Après leur réalisation, les opérations de préparation du fond de forme et de mise en place des premiers gabions devront être engagées dans les meilleurs délais. En période de fortes pluies, l'Entreprise adaptera son organisation afin d'éviter toute exposition prolongée des terrains de fondation aux infiltrations d'eau.

Les excavations seront exécutées principalement par des moyens mécaniques appropriés. Les derniers vingt à trente centimètres au-dessus de la cote définitive de fondation seront obligatoirement repris manuellement afin de préserver les caractéristiques mécaniques du terrain naturel et d'éviter tout remaniement provoqué par les dents des engins de terrassement. Cette dernière couche ne sera enlevée qu'immédiatement avant la mise en œuvre de la fondation.

Les dimensions des fouilles devront permettre la mise en place correcte des cages de gabions, des matériaux drainants, des dispositifs de liaison ainsi que l'exécution des opérations de contrôle. La largeur des fouilles sera supérieure à celle de la base des gabions afin de permettre les réglages, le positionnement des ligatures et la réalisation correcte des couches drainantes latérales lorsque celles-ci sont prévues.

Le fond des fouilles devra présenter une surface régulière, plane et homogène. Les irrégularités locales, cavités, poches de matériaux meubles ou zones fortement altérées seront soigneusement éliminées. Aucune fondation ne sera autorisée sur un terrain présentant des fissures ouvertes, des zones plastiques saturées ou des matériaux susceptibles de subir des déformations importantes sous charge.

Lorsque les matériaux rencontrés correspondront aux hypothèses retenues lors des études géotechniques, le fond de fouille sera soigneusement nettoyé, débarrassé de tous les matériaux meubles puis compacté légèrement afin d'obtenir une surface uniforme sans provoquer de remaniement du sol porteur. Toute circulation d'engins directement sur le fond de fouille sera interdite après cette opération.

Dans le cas où les caractéristiques du terrain s'avéreraient inférieures aux hypothèses de calcul, l'Entreprise devra interrompre immédiatement les travaux et informer le Maître d'Œuvre. Celui-ci procédera à une reconnaissance contradictoire des matériaux rencontrés et prescrira, le cas échéant, les mesures correctives nécessaires. Ces mesures pourront notamment comprendre une augmentation de la profondeur des fouilles, une extension de leur largeur, une substitution locale des matériaux, un renforcement de la couche de forme ou toute autre adaptation compatible avec les exigences de stabilité de l'ouvrage.

Les purges seront exécutées jusqu'à disparition complète des matériaux impropres. Les excavations complémentaires ainsi réalisées seront remplies exclusivement avec des matériaux granulaires sélectionnés ou des matériaux rocheux présentant une excellente capacité portante. Les matériaux de substitution seront mis en œuvre par couches successives d'épaisseur compatible avec les moyens de compactage employés. Chaque couche fera l'objet d'un compactage soigné avant la mise en place de la suivante.

La couche de forme constituera l'interface entre le terrain naturel et les gabions de fondation. Elle sera réalisée à l'aide de grave concassée, de grave naturelle ou de matériaux rocheux sélectionnés répondant aux prescriptions du présent CCTP. Son épaisseur sera définie par les études d'exécution en fonction des caractéristiques géotechniques observées, sans être inférieure aux exigences minimales retenues par le Maître d'Œuvre pour assurer une répartition homogène des charges et un drainage efficace.

Les matériaux constituant la couche de forme devront être soigneusement nivelés puis compactés jusqu'à atteindre les performances prescrites. Le compactage sera contrôlé au moyen d'essais de densité in situ réalisés suivant une fréquence compatible avec l'importance des ouvrages. Les résultats obtenus devront démontrer que les performances de compactage satisfont aux exigences du marché avant toute poursuite des travaux.

La portance du terrain de fondation fera systématiquement l'objet d'une vérification contradictoire. Le Maître d'Œuvre pourra prescrire la réalisation d'essais de plaque, d'essais de pénétration dynamique légère, d'essais au pénétromètre dynamique ou de toute autre méthode permettant de confirmer que le terrain présente une capacité portante compatible avec les hypothèses de calcul. Lorsque les résultats obtenus s'écarteront des valeurs admissibles, les travaux de fondation resteront suspendus jusqu'à mise en œuvre des mesures correctives prescrites.

Une attention particulière sera portée à la maîtrise des eaux dans les fouilles. Aucun ouvrage ne devra être construit sur un terrain saturé ou présentant des venues d'eau permanentes non maîtrisées. Lorsque des infiltrations apparaîtront, l'Entreprise réalisera immédiatement les dispositifs provisoires nécessaires, tels que drains de fond de fouille, fossés de dérivation, puisards ou systèmes de pompage. Les eaux collectées seront évacuées vers des exutoires appropriés sans provoquer d'érosion des terrains environnants.

Les surfaces de fondation devront présenter une pente transversale et longitudinale conforme aux plans d'exécution afin d'éviter toute stagnation d'eau sous les gabions. Les écarts altimétriques admissibles seront limités à ±10 mm sur les zones destinées à recevoir directement les cages de fondation. Toute irrégularité dépassant cette tolérance devra être corrigée avant la poursuite des travaux.

Les matériaux drainants prévus à l'arrière immédiat des premiers gabions seront préparés simultanément aux travaux de fondation afin de permettre leur mise en œuvre sans interruption après la pose des cages. Cette organisation permettra d'éviter que les fouilles restent ouvertes inutilement et réduira les risques de dégradation des terrains sous l'effet des intempéries.

Pendant toute la durée des travaux de fondation, les fouilles feront l'objet d'une inspection quotidienne. L'Entreprise vérifiera notamment l'absence de fissuration des parois, de glissements locaux, de déformations des talus provisoires, d'affouillements, de venues d'eau ou de tout autre phénomène susceptible de compromettre la sécurité du chantier. Toute anomalie sera immédiatement portée à la connaissance du Maître d'Œuvre et donnera lieu, si nécessaire, à la mise en œuvre de mesures conservatoires avant la reprise des travaux.

Avant la mise en place des premiers gabions, le Maître d'Œuvre procédera à une réception contradictoire du fond de fouille. Cette réception portera notamment sur la conformité géométrique des excavations, la qualité des matériaux d'assise, la capacité portante du terrain, l'efficacité du drainage provisoire, la qualité du compactage de la couche de forme ainsi que le respect des cotes figurant sur les plans d'exécution. Aucun gabion ne pourra être posé sans cette autorisation.

Toutes les opérations de fouille et de préparation des fondations devront être conduites de manière à garantir une répartition uniforme des charges, à prévenir les tassements différentiels, à assurer un drainage permanent sous l'ouvrage et à offrir une assise stable permettant au mur de soutènement en gabions de résister durablement aux sollicitations géotechniques, hydrauliques et climatiques propres au site de Nkonyi. Les travaux seront réputés conformes uniquement après validation du Maître d'Œuvre sur la base des contrôles géométriques, géotechniques et qualitatifs prescrits par le présent CCTP.

III.5 Mise en œuvre des fondations en gabions

La mise en œuvre des fondations constitue la phase déterminante de la construction du mur de soutènement en gabions. Elle conditionne directement la stabilité externe de l'ouvrage, sa capacité à reprendre les charges transmises par les différents niveaux de terrasses ainsi que sa résistance aux phénomènes de glissement, de renversement, de tassement différentiel et d'affouillement. Les travaux seront exécutés conformément aux hypothèses retenues lors du dimensionnement géotechnique, aux prescriptions de l'Eurocode 7 relatives aux ouvrages de soutènement, aux recommandations de la BS 8002 ainsi qu'aux exigences de la norme ASTM A975 concernant les structures en gabions.

Après réception contradictoire des fouilles, l'Entreprise procédera immédiatement à la préparation finale de la plateforme de fondation. Toute circulation d'engins lourds sur le fond de fouille sera interdite afin d'éviter le remaniement des horizons porteurs. Les matériaux meubles éventuellement déposés après la réception des fouilles seront éliminés avant toute autre opération.

Lorsque les études d'exécution le prescrivent, une couche de réglage sera réalisée sur le fond de forme. Cette couche aura pour fonction d'assurer une assise uniforme des gabions, de corriger les irrégularités résiduelles de la plateforme et d'améliorer la répartition des contraintes sur le terrain naturel. Elle sera constituée de grave concassée ou de grave naturelle soigneusement nivelée et compactée. Son épaisseur ne devra jamais être inférieure à 100 mm et pourra atteindre 300 mm dans les secteurs où les caractéristiques du terrain l'exigeront.

La plateforme de fondation devra présenter une portance homogène sur toute la largeur de l'ouvrage. Aucune variation brutale de rigidité ne sera admise sous une même rangée de gabions. Lorsque plusieurs horizons géotechniques différents seront rencontrés, des mesures de transition appropriées devront être mises en œuvre afin d'éviter les tassements différentiels.

Les premiers gabions constitueront l'assise principale de l'ensemble du mur. Ils seront implantés avec une précision maximale conformément aux axes, aux niveaux et aux alignements définis par les plans d'exécution. Leur position sera contrôlée topographiquement avant toute opération de remplissage.

Les cages métalliques seront déployées sur une surface parfaitement plane puis assemblées conformément aux prescriptions du fabricant. Toutes les arêtes verticales et horizontales seront solidement ligaturées à l'aide de fils de même nature que ceux constituant le treillis. Les diaphragmes intérieurs seront correctement positionnés afin d'éviter toute déformation pendant le remplissage.

Avant leur mise en place définitive, chaque cage fera l'objet d'un contrôle individuel portant notamment sur l'intégrité du treillis, l'absence de rupture des fils, la qualité des revêtements anticorrosion, la conformité dimensionnelle ainsi que la bonne mise en place des diaphragmes. Toute cage présentant une anomalie sera immédiatement écartée.

Les gabions seront positionnés de manière parfaitement jointive. Aucun espace susceptible de provoquer un déplacement différentiel ne devra subsister entre deux cages voisines. Les raccordements seront réalisés au moyen de ligatures continues assurant le fonctionnement monolithique de l'ensemble de la première assise.

Les cages seront maintenues provisoirement en position au moyen de piquets, de guides ou de tout autre dispositif permettant d'éviter leur déplacement pendant les premières phases du remplissage. Ces dispositifs seront retirés uniquement lorsque la stabilité de l'ensemble sera assurée.

Le remplissage des gabions de fondation sera exécuté avec un soin particulier. Les pierres de parement seront disposées manuellement contre les faces visibles afin d'obtenir une excellente stabilité ainsi qu'une présentation régulière. Les blocs de plus grande dimension seront préférentiellement placés dans les angles ainsi qu'au voisinage des arêtes afin d'améliorer la rigidité générale des cages.

Le remplissage intérieur pourra être réalisé mécaniquement sous réserve que les pierres soient déposées progressivement et que leur chute libre reste limitée afin de ne provoquer ni déformation du treillis ni endommagement des revêtements anticorrosion. Toute concentration locale de matériaux sera immédiatement corrigée avant la poursuite du remplissage.

Le remplissage sera exécuté simultanément sur plusieurs cages adjacentes afin d'équilibrer les poussées exercées sur les parois métalliques. Les différences de niveau entre deux cages voisines ne devront jamais excéder 300 mm au cours du remplissage. Cette disposition permettra de limiter les déformations et d'assurer un comportement homogène de la structure.

À mesure du remplissage, des entretoises métalliques ou tirants internes seront installés conformément aux prescriptions du fabricant. Leur rôle sera de maintenir l'écartement des faces opposées et de limiter le bombement des parois sous l'effet de la poussée des pierres. Aucun gabion ne pourra être fermé sans la mise en place complète de ces dispositifs.

Lorsque les cages auront atteint leur niveau de remplissage définitif, les couvercles seront rabattus puis solidement ligaturés sur l'ensemble de leur périmètre. Les ligatures devront être continues et suffisamment serrées pour empêcher toute ouverture accidentelle au cours de la durée de vie de l'ouvrage.

Après fermeture des cages, un contrôle topographique sera réalisé afin de vérifier les niveaux, l'alignement général, la verticalité des parements ainsi que les dimensions effectives de l'assise. Les écarts admissibles ne devront pas dépasser ±20 mm en plan, ±10 mm en altitude et ±15 mm sur les alignements longitudinaux.

La première assise fera ensuite l'objet d'une inspection détaillée par le Maître d'Œuvre avant toute poursuite de l'élévation du mur. Cette inspection portera notamment sur la qualité des ligatures, le remplissage complet des cages, la mise en place des entretoises, la conformité géométrique, la stabilité générale de l'ensemble ainsi que l'absence de déformation excessive des parements.

Toute déformation localisée supérieure à 5 % de la dimension nominale d'une cage entraînera son démontage partiel ou complet, suivi de sa reconstruction aux frais exclusifs de l'Entreprise. Aucune correction superficielle ne sera admise lorsque la stabilité de l'ouvrage risque d'être compromise.

Pendant toute la durée des travaux, les premières assises devront être protégées contre les affouillements, les infiltrations d'eau, les chocs d'engins et toute surcharge accidentelle. Les eaux de ruissellement seront systématiquement détournées afin d'éviter toute érosion des matériaux de fondation avant la mise en place des niveaux supérieurs.

Les remblais situés derrière les premiers gabions seront réalisés immédiatement après leur réception afin de limiter les risques de déplacement sous l'effet des poussées différentielles ou des précipitations. Les matériaux drainants seront mis en place simultanément conformément aux prescriptions relatives au drainage arrière du mur.

Le béton

Consistance des travaux 

Les travaux à réaliser sont définis dans les plans et comprennent notamment :

Nettoyage des surfaces du béton, réhabilitation et suture des fissures, produit anticorrosion du ferraillage d’armature. 

Revêtement de protection des surfaces du béton avec un produit apte au pontage de fissures..

OUVRAGES PROVISOIRES

Les ouvrages provisoires comprennent :

La plateforme de travail pour les interventions nécessaires aux entretient des bétons, à leur peinture ; 

Les étayages qui sont destinés à soutenir le tablier en cours de réalisation des travaux de renforcement des piliers. Ils seront mis en œuvre à quelconque hauteur ou profondeur, à la cote nécessaire, sur terrain ou en eau, et seront constitués par des structures métalliques, y compris les plans de travail avec les protections externes et tout ce qui est nécessaire pour sa stabilité.

Les échafaudages de service et plates-formes de travail qui sont destinés à mettre en condition le personnel à exécuter les interventions prévues ;

Les batardeaux pour la protection pendant l’exécution des travaux nécessaires à la construction ou à la réhabilitation des défenses des fondations des ponts dans les fleuves ;

Les dispositifs de protection vis-à-vis des risques de chutes d’éléments ou du matériel et des risques de chocs accidentels.

Les dispositifs nécessaires au soulèvement du tablier pour remplacement des appareils d’appui de toute nature et toutes sujétions.

Tous les matériaux constitutifs des systèmes décrits ci-dessous et les systèmes mêmes proposés par le Titulaire seront soumis à l’agrément de l’Ingénieur.

Le Titulaire soumettra à l’ingénieur un projet d’ouvrage provisoire. Il comprendra tous les documents nécessaires à leur définition sous forme de dessins d’exécution, notices et consignes assortis de justifications correspondantes.

De façon générale, les ouvrages provisoires sont conçus de telle sorte qu’ils présentent des degrés de sécurité au moins égaux à ceux des ouvrages définitifs.

Le projet tient compte des données imposées par l’ouvrage définitif et son environnement. En particulier, les déformations des ouvrages provisoires ne doivent causer aucun dommage aux ouvrages définitifs en cours de prise ou de durcissement.

Il donne la succession détaillée de toutes les phases opératoires avec les chargements et les réglages correspondants.

Les tolérances applicables aux ouvrages provisoires sont fixées en fonction des tolérances retenues pour les ouvrages définitifs.

Les déformations des ouvrages provisoires sont contrôlées par des nivellements à la charge du Titulaire qui prendra toutes dispositions utiles pour éviter les déformations préjudiciables.

BETONS ET MORTIERS HYDRAULIQUES

Performances 

La qualité, la classe des bétons, les ciments, leurs catégories et classe, leur dosage, les destinations et les résistances à la compression et à la traction exigées des différents bétons, sont indiqués dans le tableau ci-après :

	TYPE D'OUVRAGE
	BETON OU

MORTIER
	CONSISTANCE
	Fck

Résistance caractéristique à compression

(Cylindre/cube)

N/mm2
	Fctm

Résistance moyenne

à la traction

N/mm2
	Fctk 0.05

Résistance caractéristique à la traction

(Valeur inférieure)

N/mm2
	Fctk 0.95

Résistance caractéristique à la traction

(Valeur supérieure)

N/mm2
	GRANULATS
	DOSAGE

Minimal

En ciment

	MORTIER
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Jointoiement, calage, surfaçage


	M 30
	F
	
	
	
	
	0/10
	400 kg

	BETONS


	
	
	
	
	
	
	
	

	Béton de propreté pour lits de pose
	B16/20
	P
	16/20
	1,9
	1,3
	2,5
	5/30
	150 kg

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Béton armé pour fossés, descentes d'eau, bordurettes, caniveaux 
	B20/25
	P
	20/25
	2,2
	1,5
	2,9
	5/30
	300 kg

	Béton armé pour dalots, murs de tête, caniveaux, murets, appuis et dalle de ponts, réparations
	B25/30
	P
	25/30
	2,6
	1,8
	3,3
	5/25
	350 kg

	
	
	
	
	
	
	
	
	


En l’absence de données plus précises les valeurs moyennes et caractéristiques de la résistance à la traction du béton peuvent se déduire des équations suivantes :

fctm  = 0,30 fck 2/3

fctk 0,05 = 0,7 fctm

fctk 0,95= 1,3 fctm.

Il appartient à l'Entreprise, sous sa responsabilité, de proposer à l'Ingénieur pour chaque classe et destination des bétons, la formule exacte qu'il compte utiliser et en particulier, la nature et la classe du ciment employé et son dosage. Ce dernier devra être au moins égal au dosage minimal indiqué au tableau ci-dessus de manière à obtenir les résistances caractéristiques en compression à 28 jours (Fc28) exigées.

MATERIAUX POUR LA PRODUCTION DES BETONS

Ciments

Les ciments proviendront d’usines agréées par l’Ingénieur et devront satisfaire aux normes EN 197 - 1-2001et NF EN 206-1 2002 ou équivalentes. Les ciments utilisables pour les bétons sont les suivantes :

Béton C8/10 CEM I et CEM II (CPA et CPJ) avec classe de résistance minimale 32,5

Béton C16/20 CEM I et CEM II (CPA et CPJ) avec classe de résistance minimale 32,5

Béton C20/25 CEM I et CEM II (CPA et CPJ) avec classe de résistance minimale 32,5

Béton C25/30 CEM I (CPA) avec classe de résistance minimale 42,5

Sables pour mortiers et bétons

Les sables pour mortiers et bétons seront des sables de rivière ou de carrière, non micacés. Ils devront satisfaire à l'essai d'alcali-réaction (essai baptisé SO) et réalisé suivant la norme ASTM C 282 ou équivalente.

Les sables pour mortiers et bétons ne devront pas contenir d’impuretés, notamment des matières argileuses et organiques.

La proportion d'éléments très fins susceptibles d'être éliminés par décantation (essai nommé S 1 et réalisé suivant la norme NF P 18-301 ou équivalente) ne devra dépasser le pourcentage ci-après.

Leur équivalent de sable (essai baptisé S 2 et réalisé suivant la norme NF P 18-598 ou équivalente) devra être supérieure ou égale à la valeur ci-après :

	Sables destinés aux mortiers et bétons
	% éléments fins
	Équivalent de sable à piston
	Équivalent de sable à vue

	C16/20
	2
	70
	75

	C20/25
	2
	70
	75

	C25/30
	2
	75
	80


Ils devront satisfaire à l'essai calorimétrique à la soude (essai baptisé S3 et réalisé suivant la norme NF P 18-301 ou équivalente).

Granularité

La granularité devra être contenue dans le fuseau de tolérance proposé par le Titulaire après son étude granulométrique de composition des bétons et agréée par l’Ingénieur. Les sables naturels seront criblés au tamis de 5 mm pour éviter les gros éléments et matériaux impropres.

La granularité des sables sera contrôlée par analyse granulométrique (essai baptisé S4 et réalisé suivant la norme NF P 18-301 ou équivalente). La proportion d'éléments passant au tamis de 0,2 mm devra être comprise entre 2 et 5 %.


GRANULATS MOYENS ET GROS

Nature 

Les granulats moyens et gros pour bétons seront des graviers naturels ou proviendront du concassage de roches dures non altérées parfaitement saines dégagées de toute gangue ou terre végétale et dont le coefficient de Los Angeles selon la norme NF P 18-301 et XP P 18-540 ou équivalente, sera inférieur à 25 pour une granularité correspondant à la classe B.

Ils seront conformes aux spécifications de la norme NF P 18-301 ou équivalente ; en particulier leur pourcentage de soufre total (sulfate + sulfure) exprimé en S03 sera inférieur à 1 %.

La proportion de matière "décantable" d'après la norme NF P 18-301 ou équivalente, sera inférieure à 1 % (essai baptisé Gl).

Propreté

	Granulats bétons
	% passant à 2 mm

	C16/20
	2

	C20/25
	2

	C25/30
	2

	
	


Les granulats pour les bétons seront criblés de façon à obtenir les deux classes 5/12,5 et 12,5/25 exprimées en diamètre de tamis, au sens de la norme NF P 18-304, ou équivalente soit :

- refus sur le plus grand diamètre D inférieur à 10 % ;

- passant sur le plus petit diamètre inférieur à 20 %.

Les analyses granulométriques (essai baptisé G2) seront suivant la norme NF P 18-304 ou équivalente.

Le coefficient volumétrique (déterminé par l'essai baptisé G3 et réalisé suivant la norme NF 18-301 ou équivalente) sera supérieur à 0,20.

Les gravillons seront réguliers, ni longs, ni plats. Le pourcentage des agrégats longs et plats ne devra pas dépasser 10 % du poids total. Les gravillons réguliers sont définis comme suit :

- longueur inférieure à trois fois la grosseur ;

- longueur plus grosseur inférieures à six fois l'épaisseur.

Le fuseau granulométrique de tolérance des granulats pour béton B3 sera proposé par le Titulaire après son étude granulométrique de composition des bétons et agréé par l’Ingénieur.

Dispositions communes à tous les granulats

Les granulats seront stockés par lots séparés, sur des aires nettoyées et drainées. Des précautions seront prises pour éviter la ségrégation en cours de stockage ou de reprises et empêcher l'accumulation de boues sur les fonds.

En conséquence, la capacité de stockage des différents sables ou de granulats gros et moyens, devra correspondre au moins à la plus forte consommation prévue de trois (3) jours de bétonnage.

Dans le cas où les granulats seraient destinés à entrer différemment dans la confection de bétons de classes différentes, les essais sur ces granulats seraient effectués au rythme réclamé par le béton le plus exigeant.

MORTIER ET MICRO BETON

Les mortiers font partie de la famille des mortiers de calage et concerneront en particulier l’assise et le calage des appareils d’appui pour des épaisseurs n’excédant pas 5 cm et le scellement d’armatures passives dans les éléments de structure en béton réalisés.

Les micro-béton comportent en plus du liant, des sables, de l’eau et des adjuvants éventuels, une portion de gravillons à diamètre limité seront utilisés pour l’exécution d’éléments armé d’épaisseur supérieure à 5 cm, également les bossages d’appareils d’appuis.

Les mortiers utilisés pour les scellements ou calages seront des mortiers industriels pré-dosés conformes à la norme P18-821. Les caractéristiques demandées devront répondre aux normes P 18-834, P 18-837, P18-831.

Pour les produits de calage l’aptitude à la mise en place sera mesurée conformément à la norme P18-833, le fluage en compression sera mesuré conformément à la norme P18-835. 

La résistance à l’arrachement pour les produits de scellement sera mesurée conformément à la norme P18-831, le fluage en traction sera mesuré conformément à la norme P18-836.

Les micro-béton pourront être proposés soit fabriqués sur le chantier soit fabriqués à partir de mortiers industriels pré-dosés.

Le mortier ou micro-bétons de calages, de bossages devront être à retrait compensé pour éviter un retrait excessif.

La résistance des mortiers et micro-bétons sera au moins égale à celle des bétons environnants.

Calage d’épaisseur < 3 cm - classe de résistance M40 – dimension maximal granulat 2 mm 

Calage d’épaisseur 3 cm<e<5 cm > - classe de résistance M40 – dimension maximal granulat 6 mm 

Calage d’épaisseur 5 cm<e<10 cm > - classe de résistance MB40 – dimension maximal granulat 10 mm 

Scellement - classe de résistance M40 – dimension maximal granulat 2 mm 

ADJUVANTS POUR BETONS ET MORTIER 

Les adjuvants pour béton devront satisfaire aux normes : NF EN 934-2-01 Septembre 2002 et NF EN 934-6- 01 Septembre 2002

L'emploi d'adjuvants pour la confection des bétons et des mortiers est strictement soumis à l'approbation de l’Ingénieur. Un essai de convenance est obligatoire.

Pour le béton de renforcement des piliers et pour la reconstruction de chaque partie de l’ouvrage (murs d’aile, semelle de fondation, mur frontale des culées) il sera opportun d’adopter des adjuvants du béton pour permettre une expansion contrôlée du béton pendant la phase de durcissement afin de réduire les tensions déterminées par le retrait hygrométrique et donc, la formation des fissurations.

Pour le surfaçage aux endroits de ségrégation du béton on a prévu l’utilisation d’un mortier de béton pré-mélangé avec un polymère modifié, fibre renforcée et avec un retrait contrôlé et haute résistance aux sulfates

Pour le remplissage des fissures superficielles on a prévu un mortier époxydique bi composant. 

PRODUITS SPECIAUX

Généralité

Le support doit être sec, cohésif, exempt de particules friables et non adhérentes et être âgé d’au moins 28 jours. La préparation du support peut être faite par nettoyage à la vapeur, au jet d’eau à haute pression ou par sablage. Le taux d’humidité des surfaces à traiter doit être impérativement contrôlé à l’aide d’un hygromètre avant traitement. Celui-ci doit être conforme aux spécifications des fiches techniques de chaque produit de traitement.

REPARATION DES SURFACES ET RECONSTRUCTION

Il est prévu d’adopter un mortier de ciment (type Sika Monotop 627), mono composant, fibre renforcée, avec retrait contrôlé, à haute résistance aux sulfates, pour la réparation des grandes surfaces et pour la reconstruction des parties avec grande épaisseur. L’application est effectuée manuellement ou bien à pression. Il s’agit d’un produit avec un module élastique, un coefficient de dilatation thermique et une résistance thermique similaires aux caractéristiques du béton. La surface d’application devra être nettoyée par jet d’eau à haute pression et les bords de la zone d’intervention devront être coupés en vertical jusqu’à une profondeur de 10 mm dans le béton sain après enlèvement des parties dégradées. Le mortier devra être mélangé à l’eau avec un mélangeur électrique à basse vitesse. Il est nécessaire de maintenir humide la surface du mortier après l’application pour éviter les fissurations provoquées lors de l’évaporation de l’eau de gâchage.

PRODUITS SPECIAUX POUR REPARATION DE FISSURES SUPERFICIELLES 

Dans le première cas le traitement des fissures devra satisfaire au principe 1 des normes NF EN 1504-9 et NF EN 1504-10 , protection contre toute pénétration.

Dans le cas où l’ouvrage présente une insuffisance structurale, le traitement des fissures a pour but de satisfaire au principe 4 des normes suscitées, renforcement structural.       

Le système des injections sera adopté pour les fissures de type structurel développées sur une surface ample avec une largeur supérieure à 4 mm et une profondeur excèdent le renforcement.

La préparation de l’opération commence avec le choix des produits et du matériel à utiliser et avec la préparation de la surface., 

Le produit d’injection choisi est à 2 composants, sans solvant, à basse viscosité et de consistance liquide, à base de résine époxydique à hautes performance, (type Sikadur 52 Injection). Le produit a une très forte adhérence, une fluidité excellente, une résistance mécanique élevée et un durcissement sans retrait. La surface d’application devra être propre, sèche, libre de tout contaminant. 

Les fissures doivent être nettoyées avec air comprimé pour éliminer la poussière.

La liaison entre les pompes et les injecteurs est assuré par des flexibles qui doivent étre compatibles avec les injecteurs et la pression d’injection.

Les injecteurs pour introduire le produit d’injection dans les fissures sont de deux catégories : injecteurs collés et injecteurs forés.

Les injecteurs forés sont disposés dans des trous forés avec un marteau perforateur, voire un carottier, de 15-30 mm de diamètre, dans l’axe de la fissure ou dans une direction qui traverse en biais le plan de la fissure. Ces injecteurs peuvent être constitués d’un tube dont l’extrémité placée dans le forage est munie d’un manchon en caoutchouc qui est associé à un dispositif d’écrasement. Cet ensemble permet d’obtenir l’étanchéité et éviter les fuites entre le forage et le tube.

REVETEMENT DE PROTECTION DES BETONS

Il est prévu d’adopter un produit mono composant élastique à base de résine acrylique en phase aqueuse, type Sikagard 550 W Elastic Il constitue la couche de finition du système de protection des bétons qui présente des performances de pontage de fissures.

Il est utilisé en tant que :

Revêtement de protection appliqué après réparation ou ré-surfaçage du béton à l’aide des autres produits ;

Couche de rénovation de revêtements existants présentant une bonne adhérence ;

Protection des systèmes de renforcement de structures 

Les caractéristiques :

Flexible, pontage de fissures ;

Protège le béton contre la carbonatation ;

Perméable à la vapeur d’eau ;

Excellente résistance aux intempéries, au vieillissement ;

Respect de l’environnement, produit en phase aqueuse ;

Réduit la tendance aux salissures, à l’encrassement

L’application est réalisée à l’aide d’un pinceau, d’une brosse, d’un rouleau ou par projection airless.

Le temps d’attente entre les couches est d’environ 8 heures.

REVETEMENT CONTRE LA CORROSION

Il est prévu d’adopter un produit de renforcement de la protection contre la corrosion de l’acier d’armature type Sika mono top 610 ou similaire. Il sera appliqué en deux couches, en tenant compte du temps nécessaire avant l’application de la deuxième couche. 

Avant l’application, les armatures devront être nettoyées en profondeur par le biais d’une action d’eau en pression et du sablage. Le fer sera mis à nu et sera porté à métal blanc par le biais du sablage ou autre système. 

PRODUIT DE SCELLEMENT D’ANCRAGE DES ARMATURES

Pour l’ancrage des armatures dans le béton, il est prévu un produit bi composant, sans solvant, thixotropique, à base de résine époxydique, type Sika Anchor Fix -3001 ou similaire. Le trou d’ancrage sera sec, sans gras, huiles, et nettoyé avec un jet d’air ou avec une brosse.

CONTROLE DES BETONS ET DES ADJUVANTS 

Dispositions générales

Le Titulaire a la responsabilité de procéder aux épreuves d'étude et aux épreuves de convenance, en temps utile pour respecter ses obligations contractuelles relatives au délai d'exécution quels que soient les résultats des dites épreuves.

Confection et transport des éprouvettes

L'emploi de moules en matière plastique, de caractéristiques préalablement agréées par l’Ingénieur, est autorisé pour la confection des cylindres de compression, sous réserve que soit respecté le rapport de 2, entre le diamètre et la hauteur de l'éprouvette (H = 2 fois le diamètre).

Le transport des éprouvettes de convenance et de contrôle, au laboratoire de contrôle sera effectué par les soins et aux frais du Titulaire.

CONDITIONS TECHNIQUES DES ESSAIS

Les éprouvettes prismatiques pour essais de traction par flexion circulaire auront une section de cent (100) centimètres carrés et cinquante (50) centimètres de longueur.

Les éprouvettes cylindriques pour les essais de compression auront, en principe, un diamètre très proche de seize (16) centimètres et une hauteur double, soit trente-deux (32) centimètres.

Epreuve d'étude

Les bétons C 16/20, C20/25, C25/30 seront soumis à l'épreuve d'étude dans le cadre de la composition des bétons.

Le nombre minimal des éprouvettes de compression soumises aux essais sera le suivant :

-
Essai de résistance à la compression à sept (7) jours : six (6) cylindres

-
Essai de résistance à la compression à vingt-huit (28) jours : seize (16) cylindres.

Dans le cas où les résultats de l'épreuve d'étude du béton ne satisferaient pas aux conditions énumérées à l’article 31.1 du CPT, le Titulaire devra présenter un nouveau béton d'étude qui sera soumis aux mêmes essais.

Épreuve de contrôle

Les bétons C 16/20, C20/25, C25/30 seront soumis à l’épreuve de contrôle. 

L'épreuve de contrôle comprendra des essais de résistance à la compression à vingt-huit (28) jours et, dans certains cas, à sept (7) jours, de résistance à la traction par flexion circulaire également à vingt-huit (28) jours et, dans certains cas, à sept (7) jours, et des mesures de la consistance des bétons frais.

Le nombre minimal des éprouvettes à prélever et le rythme minimal de prélèvement seront les suivants

-
Essai de résistance à la compression à sept (7) jours : trois (3) cylindres pour tout volume de béton égal ou inférieur à 20 m3 mis en place en une journée.

- 
Essai de résistance à la compression à vingt-huit (28) jours : trois (3) cylindres pour tout volume de béton égal ou inférieur à 20 m3 mis en place en une journée.

INTERPRETATION DES ESSAIS

Par convention, les résistances visées aux paragraphes ci-dessus seront prises égales :

-
aux quatre-vingt-cinq centièmes (85/100ème) de la moyenne arithmétique des mesures effectuées, lorsque le nombre de ces mesures sera inférieur à douze (12) ;

-
à la moyenne arithmétique des mesures diminuée des huit dixièmes (8/10) de leur écart quadratique moyen, lorsque le nombre de ces mesures sera égal ou supérieur à douze (12) ; toutefois, le résultat sera plafonné aux neuf dixièmes (9/10ème) de la moyenne arithmétique.

Dans le cas où l'une des résistances à la traction ou à la compression et à fortiori les deux, obtenues par une épreuve de contrôle à sept (7) jours serait inférieure aux neuf dixièmes de la valeur déduite de l'épreuve de convenance, le Titulaire devra arrêter le bétonnage et ne pourra le reprendre qu'après autorisation de l’Ingénieur.

Si les résultats obtenus à vingt-huit (28) jours sont insuffisants, l’Ingénieur pourra prescrire des essais non destructifs tels qu'auscultation dynamique en vue de l'appréciation de la résistance de l'ouvrage ou d'une de ses parties. Ces essais seront à la charge du Titulaire. Au vu des résultats de ces essais complémentaires, l’Ingénieur jugera de la position à prendre, eu égard à la destination de l'ouvrage.

CONTROLE DES PRODUITS SPECIAUX 

Pour les produits de réhabilitation et protection des bétons, les Normes Européennes harmonisées sont applicables : 

EN 1504-2 « Produits et systèmes pour la protection et la réparation de structures en béton – Définitions, prescriptions, maitrise de la qualité et évaluation de la conformité » 

« Partie 2 - Systèmes de protection de surface pour béton » donne les performances des systèmes et produits de protection de surface requis pour « toutes les utilisations prévues » ou « pour certaines utilisations prévues » selon les principes et méthodes définis dans l’EN 1504-9.

Les produits ou systèmes qui tombent sous ces spécifications doivent être marquées CE selon l’annexe ZA, tableau ZA 1d &1e, sous système d’attestation 2+, et remplir les conditions du mandat de la directive de produits de construction, 89/106/EC.

Ces produits seront préalablement soumis à l'approbation de l’ingénieur avec pièces à l'appui : 

Le Rapport des essais de laboratoire ; 

Essais de comportement aux cycles climatiques conventionnels ; 

Essais de comportement à la fissuration ; 

Rapport du laboratoire German Institute of Road selon la norme OS 5a.

Normalement les certificats suscités seront fournis avec les produits, mais l’ingénieur pourra demander des essais intégratifs auprès des laboratoires spécialisés. 

L’ingénieur justifiera sa décision pour accepter ou rejeter un produit proposé par l’Entrepreneur.

COFFRAGE

Définition

Les coffrages doivent assurer les fonctions suivantes :

Réaliser les formes géométriques prévues sans aucune déformation imprévue,

Permettre d’obtenir la qualité meilleure pour les parements, grâce à la qualité, au degré de remploi, à la propreté et à l’étanchéité de leurs parois,

Permettre une mise en œuvre soignée tant des armatures que du béton, compte tenu des moyens d’exécution prévus.

L’Entreprise devra s'assurer de la résistance et de la rigidité de l’ossature des coffrages en considérant :

La poussée du béton frais tenant compte de la chronologie prévue du bétonnage, les dispositifs d’appui sur les étaiements, l’agencement des assemblages entre les différents éléments de cette ossature de façon à ce qu’aucune ouverture de joint ni aucun désaffleurant ne puissent se produire. 

Les joints entre parois de coffrage doivent être étanches à la laitance, en cas de réemplois éventuels des éléments de coffrage. En cas de réemploi, les panneaux de coffrages sont nettoyés, remis en état et protégés.

Si les parois sont en bois, dont la qualité pour une bonne conduite sous les charges devra être justifiée par des essais, il faut procéder à un arrosage prolongé effectué en plusieurs phases échelonnées et en évacuant l’eau en excès, par exemple à l’air comprimé, avant le bétonnage.

Dans les autres cas, les parois sont enduites avec un démoulant ou produit de démoulage. Le démoulant doit être compatible avec les coffrages, le béton, l’aspect des parements. Il est appliqué sur une surface propre, en couche très mince et uniforme avant la mise en place des armatures.

L’Entreprise devra préciser la qualité et la provenance des constituants des parois de coffrage et du produit de démoulage.

-
Les semelles destinées à être enterrées et le parement côté remblai des piédroits et murs de soutènement seront réalisés au moyen de "coffrages ordinaires".

-
Le tablier et le parement vu des piédroits et murs de soutènement seront réalisés au moyen de "coffrages soignés."

-
Les joints de coffrages soignés seront disposés de manière régulière ; les dispositions envisagées pour ces joints seront soumises à l'agrément de l’Ingénieur.

Le matériau pour coffrage perdu sera constitué de polystyrène expansé, d'isorel mou ou d'un matériau similaire.

Préparation des coffrages

Le Titulaire devra veiller au nettoyage et au traitement des coffrages avant bétonnage :

-
Immédiatement avant le bétonnage, les coffrages doivent être débarrassés des poussières et débris de toute nature ;

-
Avant la mise en place du béton, il convient d'arroser, de manière abondante, les coffrages composés de sciages ou de panneaux de bois (fibres, particules, contre-plaqués) non spécialement traités ;

-
Les coffrages en métal, en béton, en bois traité ou en matière plastique seront traités avec un produit de démoulage. Les produits employés ne doivent pas laisser de trace sur les parements de béton, ne pas couler sur les surfaces verticales ou inclinées des coffrages. Ils doivent permettre des reprises ultérieures de béton ou l'application d'enduits et divers revêtements.

FABRICATION ET TRANSPORT DES BETONS

Fabrication 

Les constituants du béton seront introduits dans l'appareil de fabrication mécanique dans l'ordre suivant : granulats moyens et gros, ciment, sable puis eau. Le Titulaire ne pourra procéder différemment que s'il est démontré qu'il en résulte une meilleure homogénéité des composants du béton.

Dans tous les cas, la fabrication de gâchées sèches en vue d'une addition ultérieure d'eau est interdite.

La durée de malaxage sera soumise par le Titulaire à l'agrément de l’Ingénieur.

Au cas où un adjuvant serait utilisé dans la fabrication du béton, la mise en œuvre de l'adjuvant devra être telle que l'on soit garanti contre toute concentration anormale. Dans cet objectif, le mélange de l'adjuvant avec l'eau de gâchage devra avoir lieu dans le réservoir d'eau, qui sera muni d'un dispositif autonome de brassage suffisamment puissant et en mouvement permanent. L'emploi d'un adjuvant n'autorisera pas à diminuer le dosage en ciment.

TRANSPORT

Dans le cas où les bétons destinés aux piliers de certains ponts ne seraient pas fabriqués sur le chantier de mise en œuvre, on appliquera les dispositions suivantes :

-
Le Titulaire devra établir une liaison par téléphone ou tout autre moyen de liaison agréé par l’Ingénieur entre l'atelier de fabrication du béton et le chantier de bétonnage ;

-
Le délai maximal compris entre la fabrication du béton et sa mise en place dans les coffrages, à définir selon la température maximale extérieure et les moyens de déchargement du béton à partir des camions jusque dans les coffrages seront également soumis à l'agrément de l’Ingénieur. Celui-ci pourra subordonner son agrément à l'obtention des résultats d'une épreuve supplémentaire d'information portant sur le béton transporté. Cette épreuve sera entièrement à la charge du Titulaire.

MISE EN PLACE ET DURCISSEMENT DES BETONS

Avant tout bétonnage, il convient que : 

-
La composition du béton soit agréée par l’Ingénieur.

-
Les coffrages et armatures aient été réceptionnés par l’Ingénieur.

-
Le Titulaire ait sur le chantier la totalité des matériaux et des équipements nécessaires à la bonne exécution.

-
L’Ingénieur ait approuvé le programme de bétonnage.

Les bétons seront vibrés dans la masse conformément au paragraphe ci-après.

Le béton devra être disposé dans les coffrages de façon à éviter toute ségrégation. La hauteur de chute libre du béton dans les coffrages sera inférieure à un virgule cinquante (1,50) mètre.

La mise en place à la pompe mécanique est autorisée sous réserve :

-
que l'aptitude du béton soit examinée dans l'étude préalable et que notamment le béton présente une maniabilité (mesurée au maniabilimètre LCPC ou équivalent) suffisante ; 

-
que la confection du béton de convenance soit exécutée sur le béton sortant, après passage à la pompe, du plus long métrage du tuyau qui sera utilisé durant le chantier.

Dans ce cas, les épreuves d'information seront à la charge du Titulaire. Elles seront faites chaque fois que l’Ingénieur le jugera utile.

Vibration du béton

En vibration interne, seuls les vibrateurs à fréquence élevée seront agréés : de neuf mille (9.000) à vingt mille (20.000) cycles par minute, soit de 150 à 370 Hz.

Bétonnage par temps chaud

Le Titulaire proposera à l'agrément de l’Ingénieur, les dispositions qu'il compte prendre en cas de bétonnage par grosse chaleur. 

Ces dispositions pourront consister au :

-
maintien de réservoirs d'eau à l'abri du rayonnement direct du soleil ;

-
refroidissement permanent des engins servant au transport du béton ;

-
refroidissement des coffrages par arrosage permanent (surtout les coffrages métalliques).

Le bétonnage par transporteurs pneumatiques sera interdit en période de grosse chaleur.

Cure du béton 

Les produits de cure devront être conformes aux prescriptions de l'article ci-dessus. Le Titulaire veillera à assurer une cure efficace du béton, soit par arrosage au jet d'eau très fin, soit par protection à l'aide de couvertures imbibées d'eau, soit par feuilles plastiques, soit enfin par un produit de cure agréé par l’Ingénieur et qui sera obligatoirement teinté.

Reprise de bétonnage

Les paragraphes de l'article 22 du fascicule 65 du C.C.G.T. sont applicables.

ARMATURES POUR BETON ARME 

Origine 

Les aciers proviendront d'usines agréées par l’Ingénieur, et leur fourniture sera à la charge du Titulaire.

Sur demande de l’Ingénieur, le Titulaire devra produire les certificats d'origine et d'essai des usines ou des fonderies de provenance. L'emploi des barres soudées est formellement interdit.

Les différents lots d'acier devront être nettement séparés.

Qualité

Les aciers utilisés pour constituer les armatures du béton armé sont des armatures à haute adhérence 

classe de l'acier : B 450 C : 

f(yk) 450N/mm2 ; f(yd) 391 N/mm2 ; Sa360N/mm2 ; Es 200 kN / mm2

- limite d'élasticité nominale : 450 MPa;.

Seuls les aciers B 450 conformes à la norme NF A 35-016 ou équivalente, pourront être utilisés.

Avant d'utiliser une armature à haute adhérence, il est indispensable de se reporter à sa fiche d'identification.

Les aciers pour armature devront être parfaitement propres, sans traces de rouille non adhérente, de peinture, de graisse, d'argile ou de terre végétale, etc.

PRODUITS DE CURE DU FERRAILLAGE

Le produit de cure que le Titulaire se propose d'utiliser sera soumis à l'agrément de l’Ingénieur.

Sur l’acier découvert, nous avons prévu l’application d’un produit anticorrosion. 

En l'absence d'acier soudable, toute fixation par points de soudure sur chantier est interdite.

Les fondations seront réputées conformes uniquement après validation complète des contrôles géométriques, des essais de portance, de la qualité des matériaux, des ligatures, du remplissage des cages et du drainage associé. Cette validation conditionnera l'autorisation de poursuivre la construction des niveaux supérieurs du mur de soutènement.

Les travaux devront garantir que les fondations constituent un ensemble homogène, parfaitement stable et durable, capable d'assurer la transmission uniforme des charges vers le terrain naturel pendant toute la durée de vie de l'ouvrage, estimée à plusieurs décennies dans les conditions climatiques et hydrologiques propres au site de Nkonyi.

III.6 Montage et assemblage des cages de gabions

Le montage et l'assemblage des cages de gabions devront être exécutés conformément aux prescriptions du fabricant, aux exigences de la norme ASTM A975, de la norme EN 10223-3 relatives aux treillis métalliques à double torsion, ainsi qu'aux recommandations de la BS 8002 pour les ouvrages de soutènement souples. L'objectif est d'obtenir une structure monolithique capable de répartir uniformément les sollicitations internes, de limiter les déformations différentielles et d'assurer la stabilité durable du mur de soutènement dans les conditions géotechniques particulières du site de Nkonyi.

Avant toute opération de montage, les cages de gabions feront l'objet d'un contrôle systématique de conformité. L'Entreprise vérifiera les dimensions nominales, la géométrie générale, l'état du treillis, la qualité des revêtements anticorrosion, le diamètre des fils, la présence des diaphragmes intérieurs ainsi que la conformité des accessoires de liaison. Les cages présentant des déformations permanentes, des ruptures de fils, des soudures non conformes lorsqu'elles existent, des défauts de galvanisation ou des dégradations du revêtement polymère seront immédiatement écartées et remplacées.

Les cages seront dépliées sur une surface propre, stable et plane, à proximité immédiate de leur emplacement définitif. Les opérations de redressement devront être réalisées avec précaution afin de ne pas provoquer de contraintes permanentes dans les fils métalliques. L'utilisation d'outils susceptibles d'endommager les revêtements de protection contre la corrosion sera interdite.

Les panneaux constituant chaque cage seront assemblés de manière à reconstituer exactement la géométrie prévue par le fabricant. Les arêtes verticales, horizontales et les jonctions entre panneaux seront reliées au moyen de fils de ligature, d'agrafes mécaniques homologuées ou de systèmes de fermeture spécifiquement prévus pour le modèle de gabion utilisé. Le procédé retenu devra garantir une résistance au moins équivalente à celle du treillis principal.

Les ligatures réalisées au fil métallique seront exécutées de façon continue sur toute la longueur des arêtes assemblées. Les spires successives seront régulièrement réparties et suffisamment serrées pour empêcher tout déplacement relatif des panneaux. Les extrémités des fils seront repliées vers l'intérieur des cages afin d'éliminer tout risque de blessure pour les opérateurs ou de détérioration du revêtement polymère des fils voisins.

Lorsque des agrafes mécaniques seront utilisées, elles devront être posées exclusivement à l'aide des équipements recommandés par le fabricant. L'espacement entre deux agrafes successives ne devra pas dépasser les prescriptions du fournisseur ni les exigences de la norme ASTM A975. Toute agrafe insuffisamment fermée ou présentant un défaut de sertissage sera remplacée.

Les diaphragmes intérieurs constitueront un élément essentiel de la stabilité des cages. Ils devront être installés exactement aux positions prévues afin de subdiviser les gabions en compartiments de dimensions régulières. Chaque diaphragme sera solidement relié aux panneaux périphériques sur l'ensemble de son périmètre. Aucun compartiment ne pourra être supprimé ou déplacé sans justification technique approuvée par le Maître d'Œuvre.

Avant leur mise en place sur la fondation, les cages seront vérifiées afin de s'assurer de leur parfaite géométrie. Les dimensions diagonales seront contrôlées pour confirmer l'absence de déformation importante. Les écarts dimensionnels admissibles ne devront pas dépasser les tolérances fixées par le fabricant ou, à défaut, ±2 % des dimensions nominales.

Les cages seront ensuite positionnées sur leur assise conformément aux axes d'implantation validés. Les alignements longitudinaux et transversaux seront contrôlés au moyen d'instruments topographiques. Les écarts en plan ne devront pas dépasser ±20 mm par rapport aux implantations théoriques.

Chaque cage sera immédiatement reliée aux cages voisines avant le début du remplissage. Les liaisons seront réalisées sur toutes les arêtes communes, y compris les faces verticales, les faces horizontales et les couvercles lorsque ceux-ci seront rabattus. Cette continuité mécanique est indispensable pour permettre au mur de fonctionner comme une structure gravitaire unique et non comme une juxtaposition de caissons indépendants.

Dans les zones courbes, les changements d'alignement seront réalisés exclusivement au moyen de dispositions prévues dans les plans d'exécution. Toute déformation forcée des cages afin d'obtenir une courbure sera interdite lorsqu'elle est susceptible de modifier les dimensions des mailles ou d'endommager les fils métalliques.

L'Entreprise veillera à maintenir la parfaite verticalité des faces visibles pendant toute la durée des opérations de remplissage. Des étais provisoires, cadres de maintien ou dispositifs équivalents pourront être utilisés afin de limiter les déformations temporaires des cages. Ces dispositifs seront retirés uniquement après la fermeture complète des couvercles et la stabilisation du remplissage.

Les opérations de montage seront conduites de manière à éviter tout endommagement des revêtements anticorrosion. Les fils présentant des rayures profondes, des pertes de galvanisation ou des détériorations du revêtement polymère seront réparés conformément aux prescriptions du fabricant lorsque cette réparation est autorisée. Dans le cas contraire, les éléments concernés seront remplacés.

Les cages ne devront jamais être traînées directement sur le sol, lancées depuis un véhicule ou manipulées de manière à provoquer leur déformation permanente. Les opérations de manutention seront réalisées au moyen d'élingues textiles, de palonniers ou d'autres équipements limitant les concentrations d'efforts sur le treillis métallique.

Lorsque les gabions seront installés sur plusieurs niveaux, le montage des niveaux supérieurs ne pourra commencer qu'après réception du niveau inférieur par le Maître d'Œuvre. Les nouvelles cages seront solidement reliées à celles déjà en place afin d'assurer la continuité mécanique verticale de l'ouvrage. Toutes les jonctions horizontales devront être intégralement ligaturées avant le début du remplissage.

Les réservations destinées aux dispositifs de drainage, aux descentes d'eau, aux ouvrages hydrauliques ou aux équipements particuliers devront être réalisées dès le montage des cages. Aucune découpe improvisée du treillis ne sera admise après remplissage, sauf autorisation exceptionnelle du Maître d'Œuvre accompagnée d'une procédure de réparation conforme aux prescriptions du fabricant.

Chaque phase de montage fera l'objet d'un contrôle qualité documenté. Les vérifications porteront notamment sur la conformité dimensionnelle des cages, la qualité des ligatures, le positionnement des diaphragmes, la continuité des assemblages, les alignements, les niveaux, la verticalité des parements ainsi que l'intégrité des revêtements anticorrosion. Les résultats seront consignés dans les fiches de contrôle qualité du chantier.

Toute cage présentant une déformation permanente supérieure à cinq pour cent de sa dimension nominale, un défaut majeur d'assemblage, une rupture de fil, un défaut de liaison ou une non-conformité géométrique sera démontée puis reconstruite aux frais exclusifs de l'Entreprise. Aucune réparation de fortune susceptible de diminuer les performances mécaniques de l'ouvrage ne sera acceptée.

Les opérations de montage seront réalisées exclusivement par un personnel ayant reçu une formation spécifique aux techniques de construction des ouvrages en gabions. L'Entreprise désignera un chef d'équipe expérimenté chargé de superviser en permanence les assemblages, de vérifier la conformité des ligatures et de s'assurer du respect des prescriptions du présent CCTP.

À l'issue de chaque phase de montage, le Maître d'Œuvre procédera à une inspection contradictoire avant autorisation du remplissage. Cette réception intermédiaire conditionnera la poursuite des travaux. Elle portera sur la conformité de l'assemblage, la qualité des liaisons, le respect des plans d'exécution, les tolérances géométriques et la préparation des cages pour le remplissage.

L'ensemble des opérations de montage devra permettre d'obtenir une structure continue, homogène, correctement assemblée et capable de transmettre les sollicitations mécaniques entre les différents compartiments et les différents niveaux du mur de soutènement. La qualité du montage constituera une condition essentielle pour garantir la stabilité, la durabilité et le bon comportement de l'ouvrage pendant toute sa durée de service.

III.7 Remplissage des gabions

Le remplissage des gabions constitue l'une des opérations les plus déterminantes pour la stabilité, la durabilité et les performances mécaniques de l'ouvrage de soutènement. Il sera exécuté avec le plus grand soin conformément aux prescriptions de la norme ASTM A975, de la norme EN 10223-3, des recommandations de la BS 8002 relatives aux ouvrages de soutènement souples ainsi qu'aux dispositions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières. L'objectif du remplissage est d'obtenir une masse gravitaire homogène, dense, stable et correctement liée, capable de transmettre les charges entre les différents niveaux du mur tout en limitant les déformations des cages métalliques.

Avant le début du remplissage, l'Entreprise vérifiera que toutes les cages ont été correctement assemblées, que les ligatures sont achevées, que les diaphragmes sont convenablement fixés et que les alignements, niveaux et dimensions ont été validés par le Maître d'Œuvre. Aucun remplissage ne pourra être entrepris tant que cette réception intermédiaire n'aura pas été prononcée.

Les pierres utilisées devront satisfaire aux prescriptions du présent CCTP relatives à leur provenance, leur résistance mécanique, leur durabilité, leur granulométrie et leur état de propreté. Elles devront être exemptes de terres, d'argiles, de matières organiques, de fissures importantes, de plans de faiblesse ou de toute altération susceptible de compromettre la pérennité de l'ouvrage. Les blocs présentant des formes très plates ou très allongées ne seront admis qu'en proportion limitée afin d'éviter la création de vides excessifs et d'assurer une bonne imbrication des matériaux.

Le remplissage débutera simultanément dans plusieurs cages adjacentes afin de maintenir un équilibre permanent des efforts exercés sur les parois métalliques. Le remplissage complet d'une cage isolée avant les cages voisines sera interdit lorsqu'il est susceptible de provoquer une déformation importante des panneaux ou des déséquilibres dans la structure.

Les premières pierres seront disposées manuellement contre toutes les faces visibles des gabions. Cette opération permettra de constituer un parement régulier, stable et esthétiquement homogène. Les blocs présentant les faces les plus planes seront orientés vers l'extérieur afin d'obtenir un parement uniforme limitant les vides apparents. Les pierres seront soigneusement calées entre elles de manière à réduire les déplacements ultérieurs et à améliorer la rigidité générale de la structure.

Les angles des cages feront l'objet d'un traitement particulier. Des blocs de grandes dimensions, présentant une excellente résistance mécanique, seront disposés dans les angles verticaux et horizontaux afin de renforcer les arêtes des gabions et de limiter les déformations localisées. Ces pierres d'angle devront être solidement bloquées par les matériaux environnants.

Le remplissage intérieur pourra être effectué mécaniquement sous réserve que les pierres soient déposées progressivement et sans chute excessive. La hauteur de chute ne devra jamais être telle qu'elle provoque des chocs susceptibles de déformer les cages, de rompre les ligatures ou d'endommager les revêtements anticorrosion des fils métalliques. Si nécessaire, les matériaux seront déposés au moyen de godets à ouverture contrôlée ou d'autres équipements permettant une mise en œuvre progressive.

Les pierres seront réparties uniformément dans chaque compartiment afin d'éviter toute concentration locale de charges. Les vides importants seront systématiquement comblés au moyen de blocs de dimensions appropriées, mis en place manuellement. L'utilisation de fragments de pierre de très faible dimension destinés uniquement à masquer les vides sans assurer un véritable calage sera interdite.

Le remplissage sera exécuté par couches successives d'épaisseur sensiblement uniforme. Après chaque couche, les opérateurs procéderont à un réajustement manuel des pierres de parement afin de maintenir l'alignement des faces visibles et de corriger immédiatement toute déformation naissante des panneaux métalliques. Cette opération devra être répétée jusqu'à la fermeture définitive des cages.

À mesure que le niveau des pierres augmentera, des entretoises métalliques ou tirants internes seront installés conformément aux prescriptions du fabricant. Ces dispositifs auront pour fonction de maintenir l'écartement des faces opposées, de limiter le bombement des panneaux et d'assurer une bonne répartition des efforts internes. Leur nombre, leur positionnement et leur mode de fixation devront être conformes aux recommandations techniques du système de gabions retenu.

Les compartiments voisins devront être remplis de manière pratiquement simultanée. La différence de hauteur entre deux compartiments adjacents ne devra généralement pas dépasser trois cents millimètres. Cette disposition permettra d'éviter l'apparition de poussées dissymétriques susceptibles de provoquer la déformation des diaphragmes ou des parois extérieures.

Pendant toute la durée du remplissage, l'Entreprise contrôlera en permanence la géométrie des cages. Les éventuelles déformations des panneaux seront corrigées immédiatement avant qu'elles ne deviennent permanentes. L'utilisation temporaire de raidisseurs, de serre-joints ou de cadres de maintien pourra être autorisée afin de conserver la géométrie prévue jusqu'à la fermeture complète des couvercles.

Le niveau final des pierres devra légèrement dépasser le bord supérieur des cages avant rabattement des couvercles, afin de tenir compte du tassement naturel résultant de la mise en place définitive des blocs. Après fermeture, le remplissage devra être parfaitement compact, sans vide significatif ni affaissement perceptible sous les couvercles.

Les couvercles seront ensuite rabattus progressivement puis ligaturés sur l'ensemble de leur périmètre ainsi qu'au droit de tous les diaphragmes. Les ligatures devront être continues et suffisamment serrées pour assurer une parfaite continuité mécanique avec les panneaux latéraux. Toute ouverture résiduelle susceptible de permettre la sortie des pierres sera interdite.

Après fermeture des gabions, l'Entreprise procédera à une inspection complète de chaque cage. Cette inspection portera notamment sur la qualité des parements, la densité apparente du remplissage, l'absence de vides importants, le bon positionnement des entretoises, la qualité des ligatures et la conformité géométrique des gabions.

Les tolérances de déformation admissibles seront particulièrement limitées. Le bombement des faces visibles ne devra généralement pas excéder trois pour cent de la largeur nominale de la cage. Toute déformation supérieure à cette valeur entraînera le démontage partiel ou complet de la cage concernée et sa reconstruction aux frais de l'Entreprise.

Les pierres tombées à l'extérieur des cages, les matériaux fins accumulés au pied des ouvrages ou les blocs susceptibles de gêner les opérations ultérieures seront éliminés quotidiennement. Les parements visibles seront nettoyés régulièrement afin de permettre les contrôles du Maître d'Œuvre.

Les travaux de remplissage feront l'objet d'un contrôle permanent par le laboratoire et le Maître d'Œuvre. Les vérifications comprendront notamment le contrôle visuel des pierres, la vérification de leur granulométrie, la qualité des parements, la densité du remplissage, la conformité des entretoises, les déformations des cages, la qualité des ligatures et les dimensions finales des ouvrages.

L'Entreprise consignera quotidiennement les résultats des contrôles dans les fiches de suivi du chantier. Ces documents préciseront les numéros des cages mises en œuvre, l'origine des pierres, les dates de remplissage, les éventuelles observations formulées par le Maître d'Œuvre ainsi que les corrections apportées en cas de non-conformité.

Aucun niveau supérieur de gabions ne pourra être monté tant que les cages du niveau inférieur n'auront pas été entièrement remplies, fermées, contrôlées et réceptionnées. Cette disposition garantira la stabilité progressive de la structure et limitera les risques de déformation pendant la poursuite de l'élévation du mur.

À l'issue des opérations de remplissage, les gabions devront constituer une masse gravitaire homogène, correctement liée, exempte de déformations excessives et capable de reprendre durablement les sollicitations mécaniques résultant des poussées des terres, des variations hydriques, des charges de circulation provenant des plateformes routières situées en pied et en crête du versant, ainsi que des actions climatiques caractéristiques de la région de Nkonyi.

III.8 Liaisons structurelles et continuité mécanique des gabions

Le système de soutènement projeté devra fonctionner comme un ouvrage gravitaire monolithique dont les différents éléments participent conjointement à la reprise des sollicitations mécaniques générées par les poussées des terres, les surcharges de circulation provenant des chaussées situées en pied et en crête du versant, les actions hydrauliques, les tassements différentiels admissibles ainsi que les effets des variations thermiques et hydriques. À cette fin, toutes les cages de gabions devront être reliées entre elles de manière permanente afin d'assurer la continuité mécanique de la structure et la redistribution des efforts entre les différents compartiments et les différents niveaux du mur.

Les opérations de liaisonnement seront exécutées conformément aux prescriptions de la norme ASTM A975, de la norme EN 10223-3, aux recommandations de la BS 8002 ainsi qu'aux indications du fabricant des gabions. Les matériaux de liaison devront présenter des caractéristiques mécaniques et une protection anticorrosion au moins équivalentes à celles des fils constituant les cages. Aucun assemblage utilisant des matériaux de qualité inférieure ne sera admis.

Les liaisons horizontales entre cages adjacentes seront réalisées dès leur mise en place sur la fondation, avant toute opération de remplissage. Chaque arête commune sera intégralement reliée au moyen d'un fil continu ou d'un système d'agrafage homologué assurant une transmission uniforme des efforts. Les raccordements ponctuels ou discontinus seront interdits.

Les liaisons verticales entre deux niveaux successifs de gabions constitueront un élément essentiel de la stabilité de l'ouvrage. Les cages du niveau supérieur seront solidement reliées à celles du niveau inférieur sur toute la longueur de leur surface de contact. Cette continuité empêchera tout déplacement relatif entre niveaux et favorisera le comportement global du mur sous l'effet des poussées horizontales.

Les couvercles des gabions devront être reliés non seulement aux panneaux latéraux de leur propre cage mais également aux couvercles et panneaux des cages voisines lorsque les dispositions du projet le prévoient. Cette continuité augmentera la rigidité de l'ensemble de la structure et limitera les déformations localisées lors de la mise en œuvre des remblais.

Les diaphragmes intérieurs participeront également à la continuité mécanique de l'ouvrage. Ils seront reliés de façon permanente aux panneaux extérieurs sur toute leur périphérie et maintenus dans leur position initiale pendant toute la durée du remplissage. Aucun diaphragme ne pourra être supprimé, déplacé ou découpé sans autorisation écrite du Maître d'Œuvre.

Dans les zones où le mur présente des changements d'orientation en plan ou des variations de géométrie, les liaisons feront l'objet d'un soin particulier. Les cages d'angle seront assemblées conformément aux détails figurant sur les plans d'exécution. Les raccordements devront permettre une transmission continue des efforts sans créer de points de faiblesse ni de concentrations de contraintes.

Lorsque le mur comportera plusieurs terrasses successives, chaque terrasse devra être solidarisée avec la terrasse immédiatement inférieure avant le début du remblaiement. Les liaisons seront exécutées de manière à empêcher tout glissement relatif entre les différents niveaux sous l'effet des poussées exercées par le massif soutenu.

L'Entreprise veillera à ce que les retraits successifs prévus entre les différentes terrasses soient rigoureusement respectés. Les liaisons ne devront en aucun cas modifier la géométrie du mur définie par les plans d'exécution. Les dispositifs de fixation devront accompagner naturellement les retraits sans introduire de contraintes parasites dans les cages.

Toutes les ligatures seront réalisées avec une tension suffisante pour supprimer les jeux entre les éléments assemblés, sans toutefois provoquer de déformation permanente du treillis. Les extrémités des fils seront soigneusement rabattues vers l'intérieur des cages afin de prévenir les risques de blessure lors des opérations ultérieures de remplissage et de remblaiement.

Les opérations de liaisonnement devront être réalisées progressivement à mesure de l'avancement des travaux. Aucun compartiment ne devra rester isolé mécaniquement pendant une durée prolongée. Dès qu'une nouvelle cage sera positionnée, elle sera immédiatement reliée aux cages déjà en place avant toute autre intervention.

Une attention particulière sera portée aux zones recevant les dispositifs de drainage, les descentes d'eau, les ouvrages hydrauliques, les marches d'entretien ou toute autre réservation intégrée au mur. Les adaptations locales des cages ne devront jamais interrompre la continuité structurelle de l'ensemble. Lorsque des ouvertures seront nécessaires, elles seront renforcées conformément aux détails d'exécution approuvés.

Pendant toute la durée du chantier, l'Entreprise contrôlera régulièrement la tension des ligatures ainsi que leur bon état. Toute liaison accidentellement rompue au cours des opérations de chantier sera immédiatement remplacée avant la poursuite des travaux. Les réparations devront présenter une résistance au moins équivalente à celle de la liaison initiale.

Les opérations de remblaiement derrière le mur ne pourront être engagées qu'après vérification complète des assemblages par le Maître d'Œuvre. Cette inspection portera notamment sur la continuité des ligatures horizontales et verticales, la qualité des assemblages, la présence de tous les diaphragmes, le positionnement des entretoises ainsi que l'absence de déformations incompatibles avec les tolérances contractuelles.

Dans les secteurs soumis à des sollicitations particulières, notamment au voisinage des extrémités du mur, des raccordements avec les ouvrages existants, des changements de pente ou des zones recevant des charges concentrées provenant de la route supérieure, le Maître d'Œuvre pourra prescrire un renforcement local des dispositifs de liaison. Ces renforcements seront exécutés conformément aux calculs d'exécution sans donner lieu à une modification des principes de fonctionnement de l'ouvrage.

Le comportement monolithique du mur reposant essentiellement sur la qualité des liaisons entre cages, toute non-conformité constatée au niveau des assemblages entraînera la reprise complète des éléments concernés avant autorisation de poursuivre les travaux. Les corrections superficielles ou les réparations provisoires ne seront pas admises lorsqu'elles sont susceptibles de diminuer la capacité de transmission des efforts.

Les contrôles qualité comprendront des inspections visuelles systématiques, des vérifications dimensionnelles, des contrôles de continuité des ligatures ainsi que des examens détaillés des raccordements particuliers. Les résultats seront consignés dans les documents de suivi qualité du chantier et soumis à l'approbation du Maître d'Œuvre avant le passage à l'étape suivante.

Les liaisons structurelles devront permettre au mur de soutènement de fonctionner comme un ouvrage unique capable de redistribuer les efforts, de limiter les déformations différentielles, d'accepter les tassements admissibles sans perte de stabilité et de conserver ses performances mécaniques pendant toute sa durée de service, conformément aux hypothèses retenues lors du dimensionnement géotechnique et structurel.

III.9 Construction des terrasses successives

Le mur de soutènement projeté sera exécuté sous la forme d'un système gravitaire étagé constitué de plusieurs terrasses successives en gabions de pierres. Cette configuration a pour objet de réduire les poussées exercées sur chaque niveau de soutènement, d'améliorer la stabilité globale du versant, de limiter les déformations de la structure et de favoriser le drainage naturel du massif. Elle permettra également une meilleure adaptation de l'ouvrage à la géométrie naturelle du glissement observé au site de Nkonyi ainsi qu'aux importantes variations altimétriques existant entre la chaussée inférieure et la route située au sommet du versant.

La réalisation des terrasses devra respecter rigoureusement le phasage défini dans les études d'exécution approuvées. Aucune modification de la séquence de construction ne pourra être entreprise sans l'accord préalable du Maître d'Œuvre. L'Entreprise établira un programme détaillé précisant les différentes phases d'exécution, les longueurs de fronts de travaux, les délais de stabilisation intermédiaires ainsi que les modalités de contrôle prévues entre chaque étape.

Les travaux débuteront obligatoirement par la construction de la première terrasse implantée au pied du versant. Cette première assise constituera l'élément fondamental de la stabilité de l'ensemble du système de soutènement et devra être entièrement achevée, remblayée, drainée, contrôlée et réceptionnée avant le commencement des niveaux supérieurs. Aucun ouvrage situé en partie haute ne pourra être entrepris tant que la stabilité de la terrasse inférieure n'aura pas été confirmée.

Chaque terrasse sera réalisée par tronçons successifs afin de limiter les surfaces de terrain laissées sans soutènement. La longueur maximale d'un tronçon ouvert simultanément sera définie par les études d'exécution en fonction des caractéristiques géotechniques observées sur le terrain. Le Maître d'Œuvre pourra imposer une réduction de cette longueur si les conditions météorologiques, les venues d'eau ou l'évolution du versant le rendent nécessaire.

Les retraits horizontaux entre les différentes terrasses devront être strictement conformes aux plans d'exécution. Ils auront pour fonction de diminuer progressivement les efforts transmis aux niveaux inférieurs, d'améliorer la stabilité générale du massif soutenu et de créer des plateformes intermédiaires favorisant les opérations de drainage, de contrôle et de maintenance. Aucune modification de ces retraits ne sera admise sans justification géotechnique validée par le Maître d'Œuvre.

Les plateformes intermédiaires constituées par les retraits successifs seront soigneusement nivelées et protégées contre les infiltrations d'eau. Elles serviront également de zones de collecte des eaux superficielles, de support pour les dispositifs de drainage et de plateformes de circulation temporaire du personnel chargé de la construction des niveaux supérieurs. Leur géométrie devra être maintenue pendant toute la durée des travaux.

Avant la réalisation de chaque nouvelle terrasse, l'Entreprise procédera à une vérification complète de la stabilité du niveau inférieur. Cette vérification portera notamment sur l'absence de déformations anormales des gabions, la qualité du remblaiement, le fonctionnement des dispositifs de drainage, la stabilité des talus provisoires ainsi que la conformité géométrique de l'ensemble. Toute anomalie devra être corrigée avant la poursuite de l'élévation du mur.

Le remblaiement situé derrière chaque terrasse devra être réalisé immédiatement après l'achèvement des gabions correspondants. Les matériaux seront mis en œuvre par couches successives conformément aux prescriptions relatives aux remblais structurels. Les opérations de compactage devront être conduites avec des matériels adaptés afin de ne provoquer aucune déformation des cages métalliques.

Le drainage arrière de chaque terrasse sera exécuté simultanément au remblaiement. Les couches drainantes, les matériaux filtrants granulaires, les barbacanes éventuelles ainsi que les dispositifs de collecte des eaux devront être entièrement réalisés avant la construction de la terrasse supérieure. Il sera strictement interdit de reporter ces travaux à une phase ultérieure.

Les terrassements nécessaires à la réalisation d'une nouvelle plateforme ne pourront être engagés qu'après stabilisation complète des remblais de la terrasse précédente. Cette disposition permettra de limiter les tassements différentiels et de réduire les risques de mouvements du massif pendant la poursuite des travaux.

Compte tenu de la hauteur importante de l'ouvrage, l'Entreprise mettra en place un contrôle topographique permanent de l'évolution des différentes terrasses. Après chaque phase d'exécution, des levés seront réalisés afin de vérifier les niveaux, les retraits, les alignements, les déplacements éventuels des parements ainsi que les tassements observés. Les résultats seront comparés aux valeurs théoriques figurant sur les plans d'exécution.

Le Maître d'Œuvre pourra exiger, lorsque les conditions géotechniques le justifieront, des périodes d'observation entre deux phases successives de construction. Pendant ces périodes, les déplacements éventuels du mur, les tassements des remblais, les écoulements d'eau ainsi que l'apparition de nouvelles fissures sur le versant feront l'objet d'une surveillance renforcée. La reprise des travaux sera subordonnée à la confirmation de la stabilité du système.

Les opérations de construction devront être adaptées aux conditions climatiques. Pendant les périodes de fortes précipitations, l'Entreprise suspendra les terrassements en partie haute du versant lorsque ceux-ci risquent d'augmenter les infiltrations d'eau ou de provoquer une instabilité du massif. Les travaux pourront être poursuivis uniquement après rétablissement de conditions de sécurité satisfaisantes et après inspection du Maître d'Œuvre.

Les équipements de chantier seront organisés de manière à éviter toute surcharge excessive sur les terrasses déjà construites. Les stocks de pierres, de matériaux drainants, de remblais ou de gabions vides seront implantés exclusivement dans les zones prévues par les études d'exécution. Aucun stockage important ne sera autorisé sur une terrasse dont le remblaiement définitif n'est pas achevé.

La circulation des engins sera strictement réglementée. Les pelles hydrauliques, chargeuses, camions et autres matériels lourds ne pourront évoluer que sur les plateformes présentant une capacité portante suffisante. Les itinéraires de circulation devront être validés par le Maître d'Œuvre afin d'éviter toute concentration de charges sur les zones sensibles du versant.

Au voisinage de la route située au sommet du talus, les dernières terrasses devront être réalisées avec une vigilance particulière afin de préserver l'intégrité de la plateforme routière existante. Les terrassements seront exécutés progressivement, en limitant les longueurs ouvertes simultanément et en assurant le maintien permanent de la stabilité de la chaussée. Si des fissures, affaissements ou déformations apparaissent sur la route supérieure, les travaux seront immédiatement interrompus et des mesures conservatoires seront mises en œuvre.

Chaque terrasse achevée fera l'objet d'une réception intermédiaire contradictoire avant le début du niveau suivant. Cette réception comprendra la vérification des dimensions géométriques, des retraits, des niveaux, de la qualité des gabions, de l'efficacité du drainage, du compactage des remblais, de la continuité des liaisons entre cages ainsi que de l'état général de stabilité de l'ouvrage.

Les écarts admissibles entre les dimensions exécutées et les dimensions théoriques seront limités aux tolérances fixées dans le présent CCTP. Toute non-conformité susceptible d'affecter la stabilité globale du mur entraînera la reprise complète des travaux concernés avant autorisation de poursuivre la construction.

L'Entreprise tiendra un registre journalier des phases d'exécution précisant les longueurs construites, les niveaux réalisés, les quantités de matériaux mises en œuvre, les résultats des contrôles topographiques, les observations géotechniques, les conditions météorologiques ainsi que les éventuelles difficultés rencontrées. Ce registre constituera un document contractuel de suivi de l'évolution du chantier.

À l'achèvement de l'ensemble des terrasses, le système de soutènement devra constituer une structure gravitaire continue, parfaitement drainée, géométriquement conforme aux plans d'exécution et capable d'assurer la stabilité durable du versant compris entre la route Bambui–Fundong en pied et la route revêtue située en crête. Les différentes terrasses devront fonctionner comme un ensemble unique assurant la redistribution progressive des efforts vers les fondations tout en permettant l'évacuation permanente des eaux de ruissellement et d'infiltration.

III.10 Drainage arrière et système de filtration granulaire (sans géotextile)

La pérennité du mur de soutènement dépendra en grande partie de l'efficacité du dispositif de drainage mis en œuvre derrière les gabions. L'objectif principal du système de drainage sera d'empêcher toute accumulation d'eau susceptible de générer des pressions hydrostatiques sur les ouvrages, de réduire les infiltrations dans les sols argilo-limoneux constituant le versant, de limiter les phénomènes de ravinement interne et d'assurer une évacuation permanente des eaux de ruissellement provenant de la route supérieure, des terrains adjacents et des précipitations.

Le système de drainage sera conçu conformément aux principes de l'Eurocode 7, de la BS 8002 et des recommandations internationales relatives aux ouvrages de soutènement en gabions. Il devra fonctionner uniquement par gravité, sans dispositif mécanique permanent, et garantir la libre circulation des eaux vers les exutoires naturels ou les ouvrages hydrauliques existants.

Compte tenu des orientations techniques retenues pour le présent projet, aucun géotextile ne sera utilisé derrière les gabions. La fonction de filtration sera assurée exclusivement par un système multicouche constitué de matériaux granulaires sélectionnés répondant aux critères de filtration, de perméabilité et de stabilité interne généralement admis en mécanique des sols. Les matériaux devront être compatibles avec les caractéristiques granulométriques des sols naturels du site afin d'empêcher toute migration progressive des particules fines vers le massif drainant.

Le massif drainant immédiatement situé derrière les gabions sera constitué de pierres concassées, de graves drainantes ou de matériaux rocheux naturellement très perméables provenant de carrières agréées. Les matériaux utilisés devront être propres, exempts de limons, d'argiles, de matières organiques ou de toute particule susceptible d'obstruer progressivement les vides du drainage. Leur coefficient de perméabilité devra être largement supérieur à celui du terrain naturel afin de favoriser une évacuation rapide des eaux infiltrées.

Entre le terrain naturel et le massif drainant sera réalisée une transition granulaire composée de plusieurs couches de matériaux présentant des granulométries progressivement décroissantes. Cette disposition aura pour fonction d'assurer simultanément la rétention des particules fines du terrain et la libre circulation de l'eau vers le drain principal. Le choix des différentes fractions granulométriques devra satisfaire aux critères classiques de filtration de Terzaghi et de Sherard ou à toute méthode équivalente validée par le Maître d'Œuvre.

L'épaisseur totale de la zone drainante sera déterminée par les études d'exécution, sans pouvoir être inférieure à la largeur minimale nécessaire pour garantir une circulation efficace de l'eau sur toute la hauteur du mur. Cette zone devra rester continue depuis la fondation jusqu'au sommet de chaque terrasse afin d'éviter toute interruption du cheminement hydraulique.

Les matériaux drainants seront mis en œuvre simultanément avec le remblaiement des gabions. Leur mise en place devra être progressive afin d'éviter toute ségrégation granulométrique. Les différentes couches seront nivelées sans compactage excessif de manière à préserver leur forte perméabilité tout en assurant une stabilité suffisante du massif.

Le drainage vertical sera assuré par la continuité du massif pierreux situé derrière chaque niveau de gabions. Ce dispositif permettra aux eaux infiltrées dans le versant de rejoindre naturellement les drains longitudinaux aménagés au pied des différentes terrasses. Les transitions entre les niveaux devront être parfaitement continues afin d'éviter toute stagnation locale des eaux.

À la base du mur, un drain longitudinal de collecte sera aménagé sur toute la longueur de l'ouvrage. Il sera constitué d'un matériau pierreux très perméable présentant une capacité hydraulique suffisante pour recevoir simultanément les eaux provenant de l'ensemble des terrasses supérieures. Le fond du drain présentera une pente régulière dirigée vers les exutoires prévus dans les plans d'exécution.

Lorsque les calculs hydrauliques le justifieront, le drain longitudinal pourra être complété par une conduite perforée en polyéthylène haute densité ou en PVC rigide, installée au sein du massif drainant. Cette conduite devra présenter un diamètre adapté aux débits de projet, être entourée de matériaux filtrants et disposer de regards de visite aux changements de direction ainsi qu'aux intervalles définis par le Maître d'Œuvre.

Les eaux collectées seront évacuées vers des exutoires présentant une capacité hydraulique suffisante. Aucun rejet ne devra provoquer de ravinement, d'affouillement ou de concentration d'écoulements susceptibles de déstabiliser les terrains situés à l'aval du mur. Lorsque cela sera nécessaire, les exutoires seront protégés par des enrochements, des dissipateurs d'énergie ou des ouvrages de maçonnerie destinés à réduire la vitesse des écoulements.

Les barbacanes éventuellement prévues dans les plans d'exécution devront être implantées suivant une répartition régulière permettant d'assurer un drainage complémentaire du parement. Elles seront protégées contre les risques d'obstruction par des matériaux filtrants appropriés. Leur diamètre, leur espacement longitudinal ainsi que leur implantation verticale seront définis par les études d'exécution.

Pendant toute la durée des travaux, l'Entreprise veillera à empêcher toute pollution ou contamination du massif drainant. Les matériaux fins provenant des remblais, des terrassements ou des circulations d'engins ne devront en aucun cas être mélangés aux matériaux filtrants. Toute contamination entraînera le remplacement intégral des matériaux concernés.

Les opérations de remblaiement devront être organisées de manière à ne jamais écraser le massif drainant. Les matériels lourds ne seront pas autorisés à circuler directement sur les matériaux filtrants avant la mise en place des remblais de protection prévus dans les études d'exécution. Lorsque cette circulation sera inévitable, des dispositions temporaires de répartition des charges devront être mises en œuvre.

Une attention particulière sera portée au raccordement du drainage arrière avec les dispositifs de collecte des eaux provenant de la route située en crête du versant. Les ouvrages devront fonctionner comme un système hydraulique unique permettant d'intercepter les eaux avant leur infiltration dans le massif soutenu. Les fossés de crête, les descentes d'eau et les drains arrière devront être parfaitement coordonnés afin d'éviter toute surcharge hydraulique localisée.

Les matériaux drainants feront l'objet de contrôles granulométriques réguliers avant leur mise en œuvre. Le laboratoire chargé du contrôle vérifiera notamment la courbe granulométrique, la teneur en fines, la propreté des matériaux, leur coefficient de perméabilité ainsi que leur conformité aux critères de filtration définis par les études d'exécution. Aucun matériau non conforme ne pourra être incorporé dans l'ouvrage.

Avant chaque phase de remblaiement, le Maître d'Œuvre procédera à une inspection contradictoire du dispositif de drainage. Cette vérification portera notamment sur la continuité des couches filtrantes, la qualité des matériaux, la conformité des épaisseurs, la pente des drains, la propreté des exutoires ainsi que la protection des dispositifs contre toute contamination.

Après l'achèvement des travaux, l'ensemble du système de drainage sera soumis à un essai de fonctionnement consistant à vérifier la libre circulation des eaux depuis les parties supérieures du versant jusqu'aux exutoires définitifs. Toute stagnation, infiltration anormale, obstruction ou insuffisance hydraulique constatée entraînera la reprise des ouvrages concernés avant la réception.

Le système de drainage devra conserver durablement sa capacité hydraulique pendant toute la durée de service de l'ouvrage. L'Entreprise veillera à ce que sa conception et son exécution permettent un entretien aisé, un accès aux principaux organes de collecte et une inspection périodique des exutoires sans intervention lourde sur le mur de soutènement.

À l'issue des travaux, le dispositif de drainage et de filtration devra constituer un ensemble continu, homogène, parfaitement fonctionnel et capable d'assurer l'évacuation permanente des eaux d'infiltration et de ruissellement sans développement de pressions hydrostatiques, sans entraînement des particules fines du terrain naturel et sans compromettre la stabilité du mur de soutènement ni celle du versant de Nkonyi.

III.11 Gestion des eaux de ruissellement provenant de la route supérieure et des versants

Le contrôle des eaux de ruissellement constitue une composante fondamentale du présent projet. Les investigations de terrain réalisées sur le site de Nkonyi ont montré que le phénomène de déstabilisation du versant est principalement imputable aux eaux de surface provenant de la plateforme routière supérieure, des talwegs naturels et des bassins versants adjacents. Le système de soutènement ne pourra assurer durablement sa fonction que si ces eaux sont interceptées, collectées, canalisées et évacuées de manière contrôlée avant qu'elles ne puissent pénétrer dans le massif soutenu.

L'ensemble des ouvrages de collecte des eaux sera conçu comme un système hydraulique intégré comprenant les fossés de crête, les caniveaux longitudinaux, les descentes d'eau, les ouvrages de dissipation d'énergie, les drains arrière du mur, les fossés de pied ainsi que les exutoires définitifs. Chaque élément devra fonctionner en continuité avec les autres afin d'assurer une évacuation permanente des débits de projet correspondant aux pluies de référence retenues lors du dimensionnement hydraulique.

Avant le démarrage des terrassements, l'Entreprise réalisera les dispositifs provisoires permettant d'intercepter immédiatement les eaux provenant de la route située en crête du versant. Ces ouvrages provisoires demeureront opérationnels jusqu'à la mise en service complète des ouvrages définitifs. Ils feront l'objet d'une surveillance quotidienne, particulièrement pendant la saison des pluies.

Le fossé de crête constituera le premier ouvrage de protection du versant. Il sera implanté en amont immédiat de la zone instable de manière à intercepter les eaux de ruissellement avant leur infiltration dans les terrains argilo-limoneux. Son tracé devra suivre les lignes naturelles du terrain tout en maintenant une pente régulière garantissant l'écoulement gravitaire des eaux sans stagnation.

Les dimensions hydrauliques du fossé de crête seront déterminées à partir des débits de calcul issus des études hydrologiques. Sa section devra être suffisante pour évacuer les eaux de pluie correspondant aux événements retenus pour le dimensionnement sans débordement susceptible d'alimenter le glissement de terrain. Les tolérances de réalisation ne devront pas modifier sensiblement la capacité hydraulique de l'ouvrage.

Le revêtement du fossé sera adapté aux vitesses d'écoulement prévues. Lorsque les vitesses resteront faibles, un revêtement en béton, en maçonnerie de moellons ou en pierres jointoyées pourra être utilisé. Dans les secteurs où les vitesses seront plus élevées, des protections renforcées contre l'érosion seront réalisées afin de prévenir tout ravinement du fond et des parois.

Les eaux collectées par le fossé de crête seront dirigées vers des descentes d'eau aménagées suivant les plans d'exécution. Ces descentes auront pour fonction de transférer les écoulements depuis la partie supérieure du versant jusqu'aux ouvrages de collecte situés en contrebas, sans provoquer d'érosion des talus ni de dégradation des remblais. Leur implantation devra tenir compte de la topographie naturelle ainsi que de la géométrie des différentes terrasses du mur de soutènement.

Les descentes d'eau seront réalisées en béton armé, en maçonnerie de pierres, en éléments préfabriqués ou sous toute autre forme validée par le Maître d'Œuvre. Elles devront présenter une résistance mécanique suffisante pour supporter les débits de projet, les chocs éventuels dus aux matériaux transportés par les eaux ainsi que les contraintes liées aux mouvements différentiels limités du terrain.

Chaque descente d'eau sera solidement ancrée dans le terrain naturel ou intégrée aux ouvrages de soutènement de manière à empêcher tout déplacement sous l'effet des écoulements. Les raccordements entre les différents éléments constitutifs devront être parfaitement étanches afin d'éviter les infiltrations latérales dans les sols soutenus.

Aux changements importants de pente, des ouvrages dissipateurs d'énergie seront aménagés afin de réduire la vitesse des écoulements avant leur arrivée dans les fossés de pied ou les exutoires naturels. Ces ouvrages pourront être constitués de bassins de dissipation, de seuils en béton, de radiers renforcés, d'enrochements calibrés ou d'autres dispositifs offrant une efficacité hydraulique équivalente.

Les eaux provenant des différentes descentes seront ensuite recueillies par des fossés longitudinaux aménagés au pied du mur de soutènement. Ces fossés devront présenter une capacité suffisante pour recevoir simultanément les eaux issues des drains arrière, des descentes d'eau et des écoulements superficiels provenant des talus. Leur pente longitudinale sera maintenue régulière afin d'éviter les dépôts de matériaux solides.

Les fossés de pied seront raccordés aux ouvrages hydrauliques existants ou à des exutoires spécialement aménagés. Lorsque ces exutoires déboucheront sur des terrains sensibles à l'érosion, ils seront protégés au moyen d'enrochements, de radiers en béton ou de dispositifs de dissipation adaptés aux vitesses d'écoulement calculées.

Les eaux issues des drains arrière du mur devront rejoindre directement les ouvrages de collecte sans traverser les remblais ni les terrains naturels. Les raccordements entre les drains et les fossés de pied devront être continus, accessibles pour l'entretien et protégés contre les risques d'obstruction.

L'Entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires afin d'empêcher la pénétration des eaux de ruissellement derrière les gabions pendant les travaux. Des bourrelets temporaires, des cunettes provisoires, des fossés de dérivation ou tout autre dispositif approprié seront mis en place dès l'ouverture des terrassements et adaptés au fur et à mesure de l'avancement du chantier.

Pendant la construction des différentes terrasses, les dispositifs provisoires de drainage seront progressivement remplacés par les ouvrages définitifs sans interruption de la continuité hydraulique. À aucun moment les eaux de ruissellement ne devront être autorisées à s'écouler librement sur les talus excavés ou derrière les ouvrages en cours de réalisation.

L'Entreprise procédera à un nettoyage régulier de tous les ouvrages hydrauliques pendant la durée du chantier. Les fossés, descentes d'eau, drains, barbacanes, regards et exutoires devront être maintenus en parfait état de fonctionnement. Les dépôts de terre, de végétation, de pierres ou de déchets susceptibles de réduire la capacité hydraulique seront éliminés immédiatement.

Les matériaux utilisés pour la réalisation des ouvrages hydrauliques devront satisfaire aux prescriptions techniques du présent CCTP. Les bétons, maçonneries, pierres, granulats, aciers et éléments préfabriqués feront l'objet des contrôles de qualité prévus dans les clauses relatives aux matériaux. Les ouvrages devront présenter des parements réguliers, des profils conformes aux plans d'exécution et des raccordements assurant un écoulement sans turbulence excessive.

Avant la réception des travaux, l'ensemble du système de collecte des eaux sera soumis à une vérification fonctionnelle. Cette vérification comprendra un contrôle des pentes, des sections hydrauliques, des raccordements, de la continuité des écoulements ainsi qu'un essai d'écoulement permettant de s'assurer que les eaux peuvent être évacuées depuis la route supérieure jusqu'aux exutoires définitifs sans stagnation, débordement ni infiltration dans le massif soutenu.

L'Entreprise remettra au Maître d'Œuvre un plan de récolement détaillant l'ensemble des ouvrages hydrauliques réalisés, leur géométrie, leurs cotes altimétriques, leurs caractéristiques techniques ainsi que les recommandations relatives à leur entretien. Ce document fera partie intégrante du Dossier des Ouvrages Exécutés.

Les ouvrages de collecte des eaux devront être conçus et exécutés de manière à assurer une protection permanente du versant contre les infiltrations incontrôlées, à préserver l'intégrité des remblais et des gabions, à limiter les phénomènes d'érosion superficielle et à garantir la stabilité à long terme du système de soutènement dans les conditions hydrologiques caractéristiques de la route Bambui–Fundong et du site de Nkonyi.

III.12 Remblaiement structurel derrière le mur de soutènement

Les opérations de remblaiement derrière le mur de soutènement devront être exécutées conformément aux principes de l'Eurocode 7, aux recommandations de la BS 8002 relatives aux ouvrages de soutènement, aux Cahiers des Clauses Techniques Générales applicables aux terrassements routiers ainsi qu'aux prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières. Elles auront pour objectif de reconstituer progressivement le massif soutenu tout en limitant les poussées exercées sur les gabions, en assurant un drainage efficace des eaux infiltrées et en garantissant la stabilité globale du versant.

Le remblaiement ne pourra débuter qu'après la réception contradictoire des gabions du niveau concerné, la validation des dispositifs de drainage et la vérification complète des liaisons structurelles entre les cages. Aucun matériau de remblai ne devra être mis en œuvre tant que les ouvrages situés derrière la zone concernée n'auront pas été déclarés conformes par le Maître d'Œuvre.

Les matériaux destinés au remblai structurel devront provenir exclusivement de sources agréées et satisfaire aux prescriptions relatives à leur qualité définies dans le présent CCTP. Ils devront être homogènes, propres, exempts de matières organiques, de déchets, de racines, de sols tourbeux, d'argiles fortement plastiques, de matériaux gonflants ou de tout élément susceptible d'entraîner des tassements différés ou une augmentation des pressions latérales sur le mur.

Lorsque les déblais issus des terrassements présenteront des caractéristiques géotechniques compatibles avec les exigences du projet, ils pourront être réutilisés après approbation du Maître d'Œuvre. Dans le cas contraire, ils seront évacués vers des dépôts autorisés et remplacés par des matériaux d'emprunt conformes aux spécifications contractuelles.

Le remblaiement sera exécuté simultanément avec l'élévation progressive des différentes terrasses du mur. Cette méthode permettra de maintenir un équilibre permanent des poussées entre le massif soutenu et la structure de gabions, tout en limitant les risques de déformation des cages. Les différences de niveau entre le remblai et la partie supérieure des gabions ne devront jamais dépasser les limites fixées dans les études d'exécution.

Les matériaux seront mis en œuvre par couches horizontales successives de faible épaisseur. L'épaisseur de chaque couche avant compactage sera adaptée aux caractéristiques des matériaux et aux performances des équipements utilisés, sans dépasser les valeurs permettant d'obtenir un compactage uniforme sur toute la largeur du remblai.

Chaque couche sera soigneusement nivelée avant compactage afin d'éviter la formation de zones de surépaisseur ou de dépressions susceptibles de provoquer des concentrations de contraintes. Les matériaux présentant une ségrégation granulométrique seront homogénéisés avant leur mise en œuvre.

À proximité immédiate des gabions, les remblais seront mis en place avec une attention particulière afin d'éviter tout déplacement ou toute déformation des cages. Les premiers mètres situés derrière le parement seront exécutés manuellement ou à l'aide de matériels légers adaptés. Les matériaux seront déposés progressivement sans choc direct contre les gabions.

Le compactage des remblais sera réalisé de manière progressive en s'éloignant du mur vers l'arrière du massif. Cette méthode permettra de limiter les poussées accidentelles sur les parements tout en assurant une densification homogène des matériaux. Les compacteurs vibrants de forte puissance ne pourront être utilisés à proximité immédiate des gabions qu'après accord explicite du Maître d'Œuvre.

Une zone de protection sera maintenue derrière le mur pendant les opérations de compactage. Dans cette zone, seuls des équipements légers tels que plaques vibrantes, pilonneuses mécaniques ou petits rouleaux pourront être employés. Le choix du matériel devra tenir compte de la sensibilité des gabions aux sollicitations dynamiques.

Les remblais devront être mis en œuvre à une teneur en eau voisine de leur humidité optimale de compactage déterminée par les essais Proctor. Lorsque les matériaux seront trop humides, ils seront séchés avant utilisation. Lorsqu'ils seront insuffisamment humides, ils seront arrosés de manière uniforme puis homogénéisés avant compactage.

Le contrôle de la teneur en eau sera effectué régulièrement pendant toute la durée des travaux. Toute couche présentant une humidité incompatible avec les exigences de compactage sera reprise avant la mise en œuvre de la couche suivante.

Les performances de compactage seront vérifiées au moyen d'essais de densité in situ réalisés conformément aux normes applicables. Les résultats devront démontrer que les objectifs de compactage définis dans le Plan d'Assurance Qualité sont atteints avant toute poursuite du remblaiement. Toute couche insuffisamment compactée sera reprise intégralement.

Les remblais ne devront en aucun cas obstruer les dispositifs de drainage installés derrière les gabions. Les matériaux drainants et les couches filtrantes devront rester parfaitement distincts des remblais structurels. Toute contamination des matériaux drainants par des particules fines entraînera leur remplacement immédiat.

Une attention particulière sera portée aux raccordements entre les différentes terrasses. Les remblais devront assurer une continuité parfaite entre les niveaux successifs tout en respectant les retraits géométriques prévus dans les plans d'exécution. Les interfaces entre remblais anciens et remblais nouvellement exécutés seront scarifiées puis humidifiées avant reprise des travaux afin d'assurer une bonne cohésion de l'ensemble.

Pendant toute la durée du remblaiement, l'Entreprise procédera à un contrôle permanent de la géométrie du mur. Les alignements, la verticalité des parements, les éventuels bombements ainsi que les tassements observés seront mesurés à intervalles réguliers. Toute déformation dépassant les tolérances fixées par le présent CCTP entraînera l'arrêt immédiat des travaux et la mise en œuvre des mesures correctives prescrites par le Maître d'Œuvre.

Les travaux de remblaiement devront être interrompus en cas de fortes précipitations susceptibles d'entraîner une saturation des matériaux ou une dégradation des couches déjà compactées. Les surfaces de remblais seront protégées par des pentes provisoires, des cunettes temporaires ou tout autre dispositif permettant l'évacuation rapide des eaux de pluie.

À la fin de chaque journée de travail, les remblais réalisés devront présenter une surface régulière favorisant l'écoulement des eaux et empêchant toute stagnation. Les matériaux susceptibles d'être entraînés par les eaux de ruissellement seront protégés ou repris avant la reprise des travaux.

Le Maître d'Œuvre procédera à des inspections régulières du remblaiement. Ces inspections porteront notamment sur la qualité des matériaux, l'épaisseur des couches, la teneur en eau, les performances de compactage, le respect des dispositifs de drainage, la géométrie du mur et l'absence de déformations anormales. Les résultats des essais et des contrôles seront consignés dans les documents de suivi qualité du chantier.

Avant la réalisation de chaque terrasse supérieure, une réception intermédiaire du remblai correspondant sera organisée. Cette réception vérifiera que les remblais présentent les caractéristiques mécaniques prévues par les études de conception et qu'ils sont aptes à recevoir les charges supplémentaires générées par la poursuite de la construction.

À l'achèvement des travaux, le remblai structurel devra constituer un massif homogène, convenablement compacté, correctement drainé et parfaitement intégré au système de soutènement. Il devra assurer une répartition uniforme des poussées sur les gabions, limiter les tassements différentiels, préserver l'efficacité du drainage et contribuer à la stabilité globale du versant pendant toute la durée de service de l'ouvrage.

III.13 Compactage des remblais et contrôles géotechniques

Le compactage des remblais constitue une opération essentielle pour assurer la stabilité du mur de soutènement, limiter les tassements différentiels, maîtriser les déformations de l'ouvrage et garantir le comportement géotechnique de l'ensemble du système pendant toute sa durée de service. Les opérations de compactage seront exécutées conformément aux Cahiers des Clauses Techniques Générales applicables aux terrassements routiers, aux prescriptions de l'Eurocode 7, aux normes d'essais géotechniques en vigueur ainsi qu'aux dispositions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières.

L'Entreprise établira, avant le début des travaux de remblaiement, un programme détaillé de compactage précisant la nature des matériaux, les épaisseurs de couches, les équipements retenus, les objectifs de densification, les fréquences des essais de contrôle ainsi que les procédures de reprise des zones non conformes. Ce programme sera soumis à l'approbation du Maître d'Œuvre et intégré au Plan d'Assurance Qualité du chantier.

Avant toute mise en œuvre, les matériaux de remblai feront l'objet d'essais de laboratoire destinés à déterminer leurs caractéristiques géotechniques. Ces essais comprendront notamment la granulométrie, les limites d'Atterberg lorsque la nature des matériaux le justifie, la teneur en eau naturelle, la masse volumique des grains solides, les essais Proctor Normal ou Modifié selon la destination des remblais, ainsi que toute autre détermination prescrite par le Maître d'Œuvre. Les résultats obtenus serviront de référence pour le contrôle des performances de compactage réalisées sur le chantier.

Le compactage devra être réalisé à une teneur en eau voisine de l'humidité optimale déterminée par les essais Proctor. Les écarts admissibles par rapport à cette humidité optimale seront définis dans le Plan d'Assurance Qualité en fonction de la nature des matériaux utilisés. Lorsque les matériaux seront trop humides, ils seront séchés naturellement ou mécaniquement avant leur mise en œuvre. Lorsque leur humidité sera insuffisante, ils seront arrosés uniformément puis soigneusement homogénéisés avant compactage.

Les remblais seront exécutés par couches successives dont l'épaisseur avant compactage sera adaptée au type de matériau et aux performances des matériels employés. L'Entreprise devra démontrer, au moyen d'une planche d'essai réalisée en début de chantier, que l'épaisseur retenue permet effectivement d'obtenir les performances de densification exigées. Toute modification ultérieure des équipements ou des matériaux entraînera la réalisation d'une nouvelle planche d'essai.

Les équipements de compactage seront choisis en fonction des caractéristiques des remblais et de leur position par rapport au mur. Les compacteurs vibrants de grande puissance seront réservés aux zones éloignées des gabions, tandis que les secteurs situés à proximité immédiate du parement seront compactés au moyen de matériels légers limitant les sollicitations dynamiques sur les cages métalliques. Le choix des équipements devra préserver en permanence l'intégrité du système de soutènement.

Le nombre de passes de compactage sera déterminé à partir des résultats obtenus lors des planches d'essai. L'Entreprise devra maintenir ce nombre de passes pendant toute la durée des travaux, sauf adaptation validée par le Maître d'Œuvre sur la base de nouveaux essais démontrant l'obtention des performances requises.

Chaque couche compactée fera l'objet d'un contrôle visuel destiné à vérifier l'homogénéité de la surface, l'absence d'orniérage, de pompage, de fissuration, de ségrégation granulométrique ou de tout autre défaut susceptible de compromettre la qualité du remblai. Les couches présentant des anomalies seront reprises avant toute poursuite des travaux.

Les performances de compactage seront contrôlées au moyen d'essais de densité in situ réalisés par des méthodes agréées, telles que la méthode au densitomètre nucléaire, la méthode au ballon de sable ou toute autre méthode reconnue par le laboratoire chargé du contrôle. Les essais seront exécutés conformément aux normes en vigueur et aux prescriptions du Maître d'Œuvre.

La fréquence minimale des contrôles sera adaptée à l'importance des ouvrages. En règle générale, un nombre suffisant d'essais sera réalisé sur chaque couche afin de garantir une représentativité satisfaisante de la qualité du compactage. Le Maître d'Œuvre pourra augmenter cette fréquence dans les secteurs sensibles, notamment au voisinage des fondations, des raccordements entre terrasses, des ouvrages hydrauliques ou des zones ayant fait l'objet de purges.

Les objectifs de compactage seront exprimés en pourcentage de la densité sèche maximale déterminée par les essais Proctor. Les remblais structurels situés derrière le mur devront atteindre les performances spécifiées dans les documents du marché. Toute zone présentant une densité insuffisante sera décompactée, corrigée si nécessaire puis recompacée jusqu'à obtention des performances exigées.

Les résultats des essais de compactage seront consignés dans des fiches de contrôle précisant la localisation exacte des essais, la nature des matériaux, la teneur en eau mesurée, la densité sèche obtenue, la densité de référence Proctor, le pourcentage de compactage correspondant ainsi que les observations éventuelles. Ces documents seront transmis régulièrement au Maître d'Œuvre pour validation.

En complément des essais de densité, le Maître d'Œuvre pourra prescrire des essais de portance, des essais de plaque, des essais au pénétromètre dynamique ou toute autre investigation permettant de vérifier le comportement mécanique du remblai avant la poursuite des travaux. Les résultats devront être compatibles avec les hypothèses retenues lors du dimensionnement géotechnique.

Une surveillance topographique permanente accompagnera les opérations de compactage. Des levés seront réalisés afin de détecter d'éventuels tassements, déplacements horizontaux, bombements des parements ou déformations des gabions. Toute évolution anormale entraînera immédiatement l'arrêt du compactage dans la zone concernée et l'ouverture d'une analyse contradictoire avec le Maître d'Œuvre.

Les remblais situés immédiatement derrière les gabions feront l'objet d'une attention particulière. Les équipements de compactage devront maintenir une distance minimale de sécurité par rapport au parement conformément aux prescriptions des études d'exécution. Les derniers décimètres situés au contact des gabions seront compactés exclusivement à l'aide de matériels légers ou par des méthodes manuelles lorsque cela sera nécessaire afin d'éviter toute déformation des cages.

Pendant les opérations de compactage, les dispositifs de drainage devront rester parfaitement fonctionnels. Les matériaux drainants ne devront jamais être contaminés par des particules fines issues des remblais. Toute pollution accidentelle entraînera le remplacement des matériaux concernés avant la poursuite des travaux.

Les travaux de compactage seront suspendus pendant les épisodes de fortes pluies ou lorsque les conditions hydriques ne permettront plus d'atteindre les performances requises. Les couches partiellement exécutées seront protégées contre la saturation et les eaux de ruissellement jusqu'à leur reprise.

Lorsque des essais révéleront des performances insuffisantes, l'Entreprise procédera immédiatement à l'identification des causes de non-conformité. Selon les cas, les mesures correctives pourront comprendre une modification de la teneur en eau, une augmentation du nombre de passes, une réduction de l'épaisseur des couches, le remplacement des matériaux ou l'utilisation d'un équipement de compactage plus adapté. Aucune couche non conforme ne pourra être recouverte.

Le laboratoire chargé du contrôle qualité établira des rapports périodiques synthétisant l'ensemble des résultats obtenus pendant les travaux. Ces rapports analyseront l'évolution des performances de compactage, identifieront les éventuelles anomalies observées et proposeront, le cas échéant, les mesures correctives nécessaires. Ils feront partie intégrante des documents contractuels du chantier.

Avant la réception provisoire des ouvrages, un bilan géotechnique de fin de chantier sera établi. Ce document récapitulera les caractéristiques des matériaux utilisés, les résultats des essais de laboratoire, les contrôles de compactage, les essais de portance, les observations topographiques ainsi que toutes les non-conformités rencontrées et les corrections apportées. Il démontrera que les remblais réalisés présentent les caractéristiques mécaniques exigées par le projet et qu'ils sont compatibles avec les hypothèses de calcul retenues lors de la conception du mur de soutènement.

L'ensemble des opérations de compactage et des contrôles géotechniques devra permettre d'obtenir un massif de remblai homogène, stable, durable et conforme aux exigences contractuelles, garantissant la sécurité, la stabilité et la pérennité du système de soutènement en gabions implanté au PK 49+200 de la route Bambui–Fundong.

III.14 Protection contre l'érosion et revégétalisation

La protection contre l'érosion constitue une composante essentielle des travaux de stabilisation du versant de Nkonyi. Les ouvrages de soutènement en gabions, aussi performants soient-ils sur le plan mécanique, ne peuvent garantir à eux seuls la stabilité durable du site si les phénomènes d'érosion superficielle, de ravinement et de concentration des eaux de ruissellement ne sont pas maîtrisés. L'ensemble des mesures de protection devra donc être conçu comme un système complémentaire au mur de soutènement, destiné à préserver les remblais, les talus remodelés, les dispositifs de drainage et les terrains naturels environnants pendant toute la durée de vie de l'ouvrage.

Les travaux de protection contre l'érosion débuteront dès l'achèvement des différentes phases de terrassement et de remblaiement afin d'éviter que les surfaces nouvellement mises à nu ne soient dégradées par les premières précipitations. L'Entreprise organisera son chantier de manière que les zones définitivement achevées soient immédiatement protégées, sans attendre la fin de l'ensemble des travaux.

Les talus remodelés devront présenter des profils réguliers, exempts de ressauts, de dépressions ou de ruptures de pente susceptibles de concentrer les écoulements superficiels. Les raccordements entre les différentes terrasses du mur, les remblais, les fossés et les terrains naturels seront soigneusement exécutés afin d'assurer une continuité hydraulique et géométrique favorable à l'évacuation contrôlée des eaux de pluie.

Les surfaces exposées à des vitesses d'écoulement importantes recevront des protections minérales adaptées. Selon les indications des plans d'exécution, ces protections pourront être constituées d'enrochements libres, de perrés maçonnés, de pavages en pierres naturelles, de radiers en béton ou de toute autre solution approuvée par le Maître d'Œuvre. Les matériaux utilisés devront présenter une résistance mécanique élevée, une excellente durabilité et une bonne stabilité face aux actions de l'eau.

Les enrochements de protection seront composés de blocs rocheux sains, non gélifs, résistants à l'altération et présentant une granulométrie adaptée aux vitesses d'écoulement calculées. Les blocs seront disposés de manière à assurer leur imbrication naturelle tout en limitant les vides susceptibles de favoriser les affouillements. Lorsque les calculs hydrauliques le justifieront, un matériau filtrant granulaire sera mis en place sous les enrochements afin d'éviter l'entraînement des fines du terrain support.

Les zones de transition entre les ouvrages hydrauliques et les terrains naturels feront l'objet d'une attention particulière. Les sorties de descentes d'eau, les exutoires des drains, les fossés de pied ainsi que les points de rejet des eaux collectées seront protégés par des dissipateurs d'énergie, des radiers renforcés ou des tapis d'enrochements destinés à réduire les vitesses d'écoulement et à prévenir les phénomènes de ravinement.

Les plateformes intermédiaires créées entre les différentes terrasses du mur seront aménagées de manière à empêcher toute stagnation d'eau. Elles présenteront une légère pente dirigée vers les dispositifs de collecte prévus dans les études d'exécution. Les écoulements devront rester diffus afin d'éviter la création de ravines susceptibles de compromettre le bon fonctionnement des remblais.

La revégétalisation constituera la protection biologique complémentaire des ouvrages de génie civil. Elle aura pour objectif de stabiliser les couches superficielles du sol, de réduire les effets des précipitations sur les terrains remodelés, d'améliorer l'intégration paysagère des ouvrages et de favoriser la restauration progressive du couvert végétal naturel.

Avant toute opération de revégétalisation, les surfaces destinées à recevoir la végétation seront soigneusement préparées. Les matériaux grossiers, déchets de chantier, blocs instables et éléments impropres seront éliminés. Une couche de terre végétale préalablement stockée lors des opérations de décapage sera ensuite remise en place sur les surfaces concernées lorsque sa qualité agronomique le permettra.

Les espèces végétales retenues devront être adaptées aux conditions climatiques de la Région du Nord-Ouest, présenter un système racinaire dense mais non agressif pour les ouvrages, résister aux épisodes de fortes pluies et permettre une couverture rapide des sols. Les espèces locales seront privilégiées afin de favoriser leur développement naturel et de limiter les besoins d'entretien.

Les arbres de grande taille ou les espèces susceptibles de développer un système racinaire puissant à proximité immédiate des gabions, des drains ou des ouvrages hydrauliques seront interdits. Les plantations seront limitées à des graminées, couvre-sols, arbustes de faible développement ou autres espèces validées par le Maître d'Œuvre et compatibles avec la stabilité du versant.

Les opérations de semis ou de plantation seront réalisées pendant les périodes climatiques les plus favorables afin de maximiser le taux de reprise de la végétation. Si les travaux sont exécutés en saison sèche, l'Entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires pour assurer l'arrosage temporaire des zones revégétalisées jusqu'à leur enracinement satisfaisant.

Pendant la période comprise entre la fin des travaux et la réception définitive, l'Entreprise assurera l'entretien des surfaces végétalisées. Cet entretien comprendra notamment le remplacement des plants morts, le regarnissage des zones insuffisamment couvertes, le désherbage des espèces envahissantes, le nettoyage des fossés, l'enlèvement des matériaux érodés ainsi que toutes les interventions nécessaires au maintien d'une couverture végétale efficace.

Une surveillance particulière sera exercée pendant les premières saisons des pluies suivant la réalisation des travaux. Toute apparition de ravines, d'affouillements, de glissements superficiels, de déchaussement des protections minérales ou de dégradation des ouvrages hydrauliques devra faire l'objet d'une intervention immédiate de l'Entreprise. Les réparations seront réalisées sans délai afin d'éviter toute aggravation des désordres.

Les dispositifs de drainage superficiel feront également l'objet d'un entretien régulier. Les fossés, descentes d'eau, cunettes, regards, exutoires et dissipateurs d'énergie devront être maintenus propres et dégagés de toute obstruction. Les dépôts de terre, végétation ou matériaux transportés par les eaux seront éliminés chaque fois que nécessaire afin de préserver la capacité hydraulique des ouvrages.

Les protections contre l'érosion feront l'objet d'inspections contradictoires organisées par le Maître d'Œuvre. Ces inspections porteront notamment sur la stabilité des enrochements, la qualité des revêtements, le fonctionnement des ouvrages hydrauliques, le taux de reprise de la végétation, l'absence de ravinement ainsi que l'intégration générale des ouvrages dans leur environnement.

Avant la réception provisoire, l'Entreprise remettra un rapport de conformité environnementale présentant les travaux réalisés, les espèces végétales utilisées, les interventions d'entretien effectuées, les éventuelles réparations réalisées ainsi que les recommandations relatives au suivi futur des ouvrages. Ce document fera partie intégrante du Dossier des Ouvrages Exécutés.

À l'issue des travaux, les protections contre l'érosion et les aménagements paysagers devront former un ensemble cohérent avec le système de soutènement, assurer une protection durable des talus et des remblais, limiter les effets des précipitations sur les terrains stabilisés et contribuer à la conservation à long terme de la route Bambui–Fundong au droit du glissement de Nkonyi.

III.15 Tolérances d'exécution

Les ouvrages faisant l'objet du présent marché devront être exécutés dans le strict respect des dimensions, des niveaux, des alignements et des caractéristiques techniques définis par les plans d'exécution approuvés, les notes de calcul, les Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG), les prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières ainsi que les normes de référence applicables aux ouvrages de soutènement en gabions. Les tolérances d'exécution définies au présent article constituent les limites maximales admissibles. Elles ne pourront en aucun cas être interprétées comme des objectifs de réalisation. L'Entreprise demeurera tenue de rechercher en permanence la meilleure précision compatible avec les règles de l'art.

Avant chaque phase importante des travaux, l'Entreprise procédera aux contrôles géométriques nécessaires afin de vérifier que les ouvrages en cours de réalisation demeurent conformes aux documents contractuels. Les résultats de ces contrôles seront consignés dans les documents de suivi du chantier et tenus à la disposition du Maître d'Œuvre. Toute anomalie détectée devra être corrigée immédiatement avant la poursuite des travaux.

L'implantation générale du mur sera réalisée avec une précision compatible avec les instruments topographiques utilisés. Les écarts planimétriques entre l'axe théorique de l'ouvrage et sa position réelle ne devront pas excéder vingt millimètres sur chaque tronçon de construction. Les erreurs cumulées susceptibles de modifier la géométrie générale de l'ouvrage ne seront pas admises.

Les niveaux altimétriques des fondations devront respecter les cotes figurant sur les plans d'exécution. Les écarts admissibles ne dépasseront pas dix millimètres sur les surfaces destinées à recevoir les premières assises de gabions. Toute variation supérieure à cette limite entraînera la reprise des opérations de réglage ou de préparation des fondations avant la poursuite des travaux.

Les dimensions des fouilles seront contrôlées contradictoirement avant la mise en place des matériaux de fondation. Les largeurs, profondeurs et longueurs exécutées devront permettre l'installation correcte des gabions, des matériaux drainants ainsi que des dispositifs de liaison. Les surlargeurs ou surprofondeurs excessives non justifiées par les conditions géotechniques seront à la charge de l'Entreprise.

La couche de forme réalisée sous les gabions devra présenter une épaisseur uniforme conforme aux prescriptions des études d'exécution. Les variations locales d'épaisseur ne devront pas compromettre la répartition des charges sur le terrain naturel ni la stabilité de la première assise.

Les gabions devront présenter des dimensions conformes aux caractéristiques nominales fournies par le fabricant. Les déformations permanentes observées après montage ne devront pas dépasser les limites admissibles définies par la norme ASTM A975 ou les recommandations du fabricant. Toute cage présentant une déformation excessive avant remplissage sera remplacée.

Les alignements longitudinaux des parements visibles devront rester réguliers sur toute la longueur de l'ouvrage. Les écarts par rapport aux lignes théoriques ne devront pas dépasser quinze millimètres sur une longueur de cinq mètres. Les variations brusques d'alignement, les cassures ou les ondulations perceptibles seront considérées comme des défauts d'exécution nécessitant une reprise.

La verticalité des parements sera contrôlée après le remplissage de chaque niveau de gabions. Les écarts admissibles devront rester compatibles avec le fonctionnement gravitaire de l'ouvrage et ne pourront en aucun cas compromettre les hypothèses retenues lors des calculs de stabilité. Toute déformation progressive révélant une poussée excessive du remblai devra être immédiatement analysée et corrigée.

Les retraits horizontaux entre les différentes terrasses devront respecter les dimensions définies par les plans d'exécution. Les variations locales ne devront pas modifier sensiblement la géométrie générale du mur ni entraîner une réduction des facteurs de sécurité vis-à-vis du glissement ou du renversement. Les contrôles topographiques seront réalisés à la fin de chaque niveau avant l'autorisation de poursuivre la construction.

Les faces visibles des gabions devront présenter un aspect homogène. Les bombements locaux resteront limités aux déformations normales résultant de la mise en place des pierres. Toute déformation supérieure aux limites admises par le présent CCTP ou par les recommandations du fabricant entraînera la reprise de la cage concernée.

Les ligatures devront être continues sur toute la longueur des arêtes assemblées. Aucune interruption, rupture de fil, desserrage important ou absence de liaison ne sera tolérée. Les extrémités des fils devront être correctement rabattues vers l'intérieur des cages afin de garantir la sécurité du personnel et la durabilité de l'ouvrage.

Les dispositifs de drainage devront présenter les pentes, dimensions et raccordements prévus par les plans d'exécution. Les écarts susceptibles de provoquer des stagnations d'eau, des contre-pentes ou des pertes de capacité hydraulique seront systématiquement corrigés avant remblaiement.

Les matériaux drainants devront conserver leur continuité sur toute la hauteur du mur. Toute interruption accidentelle, contamination par des matériaux fins ou réduction significative de leur épaisseur entraînera leur remplacement avant poursuite des travaux.

Les remblais seront contrôlés à chaque couche afin de vérifier leur épaisseur, leur homogénéité, leur teneur en eau ainsi que leurs performances de compactage. Les écarts constatés par rapport aux prescriptions du présent CCTP entraîneront la reprise intégrale des couches concernées.

Les contrôles topographiques réalisés au cours de l'exécution permettront de suivre les déplacements éventuels du mur. Les mouvements observés devront rester compatibles avec les hypothèses de calcul retenues lors de la conception. Toute évolution anormale, notamment un déplacement horizontal progressif, un tassement différentiel excessif ou une rotation des parements, entraînera l'arrêt immédiat des travaux et la réalisation d'une expertise géotechnique contradictoire.

Les ouvrages hydrauliques associés au mur feront également l'objet de contrôles dimensionnels. Les fossés, caniveaux, descentes d'eau, dissipateurs d'énergie et exutoires devront respecter les sections hydrauliques prévues par les études. Les irrégularités susceptibles de modifier leur fonctionnement seront corrigées avant la réception.

Les protections contre l'érosion devront présenter des surfaces régulières, une bonne continuité avec les ouvrages voisins et une parfaite stabilité. Les enrochements descellés, les revêtements fissurés, les affouillements localisés ou les défauts de revégétalisation seront repris avant la réception provisoire.

Toutes les mesures de contrôle seront réalisées par des personnels qualifiés utilisant des équipements topographiques et géotechniques régulièrement vérifiés et étalonnés. Le Maître d'Œuvre pourra demander à tout moment des contrôles contradictoires ou des mesures complémentaires lorsque les circonstances l'exigeront.

Lorsque plusieurs non-conformités successives seront constatées sur une même phase d'exécution, le Maître d'Œuvre pourra exiger l'arrêt des travaux afin que l'Entreprise procède à une révision complète de ses méthodes d'exécution, de son organisation de chantier ou de son système de contrôle interne. Les travaux ne reprendront qu'après validation des mesures correctives proposées.

Les tolérances définies dans le présent article ne dispensent en aucun cas l'Entreprise de son obligation générale de résultat. Tout ouvrage qui, bien que respectant individuellement certaines tolérances, présenterait un défaut susceptible de compromettre sa stabilité, sa durabilité, sa sécurité, son fonctionnement hydraulique ou son intégration géométrique pourra être refusé par le Maître d'Œuvre et devra être repris aux frais exclusifs de l'Entreprise.

À l'achèvement des travaux, un contrôle géométrique complet de l'ensemble du mur de soutènement sera réalisé contradictoirement. Ce contrôle portera sur l'implantation générale, les niveaux, les dimensions, les retraits des terrasses, les parements, les ouvrages de drainage, les protections contre l'érosion ainsi que les raccordements avec les infrastructures existantes. La conformité de ces éléments constituera une condition préalable à la réception provisoire des ouvrages.

IV. CONTRÔLE DE LA QUALITÉ ET ESSAIS

IV.1 Dispositions générales relatives au contrôle de la qualité

Le contrôle de la qualité constitue une obligation permanente de l'Entreprise pendant toute la durée du marché. Il a pour objet de démontrer que les matériaux, les méthodes d'exécution et les ouvrages réalisés satisfont aux prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières, aux Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG), aux normes nationales en vigueur ainsi qu'aux normes internationales applicables, notamment l'Eurocode 7, la BS 8002, l'ASTM A975, l'EN 10223-3 et toutes les autres références techniques mentionnées dans les documents contractuels.

L'Entreprise mettra en place un système d'assurance qualité couvrant l'ensemble des opérations de chantier. Ce système comprendra les procédures de contrôle interne, les modalités de traçabilité des matériaux, les programmes d'essais, les fiches d'inspection, les procédures de traitement des non-conformités ainsi que les mécanismes de validation interne avant présentation des ouvrages au Maître d'Œuvre.

Avant le démarrage des travaux, l'Entreprise remettra au Maître d'Œuvre un Plan d'Assurance Qualité (PAQ) détaillant l'organisation du contrôle qualité, les responsabilités du personnel, les laboratoires retenus, les équipements de mesure, les procédures d'étalonnage des instruments, les fréquences des contrôles, les critères d'acceptation ainsi que les procédures de gestion documentaire. Ce document devra être approuvé avant le commencement effecokaytif des travaux.

Tous les essais seront réalisés par un laboratoire agréé ou reconnu par le Maître d'Œuvre. Les équipements de laboratoire et les instruments de mesure utilisés devront être régulièrement vérifiés, étalonnés et entretenus conformément aux prescriptions des fabricants ainsi qu'aux normes applicables. Les certificats d'étalonnage devront pouvoir être présentés à tout moment sur simple demande du Maître d'Œuvre.

L'Entreprise demeurera entièrement responsable de la qualité des matériaux qu'elle introduit sur le chantier. L'approbation préalable d'un matériau ou d'une source d'approvisionnement ne la dégagera en aucun cas de sa responsabilité si des défauts sont ultérieurement constatés. Le Maître d'Œuvre pourra ordonner de nouveaux essais à tout moment, même sur des matériaux précédemment acceptés, lorsqu'il existera un doute sur leur conformité.

Les matériaux ne pourront être incorporés dans les ouvrages qu'après réception contradictoire. Cette réception comprendra une vérification documentaire, un contrôle visuel ainsi que les essais prévus dans le présent CCTP. Les matériaux non conformes seront immédiatement isolés puis évacués du chantier aux frais exclusifs de l'Entreprise.

Les pierres destinées au remplissage des gabions feront l'objet d'un contrôle systématique portant notamment sur leur origine, leur nature pétrographique, leur résistance mécanique, leur masse volumique, leur résistance à l'usure, leur durabilité, leur granulométrie et leur état de propreté. Le laboratoire pourra réaliser des essais de compression, des essais Los Angeles, des essais de porosité, des essais d'absorption d'eau ainsi que toute autre détermination jugée nécessaire par le Maître d'Œuvre.

Les cages métalliques de gabions feront l'objet de contrôles documentaires et dimensionnels avant leur mise en œuvre. Les certificats du fabricant devront attester leur conformité à la norme ASTM A975 ou à toute norme équivalente approuvée. Les contrôles porteront notamment sur le diamètre des fils, les dimensions des mailles, la qualité des revêtements galvanisés ou zinc-aluminium, l'épaisseur éventuelle des revêtements polymères, la résistance à la traction des fils ainsi que la conformité des dimensions des cages.

Les fils de ligature, les entretoises et les accessoires de montage feront l'objet des mêmes exigences de contrôle que les cages métalliques. Leur qualité devra être au moins équivalente à celle des fils constituant les gabions. Les éléments présentant des traces de corrosion, des ruptures de galvanisation ou des défauts mécaniques seront systématiquement refusés.

Les matériaux drainants seront soumis à des essais granulométriques permettant de vérifier leur conformité aux courbes de référence définies dans les études d'exécution. Des essais de propreté, de teneur en fines, de perméabilité et, si nécessaire, des essais de filtration seront réalisés afin de confirmer leur aptitude à assurer durablement la fonction drainante sans risque de colmatage.

Les matériaux de remblai feront l'objet d'essais d'identification avant leur mise en œuvre. Ces essais comprendront notamment la granulométrie, les limites d'Atterberg lorsque cela sera nécessaire, les essais Proctor, la détermination de la teneur en eau naturelle ainsi que les essais de portance prescrits par le Maître d'Œuvre. Aucun remblai ne sera exécuté sans que les caractéristiques géotechniques des matériaux aient été préalablement validées.

Pendant l'exécution des terrassements, le laboratoire assurera un contrôle permanent des caractéristiques du terrain de fondation. Les observations visuelles seront complétées, lorsque le Maître d'Œuvre le jugera nécessaire, par des essais de pénétration, des essais de plaque, des mesures de portance ou toute autre investigation géotechnique destinée à confirmer la capacité portante des sols.

Le contrôle de la mise en œuvre des gabions portera notamment sur la qualité des assemblages, le nombre et la disposition des ligatures, le positionnement des diaphragmes, la mise en place des entretoises, la qualité du remplissage, la stabilité des parements, les dimensions finales des cages ainsi que la continuité des liaisons entre les différents compartiments et les différents niveaux de l'ouvrage.

Les remblais feront l'objet d'un contrôle systématique de compactage. Les essais de densité in situ seront réalisés conformément aux fréquences minimales définies dans le Plan d'Assurance Qualité. Les résultats obtenus seront comparés aux valeurs de référence issues des essais Proctor afin de vérifier que les performances de compactage exigées sont effectivement atteintes.

Les dispositifs de drainage feront également l'objet de contrôles spécifiques. Les inspections porteront sur la continuité des couches drainantes, la conformité des matériaux filtrants, les pentes des drains, le fonctionnement des exutoires ainsi que la protection des dispositifs contre les risques de colmatage. Avant remblaiement définitif, le Maître d'Œuvre pourra exiger des essais d'écoulement destinés à vérifier le bon fonctionnement hydraulique de l'ensemble du système.

Les contrôles topographiques accompagneront toutes les phases importantes de l'exécution. Ils permettront de vérifier les implantations, les niveaux, les retraits des terrasses, les alignements, les déformations éventuelles du mur ainsi que les tassements observés au cours de la construction. Les résultats seront comparés aux tolérances définies dans le présent CCTP.

Toutes les opérations de contrôle feront l'objet d'une traçabilité complète. Les fiches d'essais, procès-verbaux d'inspection, rapports de laboratoire, levés topographiques, certificats de conformité et comptes rendus de contrôle seront archivés par l'Entreprise et tenus en permanence à la disposition du Maître d'Œuvre. Ces documents feront partie intégrante du Dossier des Ouvrages Exécutés.

Toute non-conformité détectée au cours des contrôles donnera lieu à l'ouverture d'une fiche de non-conformité précisant la nature du défaut, son origine probable, les mesures correctives proposées, les travaux de reprise réalisés ainsi que les résultats des contrôles effectués après correction. Les ouvrages concernés ne pourront être poursuivis ou réceptionnés qu'après validation des mesures correctives par le Maître d'Œuvre.

Le Maître d'Œuvre se réserve le droit de procéder à des essais contradictoires, de demander des prélèvements supplémentaires, de faire réaliser des contre-expertises ou de prescrire toute investigation complémentaire lorsque les résultats présentés par l'Entreprise paraissent insuffisants ou contradictoires. Les frais correspondants seront supportés par l'Entreprise lorsque les non-conformités seront confirmées.

À l'issue des travaux, l'ensemble des résultats des essais et contrôles sera regroupé dans un rapport général de qualité démontrant que les matériaux utilisés, les méthodes d'exécution et les ouvrages réalisés satisfont pleinement aux exigences contractuelles. Ce rapport constituera une pièce obligatoire du dossier présenté lors des opérations de réception provisoire du mur de soutènement en gabions du site de Nkonyi.

IV.2 Contrôle des matériaux et programme des essais

Les matériaux destinés à la réalisation du mur de soutènement en gabions feront l'objet d'un contrôle systématique depuis leur source d'approvisionnement jusqu'à leur incorporation définitive dans les ouvrages. Aucun matériau ne pourra être mis en œuvre sans avoir satisfait aux exigences du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières et sans avoir obtenu l'accord préalable du Maître d'Œuvre. Les essais décrits ci-après constituent les contrôles minimaux exigés. Le Maître d'Œuvre pourra prescrire tout essai complémentaire lorsqu'il estimera que les conditions du chantier, la nature des matériaux ou les résultats obtenus le justifient.

Les pierres destinées au remplissage des gabions devront provenir de carrières agréées offrant une production homogène et durable. Avant le début des approvisionnements, l'Entreprise soumettra au Maître d'Œuvre les caractéristiques pétrographiques de la roche ainsi que les résultats des essais réalisés sur des échantillons représentatifs. Les contrôles comprendront notamment la détermination de la résistance à la compression, l'essai Los Angeles, la masse volumique, le coefficient d'absorption d'eau, la porosité apparente, la résistance aux intempéries ainsi que tout essai complémentaire permettant d'apprécier la durabilité des matériaux dans les conditions climatiques du Nord-Ouest du Cameroun.

Pendant les approvisionnements, le laboratoire vérifiera régulièrement la granulométrie des pierres, leur homogénéité, leur état de propreté ainsi que l'absence de fissuration importante, de plans de faiblesse, de matériaux altérés ou de roches susceptibles de se désagréger sous l'action des cycles d'humidification et de séchage. Les blocs présentant des défauts visibles seront immédiatement retirés du chantier.

Les cages de gabions seront accompagnées des certificats de conformité délivrés par leur fabricant. Ces certificats devront attester le respect des exigences de la norme ASTM A975, de l'EN 10223-3 ou d'une norme internationale équivalente. Le laboratoire vérifiera notamment les dimensions des cages, la régularité des mailles, le diamètre des fils, la masse du revêtement galvanisé ou zinc-aluminium, l'épaisseur éventuelle du revêtement polymère ainsi que la résistance mécanique des fils.

Des prélèvements aléatoires pourront être effectués sur les fils métalliques afin de réaliser des essais de traction, de contrôle dimensionnel, de vérification de la masse du revêtement anticorrosion et, lorsque des fils revêtus de polymère seront utilisés, des essais d'adhérence et de continuité du revêtement. Toute série présentant des résultats inférieurs aux spécifications contractuelles sera refusée.

Les fils de ligature, les agrafes, les spirales de liaison, les entretoises et tous les accessoires de montage feront l'objet des mêmes contrôles que les fils constituant les cages. Ils devront présenter des caractéristiques mécaniques et une résistance à la corrosion équivalentes à celles des gabions afin d'assurer un comportement homogène de l'ensemble de l'ouvrage.

Les matériaux destinés au drainage feront l'objet d'une vérification granulométrique détaillée avant leur mise en œuvre. Les essais porteront sur la courbe granulométrique, la teneur en fines, la propreté, la perméabilité et les critères de filtration vis-à-vis des sols naturels du site. Les résultats devront démontrer que les matériaux assurent simultanément une excellente capacité drainante et une rétention efficace des particules fines du terrain.

Les matériaux de remblai seront soumis à une campagne complète d'identification géotechnique avant leur utilisation. Les essais comprendront notamment l'analyse granulométrique, les limites d'Atterberg lorsque les matériaux comporteront une fraction fine significative, la teneur en eau naturelle, la masse volumique des grains solides, les essais Proctor Normal ou Modifié selon la destination des remblais, ainsi que les essais de portance prescrits par le Maître d'Œuvre. Les matériaux ne répondant pas aux critères définis dans le présent CCTP seront exclus du chantier.

Les matériaux de substitution utilisés dans les purges de fondation feront l'objet des mêmes contrôles que les remblais structurels. Une attention particulière sera portée à leur capacité portante, à leur perméabilité, à leur stabilité granulométrique et à leur aptitude au compactage.

Lorsque des bétons seront utilisés pour les fossés, descentes d'eau, dissipateurs d'énergie, regards ou autres ouvrages annexes, les constituants feront l'objet des essais habituels de contrôle. Les granulats seront vérifiés du point de vue de leur granulométrie, de leur propreté et de leur résistance. Le ciment devra être conforme aux normes en vigueur et chaque livraison sera accompagnée des certificats du fabricant. L'eau de gâchage devra satisfaire aux prescriptions applicables aux bétons de génie civil.

Le laboratoire établira un programme d'essais précisant la fréquence minimale des contrôles. Les essais sur les pierres, les gabions, les remblais, les matériaux drainants et les autres matériaux seront répartis régulièrement pendant toute la durée des approvisionnements afin de garantir la représentativité des résultats. Toute modification de la source d'approvisionnement entraînera obligatoirement une nouvelle campagne complète de qualification des matériaux.

Les résultats des essais seront analysés par le laboratoire puis transmis au Maître d'Œuvre sous forme de rapports détaillés. Chaque rapport précisera la nature des matériaux contrôlés, leur origine, les méthodes d'essais utilisées, les résultats obtenus, les valeurs de référence contractuelles ainsi que les conclusions relatives à leur conformité. Les rapports feront apparaître clairement toute non-conformité ainsi que les mesures correctives proposées.

Le Maître d'Œuvre pourra suspendre immédiatement l'utilisation d'un matériau lorsque les résultats des essais révéleront une dérive de qualité, une hétérogénéité excessive ou tout autre défaut susceptible d'affecter la stabilité ou la durabilité du mur de soutènement. Les matériaux concernés seront isolés puis évacués du chantier ou remplacés conformément aux prescriptions du Maître d'Œuvre.

Toutes les fiches d'essais, certificats de conformité, rapports de laboratoire et documents de contrôle seront archivés dans le dossier qualité du chantier. Ils devront rester disponibles pendant toute la durée des travaux et être intégrés au Dossier des Ouvrages Exécutés remis au Maître d'Ouvrage lors des opérations de réception.

Le programme de contrôle des matériaux devra garantir que seuls des matériaux répondant aux exigences de résistance mécanique, de durabilité, de stabilité géotechnique et de protection contre la corrosion seront incorporés dans le mur de soutènement en gabions, afin d'assurer la sécurité et la pérennité de l'ouvrage pendant toute sa durée de service.

IV.3 Contrôle de l'exécution des travaux

Le contrôle de l'exécution des travaux aura pour objectif de vérifier, de manière continue et contradictoire, que chaque phase de réalisation du mur de soutènement est exécutée conformément aux plans approuvés, aux notes de calcul, aux prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières, aux Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG), aux normes nationales applicables ainsi qu'aux références internationales retenues pour le présent projet. Aucun ouvrage ne pourra être recouvert ou rendu inaccessible avant sa réception par le Maître d'Œuvre.

L'Entreprise assurera un autocontrôle permanent de l'ensemble des opérations de chantier. Cet autocontrôle sera indépendant des vérifications réalisées par le Maître d'Œuvre et ne saurait s'y substituer. Il comprendra les inspections visuelles, les contrôles dimensionnels, les contrôles topographiques, les essais géotechniques, les vérifications de conformité des matériaux ainsi que toutes les opérations nécessaires pour démontrer que les travaux satisfont aux exigences contractuelles.

Le Maître d'Œuvre exercera un contrôle permanent de la qualité des travaux. À cette fin, il disposera d'un libre accès à toutes les zones du chantier, aux installations de production, aux zones de stockage, aux laboratoires ainsi qu'à tous les documents techniques relatifs à l'exécution des ouvrages. L'Entreprise mettra à sa disposition les moyens nécessaires pour effectuer les vérifications, inspections et prélèvements prévus dans le présent CCTP.

Avant le commencement de chaque phase importante des travaux, l'Entreprise notifiera au Maître d'Œuvre son intention d'engager les opérations correspondantes. Cette notification devra intervenir dans un délai suffisant pour permettre l'organisation des contrôles contradictoires. Les travaux exécutés sans convocation préalable du Maître d'Œuvre pourront être refusés, même s'ils apparaissent conformes après exécution.

Les terrassements feront l'objet d'un premier point d'arrêt obligatoire. À l'issue des opérations d'excavation et avant toute préparation des fondations, le Maître d'Œuvre procédera à une inspection contradictoire portant sur les dimensions des fouilles, la stabilité des talus, la nature des terrains rencontrés, les éventuelles purges réalisées, les dispositifs provisoires de drainage ainsi que la conformité générale des terrassements aux plans d'exécution. Aucun travail de fondation ne pourra être entrepris avant la levée de ce point d'arrêt.

La préparation des fondations constituera un deuxième point d'arrêt. Le contrôle portera notamment sur la qualité du terrain d'assise, la capacité portante, les résultats des essais géotechniques, les matériaux de substitution éventuellement mis en œuvre, la couche de forme, le compactage ainsi que les niveaux altimétriques des plateformes de fondation. Toute anomalie devra être corrigée avant l'autorisation de mise en place des premiers gabions.

Le montage des cages de gabions sera soumis à une inspection spécifique avant remplissage. Le Maître d'Œuvre vérifiera les dimensions des cages, la qualité des ligatures, le positionnement des diaphragmes, la continuité des assemblages, l'installation des entretoises, les alignements, la verticalité ainsi que la conformité des revêtements anticorrosion. Les cages présentant des défauts d'assemblage ou des déformations incompatibles avec les tolérances contractuelles seront démontées et remontées.

Le remplissage des gabions sera contrôlé pendant toute sa durée d'exécution. Les inspections porteront sur la qualité des pierres, leur disposition dans les parements, la densité du remplissage, l'installation des entretoises intermédiaires, le respect des niveaux de remplissage, la fermeture correcte des couvercles ainsi que les déformations éventuelles des cages. Les contrôles seront réalisés à différents stades du remplissage afin de permettre la correction immédiate des anomalies observées.

Les liaisons entre cages constitueront un point particulier de contrôle. Le Maître d'Œuvre vérifiera la continuité des ligatures horizontales et verticales, la qualité des raccordements entre compartiments, la solidarité des différents niveaux de terrasses ainsi que la continuité mécanique de l'ensemble du mur. Les inspections seront réalisées avant le remblaiement afin de permettre toute reprise nécessaire.

Le système de drainage fera l'objet d'une inspection complète avant sa fermeture définitive. Les contrôles porteront sur la nature des matériaux drainants, les épaisseurs des couches filtrantes, la continuité du massif drainant, les pentes des drains, les raccordements aux exutoires, la protection contre les contaminations par les remblais ainsi que le bon fonctionnement des dispositifs hydrauliques. Des essais d'écoulement pourront être réalisés à la demande du Maître d'Œuvre.

Le remblaiement sera contrôlé couche par couche. Avant la mise en œuvre de chaque nouvelle couche, le Maître d'Œuvre vérifiera l'épaisseur de la couche précédente, sa teneur en eau, les résultats des essais de densité, l'absence de ségrégation granulométrique ainsi que le respect des prescriptions relatives au compactage. Aucune couche ne pourra être recouverte sans validation des résultats des essais correspondants.

Les opérations de compactage feront l'objet d'un suivi permanent. Les essais de densité in situ, les contrôles de teneur en eau, les essais de portance et les observations topographiques seront analysés au fur et à mesure de l'avancement des travaux. Lorsque les résultats seront inférieurs aux exigences contractuelles, les couches concernées seront reprises avant toute poursuite du chantier.

Les ouvrages hydrauliques feront l'objet d'inspections spécifiques avant leur mise en service. Les contrôles porteront sur les dimensions géométriques, les profils en long et en travers, les raccordements entre ouvrages, les protections contre l'érosion, les dispositifs de dissipation d'énergie ainsi que la continuité hydraulique de l'ensemble du système de collecte des eaux.

Les protections contre l'érosion et les travaux de revégétalisation seront inspectés avant la réception provisoire. Les vérifications porteront sur la stabilité des enrochements, la qualité des revêtements, l'efficacité des protections anti-ravinement, le taux de reprise des végétaux, le bon fonctionnement des fossés superficiels ainsi que l'intégration générale des ouvrages dans leur environnement.

Pendant toute la durée des travaux, des contrôles topographiques réguokayliers seront réalisés afin de suivre les déplacements éventuels du mur, les tassements des remblais, les variations de niveaux ainsi que les déformations des différentes terrasses. Lorsque les mesures révéleront une évolution incompatible avec les hypothèses de calcul, le Maître d'Œuvre pourra ordonner la suspension immédiate des travaux, la réalisation d'investigations complémentaires ou la mise en œuvre de mesures conservatoires.

Toutes les inspections donneront lieu à l'établissement de procès-verbaux contradictoires signés par les représentants de l'Entreprise et du Maître d'Œuvre. Ces documents préciseront les ouvrages contrôlés, les résultats des vérifications, les éventuelles non-conformités observées, les mesures correctives prescrites ainsi que les délais impartis pour leur exécution. Les procès-verbaux seront intégrés au dossier qualité du chantier.

Les non-conformités détectées au cours des inspections feront l'objet d'une procédure formalisée. L'Entreprise analysera leur origine, proposera les mesures correctives appropriées et procédera aux reprises nécessaires. Après exécution des corrections, une nouvelle inspection contradictoire sera organisée afin de vérifier la conformité des travaux repris. Aucun point d'arrêt ne pourra être levé tant que les non-conformités correspondantes n'auront pas été entièrement corrigées.

Le Maître d'Œuvre pourra, à tout moment, renforcer le niveau de contrôle lorsqu'il estimera que les risques techniques, géotechniques ou hydrauliques le justifient. Il pourra notamment augmenter la fréquence des essais, prescrire des inspections supplémentaires, exiger des investigations complémentaires ou suspendre certaines phases de travaux jusqu'à obtention des garanties nécessaires.

L'ensemble du dispositif de contrôle de l'exécution devra permettre de garantir que chaque étape de la construction du mur de soutènement est réalisée conformément aux exigences contractuelles, que les éventuelles anomalies sont détectées et corrigées avant leur propagation aux phases suivantes, et que l'ouvrage livré présente le niveau de qualité, de sécurité et de durabilité attendu pour la protection à long terme de la route Bambui–Fundong au droit du site de Nkonyi.

IV.4 Essais de réception des ouvrages

Les essais de réception auront pour objet de démontrer que le mur de soutènement en gabions, les ouvrages de drainage, les remblais, les protections contre l'érosion ainsi que l'ensemble des ouvrages annexes ont été exécutés conformément aux prescriptions contractuelles et qu'ils présentent les caractéristiques de sécurité, de stabilité, de durabilité et de fonctionnement attendues. Ces essais seront réalisés avant les opérations de réception provisoire, sous la responsabilité du Maître d'Œuvre, en présence des représentants du Maître d'Ouvrage, de l'Entreprise et, le cas échéant, du laboratoire agréé chargé du contrôle.

La réception technique ne pourra être engagée qu'après achèvement complet de l'ensemble des travaux prévus au marché, nettoyage du chantier, évacuation des installations provisoires, remise en état des emprises temporaires et transmission des documents de contrôle qualité. Toute partie d'ouvrage inachevée, inaccessible ou ne permettant pas la réalisation des contrôles goosera considérée comme non conforme.

Le premier volet des essais portera sur la conformité géométrique de l'ouvrage. Un levé topographique complet sera réalisé afin de vérifier la position planimétrique du mur, les cotes altimétriques, les longueurs exécutées, les retraits successifs des terrasses, la largeur des plateformes, les pentes des ouvrages de drainage ainsi que les raccordements avec la route Bambui–Fundong et les infrastructures existantes. Les résultats devront démontrer que les écarts observés restent compris dans les tolérances définies au présent CCTP.

Les parements visibles du mur feront l'objet d'une inspection détaillée. Cette inspection vérifiera la régularité des alignements, la verticalité des faces, la qualité esthétique des gabions, l'absence de déformations excessives, de bombements anormaux, de ruptures de ligatures, de corrosion prématurée, de pierres instables ou de tout autre défaut susceptible d'affecter la stabilité ou la durabilité de l'ouvrage.

Les assemblages des gabions seront contrôlés sur toute la longueur du mur. Les inspections porteront sur la continuité des ligatures, le maintien des diaphragmes, la présence des entretoises, la fermeture correcte des couvercles, la solidarité entre les différents niveaux de terrasses ainsi que la continuité mécanique de l'ensemble de la structure. Toute anomalie constatée devra être corrigée avant la poursuite des opérations de réception.

Les remblais feront l'objet d'une vérification finale comprenant l'examen des résultats des essais de compactage, les contrôles de densité, les essais de portance éventuellement prescrits, les observations topographiques relatives aux tassements ainsi que l'examen de la stabilité des plateformes. Lorsque le Maître d'Œuvre estimera que certains secteurs présentent un comportement douteux, des essais complémentaires pourront être réalisés avant réception.

Le système de drainage sera soumis à des essais fonctionnels destinés à vérifier la continuité hydraulique de l'ensemble des ouvrages. Ces essais comprendront notamment la vérification des fossés de crête, des descentes d'eau, des drains arrière, des drains longitudinaux, des barbacanes, des regards de visite, des fossés de pied ainsi que des exutoires définitifs. Les écoulements devront s'effectuer librement, sans stagnation, sans contre-pente, sans infiltration anormale dans les remblais et sans apparition de phénomènes d'érosion.

Le Maître d'Œuvre pourra prescrire un essai d'écoulement généralisé consistant à alimenter progressivement les ouvrages hydrauliques en eau afin de vérifier leur comportement dans des conditions représentatives de fonctionnement. Cet essai permettra de confirmer l'absence d'obstruction, de fuite, de débordement ou de dysfonctionnement hydraulique.

Les protections contre l'érosion feront également l'objet d'une inspection finale. Les contrôles porteront sur la stabilité des enrochements, la qualité des perrés, l'état des radiers, la bonne implantation des dissipateurs d'énergie, la continuité des protections superficielles ainsi que l'absence de ravinement ou d'affouillement au voisinage des ouvrages.

Les travaux de revégétalisation seront évalués en fonction du taux de reprise des espèces implantées, de la couverture effective des surfaces traitées, de l'absence de zones fortement érodées et du bon état général des aménagements paysagers. Lorsque les plantations auront été réalisées peu avant la réception, le Maître d'Œuvre pourra prescrire des opérations complémentaires d'entretien pendant la période de garantie.

Une inspection géotechnique générale sera réalisée sur l'ensemble du site. Elle portera sur la stabilité apparente du versant, l'absence de fissuration des remblais, les éventuels tassements différentiels, les mouvements des talus, les écoulements d'eau observés ainsi que l'état des terrains situés au-dessus et au-dessous du mur. Toute anomalie susceptible de compromettre la stabilité de l'ouvrage devra être analysée avant réception.

Les dispositifs de sécurité, les accès d'entretien, les ouvrages annexes, les protections de chaussée, les raccordements avec les routes existantes ainsi que les aménagements réalisés en périphérie du chantier seront inspectés afin de vérifier leur conformité aux plans approuvés et leur bon état de fonctionnement.

Les résultats de l'ensemble des essais et inspections seront comparés aux exigences du marché, aux résultats des essais réalisés pendant l'exécution ainsi qu'aux hypothèses retenues lors des études de conception. Le Maître d'Œuvre établira un rapport technique de réception précisant les contrôles réalisés, les résultats obtenus, les éventuelles réserves formulées ainsi que les travaux restant à exécuter avant la réception provisoire.

Lorsque des non-conformités seront constatées, l'Entreprise procédera aux travaux correctifs prescrits dans les délais fixés par le Maître d'Œuvre. Les parties reprises feront l'objet de nouveaux essais et inspections contradictoires avant leur acceptation. Les coûts de ces reprises et des essais complémentaires resteront entièrement à la charge de l'Entreprise lorsque les non-conformités lui seront imputables.

Préalablement à la réception provisoire, l'Entreprise remettra l'ensemble du Dossier des Ouvrages Exécutés comprenant notamment les plans de récolement, les rapports géotechniques, les résultats des essais de laboratoire, les procès-verbaux de contrôle, les certificats de conformité des matériaux, les notices d'entretien des ouvrages hydrauliques, les fiches de contrôle qualité, les relevés topographiques finaux ainsi que toutes les pièces justificatives prévues au marché.

Les ouvrages ne seront déclarés techniquement conformes que lorsque l'ensemble des essais de réception démontrera que le mur de soutènement, les remblais, les ouvrages de drainage, les protections contre l'érosion et les aménagements annexes répondent pleinement aux exigences de stabilité, de sécurité, de fonctionnalité, de durabilité et de qualité fixées par les documents contractuels. Cette conformité constituera une condition indispensable à la prononciation de la réception provisoire des travaux.

V. RÉCEPTION DES OUVRAGES, PÉRIODE DE GARANTIE ET RÉCEPTION DÉFINITIVE

V.1 Réception provisoire des ouvrages

La réception provisoire des travaux ne pourra être prononcée qu'après l'achèvement complet de l'ensemble des prestations prévues au marché, y compris les ouvrages principaux, les dispositifs de drainage, les protections contre l'érosion, les travaux de revégétalisation, les raccordements aux infrastructures existantes, le nettoyage général du chantier ainsi que la remise en état des zones temporairement occupées. L'Entreprise devra notifier par écrit au Maître d'Œuvre la fin des travaux et solliciter l'organisation des opérations de réception provisoire.

Avant toute visite de réception, le Maître d'Œuvre vérifiera que l'ensemble des contrôles prévus au Chapitre IV a été réalisé et que les résultats obtenus démontrent la conformité des ouvrages. Les rapports de laboratoire, les procès-verbaux d'inspection, les levés topographiques, les certificats de conformité des matériaux, les fiches de contrôle qualité ainsi que tous les documents exigés par le marché devront être remis au Maître d'Œuvre avant l'ouverture des opérations de réception.

La réception provisoire donnera lieu à une visite contradictoire réunissant le Maître d'Ouvrage, le Maître d'Œuvre, les représentants de l'Entreprise ainsi que toute autre personne désignée par le Maître d'Ouvrage. Cette visite portera sur l'ensemble des ouvrages réalisés et permettra de vérifier leur conformité aux plans d'exécution, aux prescriptions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières, aux Cahiers des Clauses Techniques Générales ainsi qu'aux règles de l'art.

Les opérations de réception comprendront notamment une good continueinspection complète du mur de soutènement, des fondations, des terrasses successives, des gabions, des dispositifs de liaison, des remblais, des couches drainantes, des fossés de crête, des descentes d'eau, des drains longitudinaux, des fossés de pied, des ouvrages de dissipation d'énergie, des protections contre l'érosion ainsi que des travaux de revégétalisation.

Une attention particulière sera portée au comportement apparent du mur de soutènement. Le Maître d'Œuvre vérifiera l'absence de tassements anormaux, de déplacements différentiels, de bombements excessifs des parements, de ruptures de ligatures, de déformations des cages, d'affouillements, d'infiltrations incontrôlées ou de tout autre désordre susceptible de compromettre la stabilité ou la durabilité de l'ouvrage.

Le fonctionnement du système de drainage sera vérifié au cours de la réception provisoire. Les fossés, drains, barbacanes, descentes d'eau, regards de visite et exutoires devront être parfaitement dégagés et assurer une évacuation gravitaire satisfaisante des eaux. Toute obstruction, stagnation ou fuite anormale entraînera la formulation d'une réserve.

Lorsque les ouvrages seront jugés conformes, la Commission de réception établira un procès-verbal de réception provisoire précisant la date de prise d'effet de la réception, les éventuelles réserves formulées ainsi que les délais impartis à l'Entreprise pour leur levée. Si les défauts constatés compromettent la stabilité, la sécurité ou le fonctionnement des ouvrages, la réception provisoire pourra être refusée jusqu'à exécution complète des travaux correctifs.

Les réserves formulées lors de la réception provisoire devront être levées dans les délais fixés par le Maître d'Ouvrage ou le Maître d'Œuvre. Les travaux de reprise seront réalisés aux frais exclusifs de l'Entreprise et feront l'objet d'une nouvelle inspection contradictoire avant leur acceptation définitive. La levée complète des réserves sera constatée par procès-verbal.

La réception provisoire entraînera le transfert de la garde des ouvrages au Maître d'Ouvrage, sous réserve des obligations de garantie restant à la charge de l'Entreprise conformément aux dispositions du marché et de la réglementation applicable.

À compter de la date de réception provisoire débutera la période de garantie contractuelle. Pendant cette période, l'Entreprise demeurera entièrement responsable de tous les désordres résultant d'une mauvaise exécution des travaux, de défauts de matériaux, d'insuffisances de drainage, de défauts de compactage, de défaillances des protections contre l'érosion ou de toute autre cause imputable à ses prestations.

Durant la période de garantie, l'Entreprise interviendra sans délai sur toute dégradation signalée par le Maître d'Ouvrage ou le Maître d'Œuvre. Les réparations comprendront notamment le remplacement des gabions déformés, la reprise des remblais, la remise en état des dispositifs de drainage, la réparation des protections contre l'érosion, le remplacement des végétaux n'ayant pas repris ainsi que toute autre intervention nécessaire pour rétablir les performances initiales de l'ouvrage.

Le Maître d'Œuvre pourra organiser des visites périodiques pendant la période de garantie, notamment après les premières saisons des pluies, afin d'observer le comportement du mur sous les sollicitations hydrologiques réelles. Ces inspections porteront sur la stabilité des gabions, l'efficacité du drainage, l'évolution des remblais, le fonctionnement des ouvrages hydrauliques ainsi que l'état des talus revégétalisés.

Lorsque des désordres seront constatés pendant la période de garantie, le Maître d'Œuvre notifiera à l'Entreprise les travaux à exécuter ainsi que le délai d'intervention. Si l'Entreprise ne procède pas aux réparations dans les délais prescrits, le Maître d'Ouvrage pourra faire exécuter les travaux par une entreprise tierce aux frais et risques de l'Entreprise défaillante, sans préjudice des autres recours prévus par le marché.

À l'expiration de la période de garantie, une visite contradictoire sera organisée en vue de la réception définitive. Cette visite permettra de vérifier que toutes les réserves ont été levées, que les réparations éventuellement prescrites ont été correctement exécutées et que l'ouvrage présente un comportement satisfaisant après une période significative d'exploitation.

La réception définitive sera prononcée lorsque le Maître d'Ouvrage constatera que les ouvrages remplissent durablement leur fonction de stabilisation du versant, que les dispositifs de drainage demeurent pleinement opérationnels, que les protections contre l'érosion assurent efficacement leur rôle et qu'aucun désordre majeur imputable à l'Entreprise n'est observé.

La réception définitive donnera lieu à l'établissement d'un procès-verbal mettant fin aux obligations contractuelles de l'Entreprise, sous réserve des garanties légales éventuellement applicables. Ce procès-verbal attestera que le mur de soutènement en gabions construit au PK 49+200 de la route Bambui–Fundong répond aux exigences de sécurité, de stabilité, de durabilité et de qualité définies par les documents du marché et qu'il peut être définitivement intégré au patrimoine du Maître d'Ouvrage.
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C A DR E D U BO R DE R EA U DE S P R I X U N I T A IR ES
DISPOSITIONS GENERALES

Les travaux faisant l'objet du présent marché seront mesurés et rémunérés conformément aux dispositions du marché, du Bordereau des Prix Unitaires (BPU), du Détail Quantitatif et Estimatif (DQE), des Cahiers des Clauses Administratives Particulières (CCAP), du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ainsi que des Cahiers des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicables aux travaux routiers et aux ouvrages de génie civil.

Les quantités réellement exécutées seront déterminées contradictoirement entre l'Entreprise et le Maître d'Œuvre à partir des ouvrages effectivement réalisés et reconnus conformes. Les mesures seront effectuées au moyen des levés topographiques, des plans de récolement, des métrés contradictoires, des procès-verbaux de contrôle et de tout autre document technique validé par le Maître d'Œuvre.

Aucune prestation exécutée sans autorisation préalable du Maître d'Œuvre ou en dehors des prescriptions contractuelles ne pourra donner lieu à rémunération. Les travaux repris à la suite de malfaçons, d'erreurs d'exécution, de défauts de qualité ou de non-conformités resteront entièrement à la charge de l'Entreprise, sans droit à rémunération complémentaire ni prolongation de délai.

Les prix unitaires du marché seront réputés comprendre toutes les dépenses nécessaires à la parfaite exécution des prestations, notamment les études d'exécution, l'implantation, les installations de chantier, les approvisionnements, le transport, les manutentions, les pertes normales, la main-d'œuvre, les matériels, les essais de contrôle, les contrôles topographiques, les protections provisoires, les mesures de sécurité, les sujétions climatiques, la remise en état des emprises, les frais généraux, les assurances, les bénéfices ainsi que toutes les charges directes ou indirectes nécessaires à l'achèvement complet des ouvrages.

Les prix unitaires comprendront également toutes les prestations accessoires qui, bien que non explicitement mentionnées dans le Bordereau des Prix Unitaires, seront indispensables à la bonne exécution des ouvrages conformément aux règles de l'art et aux exigences du présent CCTP.

Les terrassements seront mesurés en mètres cubes de déblais ou de remblais effectivement exécutés après vérification contradictoire. Les volumes seront déterminés à partir des profils topographiques initiaux et finaux ou par toute autre méthode approuvée par le Maître d'Œuvre. Les surcreusements résultant d'erreurs de l'Entreprise ou de méthodes d'exécution inadaptées ne feront l'objet d'aucune rémunération supplémentaire.

Les purges de matériaux impropres ne seront rémunérées que lorsqu'elles auront été prescrites par le Maître d'Œuvre. Les purges rendues nécessaires par une mauvaise organisation du chantier, un défaut de protection des fouilles ou toute autre cause imputable à l'Entreprise resteront à sa charge exclusive.

Les couches de fondation, les matériaux de substitution et les couches drainantes seront rémunérés au mètre cube effectivement mis en œuvre après contrôle de leur conformité, de leur compactage et de leur géométrie. Les volumes seront déterminés sur la base des dimensions exécutées et validées par le Maître d'Œuvre.

Les gabions seront mesurés en mètres cubes de gabions terminés, correctement assemblés, remplis, ligaturés et réceptionnés. Le prix comprendra notamment la fourniture des cages métalliques, les fils de ligature, les entretoises, les accessoires de montage, les pierres de remplissage, les transports, le montage, le remplissage, les contrôles de qualité ainsi que toutes les sujétions nécessaires à leur parfaite exécution.

Les pierres utilisées pour le remplissage des gabions ne feront l'objet d'aucun paiement séparé lorsqu'elles seront incluses dans le prix unitaire des gabions. Toutes les pertes normales, opérations de tri, manutentions, ajustements des parements et remplacements des pierres non conformes seront réputés compris dans le prix unitaire correspondant.

Les dispositifs de drainage seront rémunérés selon les unités prévues au Bordereau des Prix Unitaires. Les drains longitudinaux, les drains arrière, les fossés de crête, les descentes d'eau, les regards, les exutoires, les dissipateurs d'énergie et les autres ouvrages hydrauliques seront mesurés suivant leur nature, soit au mètre linéaire, au mètre cube, au mètre carré ou à l'unité. Les prix comprendront l'ensemble des terrassements, matériaux, raccordements, protections et essais de fonctionnement nécessaires.

Les remblais structurels seront rémunérés au mètre cube après vérification de leur conformité, de leur compactage et de leur stabilité. Les opérations d'arrosage, de scarification, de réglage, de compactage, de contrôle de densité ainsi que les reprises rendues nécessaires par des défauts d'exécution seront réputées comprises dans les prix unitaires.

Les protections contre l'érosion seront rémunérées suivant leur nature. Les enrochements, perrés maçonnés, radiers, protections de fossés, ouvrages de dissipation et autres dispositifs seront mesurés conformément aux unités prévues au BPU. Les prix comprendront toutes les fournitures, les terrassements accessoires, les matériaux filtrants, les raccordements, les réglages et les finitions.

Les travaux de revégétalisassions seront rémunérés selon les surfaces effectivement traitées ou selon les unités prévues dans le marché. Les prix comprendront la préparation des sols, la fourniture des végétaux, les semis, les plantations, les arrosages initiaux, les regarnissages, l'entretien pendant la période contractuelle ainsi que le remplacement des végétaux n'ayant pas repris avant la réception définitive.

Les essais de laboratoire, les contrôles géotechniques, les levés topographiques, les contrôles de compactage, les inspections qualité et toutes les prestations nécessaires à l'autocontrôle de l'Entreprise seront réputés compris dans les prix unitaires des différents postes, sauf disposition contraire expressément prévue dans le Bordereau des Prix Unitaires.

Les travaux provisoires nécessaires à l'exécution des ouvrages, notamment les accès temporaires, les protections contre les eaux de ruissellement, les dispositifs provisoires de drainage, les blindages, les soutènements temporaires, les installations de chantier, la signalisation, le gardiennage et toutes les mesures de sécurité ne feront l'objet d'aucun paiement distinct, sauf lorsqu'un poste spécifique sera prévu dans le Bordereau des Prix Unitaires.

Les attachements seront établis contradictoirement entre le représentant de l'Entreprise et le Maître d'Œuvre à mesure de l'avancement des travaux. Ils serviront de base à l'établissement des décomptes provisoires et du décompte général définitif. Toute contestation devra être formulée conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières.

Les paiements seront effectués uniquement pour les ouvrages reconnus conformes aux prescriptions contractuelles. Toute partie d'ouvrage refusée, non conforme ou exécutée sans autorisation préalable ne sera pas prise en compte dans les attachements tant qu'elle n'aura pas été remise en conformité et réceptionnée.

Les quantités figurant au Détail Quantitatif et Estimatif sont données à titre indicatif pour l'évaluation financière du marché. Elles pourront évoluer en fonction des conditions réellement rencontrées sur le terrain, sous réserve des dispositions contractuelles relatives aux variations de quantités et aux modifications de travaux.

Le règlement définitif du marché interviendra après la réception définitive des ouvrages, la levée de toutes les réserves éventuelles, la remise du Dossier des Ouvrages Exécutés complet et la validation du décompte général définitif conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières et de la réglementation en vigueur.

Le présent chapitre fixe les principes généraux de métré et de paiement applicables au marché de construction du mur de soutènement en gabions de pierres au PK 49+200 de la route Bambui–Fundong. Il garantit que la rémunération des prestations sera exclusivement fondée sur les ouvrages effectivement réalisés, contrôlés, conformes et réceptionnés, dans le respect des exigences techniques, administratives et financières du marché.
DEFINITION ET CONSISTANCE DES PRIX DU BORDEREAU

	N°
	Désignation
	Définition du prix
	Unité
	PU en chiffres
	PU en lettres

	101
	Installation, amenée et repli du chantier
	Ce prix rémunère, à titre forfaitaire, toutes les dépenses relatives à l'installation, au fonctionnement, à l'entretien et au repli complet du chantier. Il comprend notamment les études préparatoires, les installations provisoires, bureaux, magasins, ateliers, laboratoire de chantier, clôtures, plateformes, voies d'accès, réseaux provisoires d'eau et d'électricité, moyens de communication, gardiennage, installations sanitaires, signalisation, protection des ouvrages existants, ainsi que les fournitures, transports, chargements, déchargements, manutentions et stockage des matériaux, matériels et équipements ; les pertes normales, découpes, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les engins, les carburants, lubrifiants et consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques et les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les frais généraux, bénéfices, assurances, taxes et toutes charges nécessaires conformément au CCTP.  Il sera payé forfaitairement en trois fractions :

-30 % après la réalisation de l’installation, amenée à pied d’œuvre des matériels et après acceptation par le maître d’œuvre et l’ingénieur du marché des éléments du P.A.Q,

-40 % après la mise en place des poutres,

-30 % dès constat par l’Ingénieur du repliement du chantier, après réception provisoire des travaux, de la remise des plans de récolement, ainsi que l’ensemble des documents de suivi d’exécution, conformément au CCTP.

Ce prix forfaitaire est valable pour toute la durée du chantier, y compris, s’il y a lieu, le retard ou la prolongation des délais.
	FF
	 
	

	102
	Mobilisation et démobilisation des équipements
	Ce prix rémunère forfaitairement l'ensemble des opérations nécessaires à la mobilisation, à l'installation, au repli et à la démobilisation des moyens humains, matériels et logistiques indispensables à l'exécution des travaux.

Il comprend notamment le transport aller et retour des engins, véhicules, matériels de chantier, ateliers mobiles, équipements de levage, matériels topographiques et de laboratoire, ainsi que leur chargement, déchargement, manutention, stockage et mise en service. Il comprend également l'installation, l'exploitation, l'entretien, puis le démontage des bases-vie et des installations techniques temporaires de chantier, les essais de mise en service des équipements, les assurances, les autorisations administratives, les frais de carburants, de lubrifiants, de maintenance, de gardiennage et toutes les autres sujétions nécessaires au bon fonctionnement du chantier jusqu'à son repli définitif.

Le prix comprend en outre la remise en état des emprises et des aires temporairement occupées, y compris l'évacuation des installations, matériaux résiduels, déblais, déchets et autres éléments provenant du chantier, afin de restituer les lieux dans un état satisfaisant conformément aux prescriptions du CCTP.

Le prix est rémunéré forfaitairement (FF), pour un chantier entièrement mobilisé, exploité, puis démobilisé conformément aux prescriptions contractuelles.
	FF
	
	

	103
	Études d'exécution, implantation topographique et plans de récolement
	Ce prix rémunère, à titre forfaitaire, l'ensemble des études d'exécution, reconnaissances complémentaires, calculs de stabilité, levés topographiques, implantation, piquetage, contrôles géométriques, plans d'exécution, notes de calcul, plans de récolement, modélisations éventuelles, rapports techniques, essais complémentaires, ainsi que toutes les fournitures, transports, matériels topographiques, logiciels, consommables, personnel qualifié, contrôles, autocontrôles, assurances, frais généraux et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué et payé au forfait après validation des études et remise des documents approuvés.
	FF
	 
	

	104
	Signalisation temporaire et gestion de la circulation routière
	Ce prix rémunère, à titre forfaitaire, la fourniture, le transport, la pose, l'entretien, le remplacement, le déplacement et la dépose de toute la signalisation temporaire du chantier, y compris panneaux, cônes, balises, feux, barrières, rubalises, marquages provisoires, signaleurs, dispositifs de limitation de vitesse, gestion des déviations éventuelles, maintien permanent de la circulation, sécurité des usagers et du personnel, contrôles quotidiens, dispositifs HSE, protection de l'environnement, assurances, frais généraux et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué et payé au forfait pour toute la durée du chantier.
	FF
	 
	

	105
	Mise en œuvre du Plan Assurance Qualité (PAQ) et du Plan HSE
	Ce prix rémunère, à titre forfaitaire, l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l'actualisation du Plan d'Assurance Qualité et du Plan Hygiène, Sécurité et Environnement, les réunions qualité, audits, inspections, registres, formations, rapports, contrôles internes, actions correctives, sensibilisation du personnel, équipements de sécurité, documentation, essais, autocontrôles et toutes les obligations contractuelles prévues au CCTP. Le prix est évalué et payé au forfait après mise en œuvre effective pendant toute la durée des travaux.
	FF
	 
	

	106
	Protection des réseaux existants et des infrastructures voisines
	Ce prix rémunère, à titre forfaitaire, le repérage, la localisation, la protection, la surveillance, les protections provisoires, les soutènements éventuels, les coordinations avec les concessionnaires, les réparations imputables aux travaux, les contrôles, les fournitures, les transports, la main-d'œuvre, les matériels, les consommables et toutes autres sujétions nécessaires à la préservation des ouvrages existants conformément au CCTP. Le prix est évalué et payé au forfait.
	FF
	 
	

	201
	Débroussaillage, nettoyage et décapage de l'emprise
	Ce prix rémunère toutes les opérations de débroussaillage, défrichement, dessouchage, décapage de la terre végétale, nettoyage général de l'emprise, chargement, transport, évacuation des déchets, protection des arbres conservés, nettoyage final, ainsi que toutes les fournitures, transports, manutentions, pertes normales, main-d'œuvre, engins, carburants, consommables, essais de contrôle, autocontrôles, dispositifs HSE, mesures environnementales, assurances, frais généraux et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre carré (m²) de surface effectivement traitée et réceptionnée.
	m²
	 
	

	202
	Excavation en terrain ordinaire /Purge des matériaux instables
	Ce prix rémunère toutes les opérations de terrassement en terrain meuble comprenant les reconnaissances, implantation, excavation, chargement, transport, déchargement, réglage, talutage, épuisement éventuel des eaux, protections provisoires, contrôle géotechnique, essais, levés topographiques, autocontrôles, fournitures, manutentions, pertes normales, main-d'œuvre, engins, carburants, consommables, sécurité, protection de l'environnement, assurances, frais généraux et toutes autres sujétions prévues au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de déblais réellement excavés et mesurés contradictoirement.
	m³
	 
	

	203
	Excavation en terrain rocheux ou semi-rocheux
	Ce prix rémunère toutes les opérations de forage éventuel, brise-roche, extraction, chargement, transport, déchargement, nettoyage des fouilles, protections contre les projections, contrôles géométriques, essais, levés topographiques, autocontrôles, fournitures, pertes normales, main-d'œuvre, engins spécialisés, carburants, consommables, dispositifs de sécurité, protection de l'environnement, assurances, frais généraux et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de matériau effectivement excavé et accepté.
	m³
	 
	

	204
	Réglage et mise en forme des plateformes
	Ce prix rémunère le nivellement, le réglage, la mise en forme, le compactage superficiel, les corrections de profils, les contrôles topographiques, les essais de contrôle, les autocontrôles, les fournitures, transports, manutentions, pertes normales, main-d'œuvre, matériels, engins, carburants, consommables, dispositifs HSE, protection de l'environnement, assurances, frais généraux et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre carré (m²) de plateforme correctement réglée, contrôlée et réceptionnée.
	m²
	 
	

	301
	Couche de fondation en grave sélectionnée compactée
	Ce prix rémunère la fourniture, l'extraction ou l'approvisionnement, le chargement, le transport, le déchargement, le stockage, les essais préalables d'identification, la préparation de la plateforme, la mise en œuvre, le réglage, l'humidification éventuelle, le compactage par couches successives, les reprises des zones non conformes, les essais Proctor, les essais de densité in situ, les contrôles géométriques, les levés topographiques, les autocontrôles, les fournitures, pertes normales, découpes, réglages et finitions, la main-d'œuvre, les engins, carburants, lubrifiants et consommables, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires à la parfaite exécution conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de matériau effectivement mis en œuvre, compacté, contrôlé et réceptionné.
	m³
	 
	

	302
	Couche drainante de fondation
	Ce prix rémunère la fourniture des matériaux drainants conformes aux spécifications du CCTP, les essais granulométriques, les essais de perméabilité, le chargement, le transport, le stockage, la mise en œuvre, le réglage, le compactage léger lorsque prescrit, les protections contre la contamination par les matériaux fins, les raccordements avec les drains, les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles, les fournitures, pertes normales, manutentions, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants et consommables, les dispositifs de sécurité et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires à la parfaite exécution conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de couche drainante effectivement réalisée, contrôlée et acceptée.
	m³
	 
	

	303
	Réalisation du drain longitudinal de pied
	Ce prix rémunère les terrassements nécessaires, la fourniture et la mise en œuvre des matériaux drainants, les raccordements aux exutoires, la confection des lits de pose, les protections contre le colmatage, le réglage des pentes, les essais d'écoulement, les contrôles de fonctionnement hydraulique, les levés topographiques, les autocontrôles, les fournitures, transports, manutentions, pertes normales, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre linéaire (ml) de drain complètement exécuté, fonctionnel et réceptionné.
	ml
	 
	

	304
	Fourniture et pose de drain perforé Ø160 mm
	Ce prix rémunère la fourniture des tuyaux perforés, raccords, manchons, accessoires, le chargement, le transport, le stockage, la préparation du fond de fouille, la pose, le réglage des alignements et des pentes, les raccordements aux regards et aux exutoires, les essais d'écoulement, les essais d'étanchéité lorsque prescrits, les contrôles, les levés topographiques, les autocontrôles, les fournitures, pertes normales, découpes, ajustements, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre linéaire (ml) de drain perforé correctement posé, raccordé, contrôlé et réceptionné.
	ml
	 
	

	305
	Regards de visite sur drains
	Ce prix rémunère les terrassements, la fourniture et la mise en œuvre des bétons, mortiers, aciers, coffrages, cadres, tampons, échelons, raccordements aux drains, remblaiements, compactage, essais d'étanchéité, essais de fonctionnement, contrôles géométriques, levés topographiques, autocontrôles, les fournitures, transports, manutentions, pertes normales, réglages et finitions, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires à la parfaite exécution conformément au CCTP. Le prix est évalué à l'unité (U) de regard entièrement exécuté, équipé, raccordé, contrôlé et réceptionné.
	U
	 
	

	306
	Béton de propreté C12/15, épaisseur 100 mm
	Ce prix rémunère la fourniture, le transport, la mise en œuvre, le réglage, le compactage, la vibration, la finition et la cure du béton de propreté C12/15 de 100 mm d'épaisseur, y compris toutes les sujétions nécessaires à la parfaite exécution des travaux conformément aux plans et au CCTP.

Le prix est rémunéré au mètre cube (m³) de du béton entièrement exécuté, contrôlé, conforme et réceptionné.
	m³
	
	

	307
	Dalle plateforme en béton armé C25/30, épaisseur 150 mm
	Ce prix rémunère la réalisation complète de la dalle plateforme en béton armé C25/30 de 150 mm d'épaisseur, comprenant le coffrage, le béton, la vibration, la finition, la cure et toutes les sujétions nécessaires.

 Le prix comprend également la fourniture des aciers à haute adhérence (HA), leur transport, leur coupe, leur façonnage, leur mise en place, leur ligaturage, les cales, les chaises, les recouvrements, les ancrages, les armatures de renfort, les pertes normales, ainsi que toutes les fournitures, la main-d'œuvre, les matériels, les équipements et les sujétions nécessaires à la parfaite exécution des armatures conformément aux plans d'exécution et aux prescriptions du CCTP.

Le prix est rémunéré au mètre cube (m³) de du béton armé entièrement exécuté, contrôlé, conforme et réceptionné.
	m³
	
	

	308
	Radier général en béton armé C30/37, épaisseur 500 mm
	Ce prix rémunère l'exécution complète du radier général en béton armé C30/37 d'une épaisseur de 500 mm, conformément aux plans d'exécution et aux prescriptions du CCTP. Il comprend la fourniture, le transport, le coffrage, le coulage, la vibration, le réglage, la finition, la cure et le décoffrage du béton, ainsi que toutes les sujétions nécessaires à la parfaite exécution de l'ouvrage.

Le prix comprend également la fourniture des aciers à haute adhérence (HA), leur transport, leur coupe, leur façonnage, leur mise en place, leur ligaturage, les cales, les chaises, les recouvrements, les ancrages, les armatures de renfort, les pertes normales, ainsi que toutes les fournitures, la main-d'œuvre, les matériels, les équipements et les sujétions nécessaires à la parfaite exécution des armatures conformément aux plans d'exécution et aux prescriptions du CCTP.

Le prix est rémunéré au mètre cube (m³) de radier en béton armé entièrement exécuté, contrôlé, conforme et réceptionné.
	m³
	
	

	309
	Bêche de cisaillement / poutre de coupure en béton armé
	Ce prix rémunère l'exécution complète de la bêche de cisaillement (clé de cisaillement) ou de la poutre de coupure en béton armé, comprenant les fouilles complémentaires, le coffrage, le béton, la vibration, la cure et toutes les sujétions nécessaires.

Le prix comprend également la fourniture des aciers à haute adhérence (HA), leur transport, leur coupe, leur façonnage, leur mise en place, leur ligaturage, les cales, les chaises, les recouvrements, les ancrages, les armatures de renfort, les pertes normales, ainsi que toutes les fournitures, la main-d'œuvre, les matériels, les équipements et les sujétions nécessaires à la parfaite exécution des armatures conformément aux plans d'exécution et aux prescriptions du CCTP.

Le prix est rémunéré au mètre cube (m³) de du béton armé entièrement exécuté, contrôlé, conforme et réceptionné.
	m³
	
	

	401
	Gabions standard en treillis métallique galvanisé remplis de pierres agréées
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre de gabions en treillis métallique galvanisé conformes aux prescriptions du CCTP, de la norme ASTM A975, de la BS 8002 ainsi qu'aux plans d'exécution. Il comprend toutes les opérations nécessaires à leur parfaite réalisation.

Le prix comprend notamment la fourniture de tous les gabions standards, demi-gabions, gabions de couronnement, éléments de transition et d'ajustement, diaphragmes, fils de ligature galvanisés, fils de liaison, raidisseurs, contreventements internes, tirants, dispositifs de renforcement et de stabilité, systèmes d'ancrage supérieurs, accessoires de fixation, agrafes et toutes autres pièces spéciales nécessaires à l'exécution des ouvrages.

Il comprend également la fourniture, le transport, le chargement, le déchargement et la mise en œuvre des pierres de remplissage conformes aux spécifications, ainsi que le découpage, le façonnage, l'assemblage, le positionnement, le calage, le remplissage manuel ou mécanique, le compactage, le réglage des parements, l'alignement, les ligatures, le contrôle géométrique, les essais éventuels, la protection des ouvrages pendant les travaux et toutes les opérations nécessaires à l'obtention d'un ouvrage parfaitement exécuté.

Sont également compris toutes les fournitures, la main-d'œuvre, les matériels, les équipements, les transports, les manutentions, les pertes, les frais généraux, les charges, les sujétions d'exécution et toutes prestations accessoires nécessaires à la réalisation complète de l'ouvrage, conformément aux prescriptions du CCTP et aux règles de l'art.

Le prix est rémunéré au mètre cube (m³) de gabions entièrement assemblés, mis en place, remplis, ligaturés, réglés, contrôlés, conformes et réceptionnés.


	m³
	 
	

	501
	Fourniture et mise en œuvre du matériau filtrant (5/25 mm)
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la fourniture et à la mise en œuvre du matériau filtrant destiné à empêcher la migration des fines tout en assurant la libre circulation des eaux derrière les ouvrages en gabions. Il comprend notamment les études et essais de qualification des matériaux, la fourniture du matériau filtrant conforme au CCTP, les essais granulométriques, les essais de perméabilité, les fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, réglages, nivellement, mise en œuvre par couches, compactage léger lorsque prescrit, protections contre la contamination, raccordements avec les couches drainantes, essais de contrôle, levés topographiques, autocontrôles, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, lubrifiants et consommables ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires à la parfaite exécution conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de matériau filtrant effectivement fourni, mis en œuvre, contrôlé et réceptionné.
	m³
	 
	

	502
	Fourniture et mise en œuvre du matériau drainant (20/80 mm)
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation de la couche drainante située derrière le mur de soutènement. Il comprend notamment la fourniture du matériau drainant conforme aux prescriptions techniques, les essais d'identification et de perméabilité, les fournitures, transports, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, la mise en œuvre, le réglage, les raccordements aux drains longitudinaux, la protection contre les matériaux fins, les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de matériau drainant effectivement mis en œuvre, contrôlé et réceptionné.
	m³
	 
	

	503
	Réalisation des couches de transition granulaires
	Ce prix rémunère la fourniture et la mise en œuvre des couches granulaires de transition assurant la compatibilité granulométrique entre le terrain naturel, les matériaux filtrants et les matériaux drainants. Il comprend notamment les essais de qualification, les fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions, stockage des matériaux ; les pertes normales, réglages, mise en œuvre, nivellement, compactage éventuel, contrôles granulométriques, essais de contrôle, levés topographiques, autocontrôles, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de couche de transition effectivement réalisée, contrôlée et réceptionnée.
	m³
	 
	

	504
	Fourniture et pose de barbacanes Ø100 mm
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la fourniture, au transport, au stockage, à la pose et au raccordement des barbacanes destinées à l'évacuation des eaux à travers le mur de soutènement. Il comprend notamment la fourniture des tuyaux, accessoires, colliers, matériaux de calage et de protection, les percements éventuels des gabions, les raccordements au massif drainant, les protections contre le colmatage, les essais d'écoulement, les contrôles de fonctionnement, les fournitures, chargements, déchargements, manutentions, pertes normales, découpes, réglages, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables, les levés topographiques, les autocontrôles, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué à l'unité (U) de barbacane entièrement fournie, posée, fonctionnelle, contrôlée et réceptionnée.
	U
	 
	

	601
	Remblai sélectionné derrière gabions
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation des remblais structurels derrière les murs en gabions conformément aux plans d'exécution et aux prescriptions du CCTP. Il comprend notamment la reconnaissance et la qualification des matériaux, leur extraction ou approvisionnement, les essais géotechniques préalables, la fourniture, les chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages et finitions ; la mise en œuvre par couches successives d'épaisseur conforme, le réglage, l'humidification ou le séchage éventuels, le compactage mécanique, les reprises des zones non conformes, les raccordements avec les couches filtrantes et drainantes, les essais Proctor, les essais de densité in situ, les levés topographiques, les autocontrôles, la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, lubrifiants et consommables ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires à la parfaite exécution conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de remblai sélectionné effectivement mis en œuvre, compacté, contrôlé, réceptionné et mesuré contradictoirement.
	m³
	 
	

	602
	Compactage des remblais
	Ce prix rémunère toutes les opérations spécifiques de compactage des remblais lorsque ce poste est individualisé au Bordereau des Prix Unitaires. Il comprend notamment les essais préalables permettant de déterminer les conditions optimales de compactage, les fournitures d'eau nécessaires à l'humidification des matériaux, les réglages de teneur en eau, les passages successifs des compacteurs, les reprises des zones insuffisamment compactées, les fournitures, chargements, transports, manutentions et stockage des matériels ; les pertes normales, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les compacteurs, engins auxiliaires, carburants, lubrifiants et consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires à la parfaite exécution conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de remblai effectivement compacté et reconnu conforme aux exigences de densité prescrites.
	m³
	 
	

	603
	Contrôle de compactage (essais in situ)
	Ce prix rémunère la réalisation de tous les essais de contrôle du compactage prescrits par le CCTP ou demandés par le Maître d'Œuvre. Il comprend notamment les essais Proctor de référence, les essais de densité in situ, les essais de teneur en eau, les prélèvements, les analyses de laboratoire, les rapports d'essais, les interprétations techniques, les fournitures, transports, manutentions, consommables de laboratoire, pertes normales, la main-d'œuvre spécialisée, les appareils de mesure, les matériels de laboratoire, les déplacements, les autocontrôles, les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement, les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué à l'unité (U) d'essai effectivement réalisé, documenté, validé et accepté par le Maître d'Œuvre, ou selon les dispositions particulières du marché lorsque les essais sont rémunérés au forfait.
	U
	 
	

	701
	Fossé de crête revêtu
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation du fossé de crête destiné à intercepter les eaux de ruissellement en amont du versant et à les évacuer vers les ouvrages de collecte. Il comprend notamment les études d'implantation, les terrassements, le réglage des profils, la fourniture des matériaux, les bétons, mortiers, pierres, armatures éventuelles, coffrages, joints, cure, revêtements, raccordements aux descentes d'eau, protections contre l'érosion, essais de fonctionnement hydraulique, fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, lubrifiants et consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre linéaire (ml) de fossé entièrement exécuté, conforme et réceptionné.
	ml
	 
	

	702
	Descente d'eau maçonnée ou en béton
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation des descentes d'eau assurant l'évacuation sécurisée des eaux du fossé de crête jusqu'au pied du talus. Il comprend notamment les terrassements, la préparation des assises, la fourniture des matériaux, bétons, pierres, mortiers, armatures, coffrages, joints, protections latérales, ancrages, dissipateurs éventuels, raccordements aux ouvrages existants, essais d'écoulement, fournitures, transports, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, lubrifiants et consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre linéaire (ml) de descente d'eau entièrement réalisée, fonctionnelle et réceptionnée.
	ml
	 
	

	703
	Caniveau bétonné
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation des caniveaux en béton destinés à la collecte et à l'évacuation des eaux de ruissellement. Il comprend notamment les terrassements, la préparation des fonds, la fourniture des bétons, coffrages, armatures éventuelles, joints, cure, raccordements, essais de fonctionnement, fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre linéaire (ml) de caniveau entièrement exécuté, contrôlé et réceptionné.
	ml
	 
	

	704
	Dissipateur d'énergie en enrochements
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation des ouvrages de dissipation d'énergie destinés à réduire la vitesse des écoulements et à prévenir les phénomènes d'érosion et d'affouillement. Il comprend notamment les terrassements, la préparation des assises, la fourniture des blocs rocheux ou des matériaux prescrits, les matériaux filtrants, les réglages, les calages, les protections contre l'affouillement, les raccordements avec les fossés, descentes d'eau et exutoires, les essais de fonctionnement, les fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, ajustements, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué à l'unité (U) d'ouvrage complètement réalisé, contrôlé et réceptionné.
	U
	 
	

	705
	Exutoire aménagé
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation des exutoires assurant le rejet contrôlé des eaux collectées vers le milieu naturel ou les ouvrages existants. Il comprend notamment les terrassements, la préparation des assises, la fourniture des matériaux, les protections en enrochements, béton ou maçonnerie, les matériaux filtrants, les raccordements aux fossés et drains, les dispositifs anti-affouillement, les protections contre l'érosion, les essais de fonctionnement hydraulique, les fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, lubrifiants et consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué à l'unité (U) d'exutoire entièrement exécuté, fonctionnel, contrôlé et réceptionné.
	U
	 
	

	801
	Enrochements de protection
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation des protections en enrochements destinées à lutter contre l'érosion, les affouillements et les dégradations hydrauliques au pied, aux extrémités et aux abords du mur de soutènement. Il comprend notamment les reconnaissances préalables, la fourniture des blocs rocheux conformes aux prescriptions du CCTP, les essais d'identification des matériaux, les chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages, calages et finitions ; la préparation des assises, les terrassements, les matériaux filtrants ou de transition, la mise en place, le calage manuel ou mécanique, le dressage des parements, les raccordements avec les ouvrages voisins, les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, lubrifiants et consommables ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires à la parfaite exécution conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) d'enrochements effectivement mis en œuvre, contrôlés et réceptionnés.
	m³
	 
	

	802
	Perré maçonné
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la réalisation des protections en perré maçonné destinées à stabiliser les talus, fossés, exutoires ou autres ouvrages soumis à l'action des eaux. Il comprend notamment les terrassements, la préparation des assises, la fourniture des pierres, du ciment, des sables, des mortiers, de l'eau, les essais sur les matériaux, les fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages, joints, cure et finitions ; la mise en œuvre des pierres, les raccordements, les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre carré (m²) de perré maçonné complètement exécuté, contrôlé et réceptionné.
	m²
	 
	

	803
	Protection des exutoires
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la protection des exutoires contre les phénomènes d'érosion, de ravinement et d'affouillement. Il comprend notamment les terrassements, les matériaux de protection, les enrochements, les bétons ou maçonneries lorsque prescrits, les matériaux filtrants, les raccordements aux ouvrages existants, les essais de fonctionnement hydraulique, les fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, découpes, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué à l'unité (U) d'exutoire complètement protégé, contrôlé et réceptionné.
	U
	 
	

	804
	Revégétalisation des talus
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la protection biologique des talus par revégétalisation conformément aux prescriptions environnementales du CCTP. Il comprend notamment la préparation des sols, le scarifiage, la fourniture de terre végétale complémentaire lorsque nécessaire, les semences, plants, boutures ou espèces végétales prescrites, les fertilisants, amendements, arrosages, protections temporaires, entretiens, regarnissages, remplacements des végétaux non repris, les fournitures, chargements, transports, déchargements, manutentions et stockage des matériaux ; les pertes normales, réglages et finitions ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, consommables ; les essais de contrôle, les levés topographiques, les autocontrôles ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre carré (m²) de surface effectivement revégétalisée, entretenue, contrôlée et réceptionnée.
	m²
	 
	

	805
	Fourniture et mise en place de terre végétale
	Ce prix rémunère toutes les prestations nécessaires à la fourniture, au chargement, au transport, au déchargement, au stockage, à l'épandage, au réglage et à la mise en place de la terre végétale destinée aux travaux de revégétalisation et de réhabilitation environnementale. Il comprend notamment les essais de qualité des matériaux, les fournitures, transports, manutentions et stockage ; les pertes normales, réglages et finitions ; les reprises éventuelles, les contrôles de qualité, les levés topographiques, les autocontrôles ; la main-d'œuvre, les matériels, engins, carburants, lubrifiants et consommables ; les dispositifs de sécurité, de signalisation et de protection de l'environnement ; les assurances, frais généraux, bénéfices et toutes autres sujétions nécessaires conformément au CCTP. Le prix est évalué au mètre cube (m³) de terre végétale effectivement fournie, mise en œuvre, contrôlée et réceptionnée.
	m³
	 
	

	901
	Scarification et préparation de la chaussée dégradée
	Ce prix rémunère au mètre carré la scarification de la chaussée existante sur l'épaisseur prescrite, le décaissement éventuel des matériaux dégradés, le nettoyage complet de la surface, l'évacuation des matériaux impropres, le réglage, le compactage de la plateforme, ainsi que toutes les fournitures, matériels, main-d'œuvre, essais et sujétions nécessaires pour obtenir une surface propre et prête à recevoir les nouvelles couches de chaussée conformément au CCTP.
Le prix est évalué et payé au mètre carré (m²) pour l'ensemble des prestations réalisées et validées.
	m²
	
	

	902
	Couche de liaison (Binder Course) pour rétablissement de la chaussée
	Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture, le transport, la mise en œuvre et le compactage d'une couche de liaison en béton bitumineux (Binder Course) d'épaisseur conforme aux plans d'exécution, y compris la préparation du support, le répandage éventuel de l'émulsion d'accrochage, le réglage, le compactage, les essais de contrôle, ainsi que toutes les sujétions nécessaires à une parfaite exécution conformément aux prescriptions techniques en vigueur.
Le prix est évalué et payé au mètre carré (m²) pour l'ensemble des prestations réalisées et validées.
	m²
	
	

	903
	Revêtement en enduit superficiel tricouche (Three-Layer Bitumen Coat)
	Ce prix rémunère au mètre carré la réalisation complète d'un revêtement en enduit superficiel tricouche comprenant la préparation de la surface, la fourniture et le répandage successif du liant bitumineux, la fourniture, le transport et le répandage des granulats calibrés pour chaque couche, le cylindrage, le balayage, les reprises éventuelles, les essais de contrôle, la signalisation temporaire et toutes les sujétions nécessaires à la parfaite exécution des travaux conformément aux règles de l'art.
Le prix est évalué et payé au mètre carré (m²) pour l'ensemble des prestations réalisées et validées.
	m²
	
	

	1001
	Nettoyage général du chantier et remise en état des lieux
	Ce prix rémunère forfaitairement le nettoyage complet du chantier à la fin des travaux, l'enlèvement des déblais, déchets, installations provisoires, matériels inutilisés, la remise en état des zones occupées, le rétablissement des accès, le nivellement des emprises perturbées, le nettoyage des ouvrages exécutés ainsi que toutes les opérations nécessaires pour restituer le site dans un état satisfaisant conformément aux prescriptions environnementales et au CCTP.
Le prix est évalué et payé au forfait (FF) pour l'ensemble des prestations réalisées et validées.
	FF
	
	

	1002
	Dossier des Ouvrages Exécutés (DOE) / Plans de récolement (As-Built Documentation)
	Ce prix rémunère forfaitairement la préparation, la reproduction et la remise au Maître d'Ouvrage du Dossier des Ouvrages Exécutés comprenant notamment les plans de récolement, les notes de calcul mises à jour, les résultats des essais et contrôles, les fiches techniques des matériaux, les certificats de conformité, les photographies des travaux, les rapports d'exécution, les fichiers numériques et tout document exigé pour la réception définitive des travaux.
Le prix est évalué et payé au forfait (FF) pour l'ensemble des prestations réalisées et validées.
	FF
	
	


PIECE N°7
CADRE DU DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
	DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF (DQE)

	Projet : Construction d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) – Protection de la route Bambui–Fundong

	N° Prix
	Désignation des travaux
	Unit
	Quantity
	 Unit Price (Excl. VAT)
	Amount (Excl. VAT)

	I. INSTALLATION DE CHANTIER
	 

	I.1 Mobilisation, études d’exécution et sécurité
	 

	101
	Installation générale de chantier
	LS
	1
	8,000,000
	8,000,000

	102
	Mobilisation et démobilisation des équipements
	LS
	1
	10,000,000
	10,000,000

	103
	Études d’exécution détaillées (études géotechniques, levés topographiques et études hydrauliques), implantation et élaboration des plans d’exécution
	LS
	1
	4,000,000
	4,000,000

	104
	Signalisation temporaire, balisage, dispositifs de sécurité routière et gestion de la circulation
	LS
	1
	1,000,000
	1,000,000

	105
	Élaboration et mise en œuvre du Plan d’Assurance Qualité (PAQ), du Plan Hygiène, Sécurité et Environnement (PHSE), ainsi que de la documentation environnementale
	LS
	1
	500,000
	500,000

	106
	Protection des ouvrages existants et maintien de la circulation
	LS
	1
	1,000,000
	1,000,000

	SOUS-TOTAL I.1
	24,500,000

	II. TERRASSEMENTS
	 

	II.1 Préparation du site et terrassements généraux (partie supérieure uniquement)
	 

	201
	Débroussaillage, dessouchage et décapage de l’emprise
	m²
	1,650
	275
	454,429

	202
	Excavation en terrain ordinaire /Purge des matériaux instables
	m³
	2,512
	6,000
	15,073,454

	203
	Excavation en rocher ou terrain semi-rocheux
	m³
	50
	10,000
	500,000

	204
	Nivellement, reprofilage et compactage des plateformes de travail
	m²
	1,250
	2,000
	2,500,000

	SOUS-TOTAL II.1
	18,527,883

	III. FONDATIONS ET DRAINAGE DE PIED
	 

	III.1 Préparation des fondations
	 

	301
	Couche de fondation compactée en matériaux sélectionnés
	m³
	1,100
	3,000
	3,300,000

	SOUS-TOTAL III.1
	3,300,000

	III.2 Système de drainage de pied et ouvrages de visite
	
	
	
	 

	302
	Couche drainante de fondation en matériaux granulaires
	m³
	850
	3,500
	2,975,000

	303
	Drain longitudinal de pied complet
	m
	130
	15,000
	1,950,000

	304
	Tuyau drainant en PVC perforé Ø160 mm, fourni et posé
	m
	130
	5,000
	650,000

	305
	Regards de visite et de curage
	No.
	1
	80,000
	80,000

	SOUS-TOTAL III.2
	5,655,000

	III.3 Travaux de fondation en béton armé
	
	
	
	 

	306
	Béton de propreté C12/15, épaisseur 100 mm
	m³
	66
	25,000
	1,650,000

	307
	Dalle plateforme en béton armé C25/30, épaisseur 150 mm
	m³
	99
	180,000
	17,820,000

	308
	Radier général en béton armé C30/37, épaisseur 350 mm
	m³
	270
	200,000
	54,000,000

	309
	Bêche de cisaillement / poutre de coupure en béton armé
	m³
	44
	40,000
	1,760,000

	SOUS-TOTAL III.3
	75,230,000

	TOTAL LOT III
	84,185,000

	IV. MUR DE SOUTÈNEMENT EN GABIONS
	 

	IV.1 Corps du mur, montage et ancrage
	 

	401
	Gabions en treillis métallique galvanisé standard remplis de pierres agréées, comprenant tous les composants et travaux accessoires nécessaires, notamment les demi-gabions, gabions de couronnement, éléments de transition et d’ajustement ; fil de ligature galvanisé, fil de liaison, diaphragmes, éléments de renforcement, accessoires de fixation et de montage ; contreventements internes, raidisseurs, tirants et dispositifs de stabilité ; systèmes d’ancrage supérieur, dispositifs complémentaires de retenue et de sécurisation ; découpe, façonnage, remplissage, compactage, alignement, ainsi que toutes sujétions, fournitures et accessoires nécessaires à la parfaite exécution des ouvrages.
	m³
	5,200
	75,000
	390,000,000

	SOUS-TOTAL IV.1
	390,000,000

	V. REMBLAI FILTRANT ET DRAINANT
	
	
	
	 

	V.1 Couches filtrantes, matériaux drainants et barbacanes
	
	
	
	 

	501
	Matériau filtrant 5/25 mm derrière les gabions
	m³
	1,250
	4,500
	5,625,000

	502
	Matériau drainant 20/80 mm derrière l’ouvrage
	m³
	1,400
	4,500
	6,300,000

	503
	Couches granulaires de transition
	m³
	720
	4,000
	2,880,000

	504
	Barbacanes en PVC Ø100 mm, fournies et posées
	No.
	160
	4,500
	720,000

	SOUS-TOTAL V.1
	15,525,000

	VI. REMBLAI ET COMPACTAGE
	
	
	
	 

	VI.1 Remblai structurel derrière le mur
	
	
	
	 

	601
	Remblai sélectionné derrière l’ouvrage
	m³
	3,600
	1,500
	5,400,000

	602
	Mise en œuvre et compactage par couches successives
	m³
	3,600
	1,000
	3,600,000

	SOUS-TOTAL VI.1
	9,000,000

	VII. OUVRAGES D’ASSAINISSEMENT
	
	
	
	 

	VII.1 Collecte, évacuation et rejet des eaux de ruissellement
	
	
	
	 

	701
	Caniveau de crête revêtu
	m
	180
	15,000
	2,700,000

	702
	Descente d’eau en béton ou en maçonnerie
	m
	120
	25,000
	3,000,000

	703
	Caniveau en béton pour la collecte et l’évacuation des eaux
	m
	160
	15,000
	2,400,000

	704
	Dissipateur d’énergie en béton ou en enrochements
	No.
	4
	350,000
	1,400,000

	705
	Exutoire aménagé raccordé au réseau de drainage naturel
	No.
	4
	300,000
	1,200,000

	SOUS-TOTAL VII.1
	10,700,000

	VIII. PROTECTION CONTRE L’ÉROSION
	
	
	
	 

	VIII.1 Travaux de protection de surface et de génie végétal
	
	
	
	 

	801
	Protection en enrochements au pied de l’ouvrage et aux exutoires
	m³
	850
	5,000
	4,250,000

	802
	Perré maçonné sur les talus et surfaces exposées
	m²
	950
	5,000
	4,750,000

	803
	Protection localisée des exutoires
	No.
	8
	120,000
	960,000

	804
	Revégétalisation des talus stabilisés (plantation d’arbres)
	m²
	500
	500
	250,000

	805
	Fourniture et mise en place de terre végétale
	m³
	650
	1,200
	780,000

	SOUS-TOTAL VIII.1
	10,990,000

	IX. REMISE EN ÉTAT DE LA CHAUSSÉE
	
	
	
	 

	901
	Scarification et préparation de la zone de chaussée endommagée
	m²
	3,000
	1,000
	3,000,000

	902
	Couche de liaison pour la réfection de la chaussée
	m²
	3,000
	3,000
	9,000,000

	903
	Enduit superficiel tricouche
	m²
	3,000
	10,000
	30,000,000

	SOUS-TOTAL IX
	42,000,000

	XII. ACHEVEMENT DU PROJET
	 

	XII.1 Repli de chantier, remise en état des lieux et dossier de récolement
	 

	1001
	Nettoyage général du chantier et remise en état des lieux
	LS
	1
	1,000,000
	1,000,000

	1002
	Dossier des ouvrages exécutés (DOE) / Plans de récolement
	LS
	1
	700,000
	700,000

	SOUS-TOTAL XII.1
	1,700,000

	
	
	
	
	
	 

	TOTAL HORS TAXES (HT)
	607,127,883

	TVA (19,25 %)
	116,872,117

	AIR (2,2 %)
	13,356,813

	TOTAL TOUTES TAXES COMPRISES (TTC)
	724,000,000

	NET À PAYER
	593,771,070


P I E C E N ° 8
C A DR E D U SO U S - D E TA I L D E S PR I X
M O D E L E D E S O U S - D E T A I L D E S P R I X
CADRE DU SOUS-DETAIL DES PRIX
	DESIGNATION
	Remblai des fouilles

	N° prix
	Rendement journalier
	Quantité totale
	Unité
	Durée activité (jours)

	1.5
	
	
	m3
	1,0

	
	CATEGORIE
	Salaire journalier
	jours facturés
	Montant

	MAIN D'OEUVRE
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	TOTAL A
	

	
	TYPE
	Taux journalier
	Jours facturés
	Montant

	MATERIEL ET ENGINS
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	TOTAL B
	

	
	TYPE
	Prix unitaire
	Consommation
	Montant

	MATERIAUX
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	TOTAL C
	

	D
	TOTAL COUTS DIRECTS
	
	A+B+C
	

	E
	Frais généraux de chantier (X%*D)
	
	

	F
	Frais généraux de siège (Y%*D)
	
	

	G
	Coût de revient
	D+E+F
	

	H
	Risque + Bénéfice (Z%*G)
	
	

	I
	PRIX DE VENTE TOTAL HORS TAXES
	G+H
	

	J
	PRIX DE VENTE UNITAIRE HORS TAXES
	I/Qté
	


P I E C E N ° 9
M OD E L E D E M AR CH E
REPUBLIQUEDUCAMEROUN
REPUBLICOFCAMEROON
Paix -Travail - Patrie
Peace – Work - Fatherland
---------
----------
[Indiquer’ le Maître d’Ouvrage]
[Indicate the Contracting Authority]
----------
----------
MARCHE N°
/M /MO ou MOD/CPM/xy
Passé après Appel d’Offres….........................………… n°
/AO
/MO
ou
MOD/CPM/xy
du……………….............…...
Maître d’Ouvrage: [indiquer le nom et son adresse complète]
TITULAIRE
: [indiquer le titulaire et son adresse complète]
B.P:

,Tel
Fax:

 N° R.C:
N° Contribuable: 
RIB :

OBJET : EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTENEMENT EN GABIONS DE PIERRES A NKONYI (PK 49+200) POUR LA PROTECTION DE LA SECTION DE ROUTE BAMBUI–FUNDONG
	N° lots
	Région
	Département
	Itinéraires
	Portée/

longueur
	Délais (mois)
	Couts prévisionnel en TTC FCFA
	Type d’intervention

	Unique
	NORD OUEST
	BOYO
	section de route Bambui–Fundong
	90 à110 ml
	6
	724 000 000
	d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong


DELAID’EXECUTION
: .................................................(12)mois
MONTANT ENFCFA
:
	TTC
	

	HTVA
	

	TVA
	

	AIR
	

	Net à mandater
	


FINANCEMENT: BUDGET D’INVESTISSEMENTS PUBLICS DU MINTP, EXERCICES 2025 et 2026

IMPUTATION
: [A compléter]
SOUSCRIT,
LE

SIGNE,
LE

NOTIFIE,
LE
 

ENREGISTRE,
LE

Entre:
L’administration camerounaise, représentée par ……………………………….
Dénommée ci-après
« Le Maître d’Ouvrage  »
D'une part,
Et
La société…………………………………………………………
B.P: 
Tel
Fax: 

 N°R.C:

N°Contribuable:


Représenté par Monsieur / Madame 
, son Directeur Général ou son représentant, Ci-après désigné

« le Cocontractant »
D'autre part,
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
S O M M A I R E
T i t r e I
: Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 

Titre II
: Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 

Titre III
: Bordereau des Prix Unitaires(BPU)

Titre IV
: Détail Quantitatif et Estimatif (DQE)
Page........................ et Dernière du Marché N°
/M
ou
LC///MO/CPM/.
Passé après Appel d’Offres [préciser références Appel d’Offres]
Avec
,
Pour l’exécution des travaux de construction d’un mur de soutènement en gabions de pierres a Nkonyi (pk 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong
	N° lots
	Région
	Département
	Itinéraires
	Portée/

longueur
	Délais (mois)
	Couts prévisionnel en TTC FCFA
	Type d’intervention

	Unique
	NORD OUEST
	BOYO
	section de route Bambui–Fundong
	90 à110 ml
	6
	724 000 000
	d’un mur de soutènement en gabions de pierres à Nkonyi (PK 49+200) pour la protection de la section de route Bambui–Fundong


DELAID’EXECUTION
: .................................................(12) mois
Montant du marché en FCFA :
	TTC
	

	HTVA
	

	TVA
	

	AIR
	

	Net à mandater
	


Lu et accepté par le prestataire
[Lieu], le..........................................................................
Signature
Signé par 
 [Maître d’Ouvrage]

[Lieu], le..........................................................................
Signature
Enregistrement
[Lieu], le..........................................................................
P I E C E N ° 10
M OD E L E S OU F O RM U LA IRE S T Y P E S A U T I L I S ER P A R LE S S OU M I SS ION NAIR E S

T A B L E D E S M O D E L E S
Annexe n° 1: Modèle Déclaration d’intention de soumissionner
142
Annexe n° 2: Modèle de soumission
142
Annexe n° 3: Modèle de caution de soumission
144
Annexe n° 4: Modèle de cautionnement définitif
144
Annexe n° 5: Modèle de caution d'avance de démarrage
148
Annexe n°6 : Modèle de caution de bonne exécution (retenue de garantie)
150
Annexe n°7 : Modèle de Lettre de soumission de la proposition technique
150
Annexe n° 8: Modèle de Cadre du planning
152
Annexe n° 9: Modèle de liste de personnels à mobiliser
144
Annexe n° 10: Modèle de fiches de prestations susceptibles d'etre sous traitees
144
Annexe n° 11: Modèle de CV de personnels à mobiliser
144
Annexe n° 12: Modèle de tableaux de référence du candidat
144
Annexe n° 13: Modèle de descriptif de la méthodologie et du plan de travail
144
Annexe n° 14: Modèle de fiche d'information relative au matériel essentiel
144
Annexe n° 15: Modèle de déclaration sur l'honneur de visite du site
144
A N N E X E
N °
1 :
M O D E L E
D E
D E C L A R A T I O N D ’ I N T E N T I O N
D E S O U M I S S I O N N E R
A insérer en annexe à la
Je soussigné, Nationalité :

Domicile :
Fonction :
En vertu de mes pouvoirs de Directeur Général, après avoir pris connaissance du Dossier d’Appel d’Offres
National n°[indiquer la nature de la prestation].
Déclare par la présente, l’intention de soumissionner pour cet Appel d’Offres.
Fait à 
le 

Signature, nom et cachet du soumissionnaire
A N N E X E N ° 2 : M O D E L E DE S O U M I S S I O N
Je, soussigné
[Indiquer le nom et la qualité du
signataire] représentant la société, l’entreprise ou le groupement (8)
Dont le
siège
social
est
à
………...............................
Inscrite
au
registre
du
commerce
de
………...............……………………... Sous le n° ………………..................................……
Après avoir pris connaissance de toutes les pièces figurant ou mentionnées au dossier d'Appel d’Offres y
compris les additifs,
N°…
[Rappeler l’objet de l’appel d’offres]
· Me soumets et m'engage à livrer les fournitures ou à exécuter les prestations conformément au dossier d'Appel d'Offres, moyennant les prix que j'ai établi moi-même sur la base des bordereaux de prix et quantités, lesquels prix font ressortir le montant de l'offre pour le lot n°
À
· [En chiffres et en
lettres] francs CFA Hors TVA, et à
…
Francs CFA Toutes Taxes Comprises.
[En chiffres et en lettres]
· M'engage à exécuter les prestations dans un délai de
Mois
· M’engage en outre à maintenir mon offre dans le délai
Jours [indiquer la durée de validité, en
principe 90 jours] à compter de la date limite de remise des offres.
· Adhère entièrement à la charte d’intégrité et à la déclaration d’engagement environnemental et social jointes aux
présents DAO.
Les rabais offerts et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants :
………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………...............................................................................
.....................................................................................................................…………………………………………
………………………………………………………………………………………………… Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué

Se libérera des sommes dues par elle au titre du présent marché en faisant donner crédit au compte n° ………..............……….
Ouvert au nom de
Auprès de la banque
………...........................................………. Agence de ………...........................................……….
Avant signature du marché, la présente soumission acceptée par vous vaudra engagement entre nous.
Fait à ……….......................................………. Le ………..........................................……….
Signature de
En qualité de
Dûment autorisé à signer les soumissions pour et au nom de
(9) ………...........................................……….
(8) Supprimer la mention inutile
(9) Annexer la lettre de pouvoirs
A N N E X E N ° 3 : M O D E L E DE C A U T I O N N E M E N T DE S O U M I S S I O N
Organisme financier :
Référence de la Caution : N° ……………..................................……….
Adressée à [indiquer le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et son adresse] Cameroun, ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »

Attendu que le Prestataire
, ci-dessous désignée « le soumissionnaire », a soumis son offre en
date du
Pour [rappeler l’objet de l’appel d’offres], ci-dessous désignée
« L’offre », et pour laquelle il doit joindre un cautionnement provisoire équivalant à [indiquer le montant]
Francs CFA,
Nous …………....................…..........................……….  [Nom et adresse de l’organisme financier], représentée par
……………..........................………. [Noms des signataires], ci-dessous désignée « l’organisme financier », déclarons garantir le paiement au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué de la somme maximale de [indiquer le montant] Francs CFA, que l’organisme financier s’engage à régler intégralement à au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué, s’obligeant elle-même, ses successeurs et assignataires.

Les conditions de cette obligation sont les suivantes :
Si le soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité prévue dans le dossier d’appel d’offres ; Où
Si le soumissionnaire, s’étant vu notifié l’attribution du marché par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué pendant la période de validité :
· omet de signer ou refuse de signer le marché, alors qu’il est requis de le faire ;
· omet ou refuse de fournir le cautionnement définitif du marché (cautionnement définitif), comme prévu dans celui-ci. Nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué d’ un montant allant jusqu’au maximum de la somme stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître

d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que dans sa demande le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué notera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre des conditions ci-dessus, ou toutes les deux, sont remplies, et qu’il spécifiera quelle(s) condition(s) a (ont) joué.

La présente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pour la remise des offres. Elle demeurera valable jusqu’au trentième jour inclus suivant la fin du délai de validité des offres. Toute demande du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué tendant à la faire jouer devra parvenir à la banque, par lettre recommandée avec accusé de réception, avant la fin de cette période de validité.

Le présent cautionnement est soumis pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux du Cameroun seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.
Signé et authentifié par
l’organisme financier
À ……………..........................………, le ……….......................
[Signature de l’organisme financier]
A N N E X E N ° 4 : M O D E L E DE C A U T I O N N E M E N T D E F I N I T I F
Organisme financier :
Référence de la Caution : N° ……………..................................……….
Adressée à [indiquer le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et son adresse] Cameroun, ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage »

Attendu que
[Nom et adresse du fournisseur ou
du prestataire], ci-dessous désigné « le
Fournisseur ou du prestataire », s’est engagé, en exécution du marché désigné « le marché », à réaliser
[indiquer la nature des fournitures et services connexes]
Attendu qu’il est stipulé dans le marché que le Fournisseur remettra au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionnement définitif, d’un montant égal à [indiquer le pourcentage compris entre 2 et 5 %] du montant de la tranche du marché correspondant, comme garantie de l’exécution de ses obligations de bonne fin conformément aux conditions du marché,

Attendu que nous avons convenu de donner au Fournisseur ce cautionnement,
Nous,
……………....................................................................................................................................................................
.
[nom et adresse de banque], représentée par
…
[noms des
signataires],
ci-dessous désignée « l’organisme financier », nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué, dans un délai maximum de huit (08) semaines, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que le Fournisseur ou le prestataire n’a pas satisfait à ses engagements contractuels au titre du marché, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, toute somme jusqu’à concurrence de la somme de
[en chiffres et en lettres].

Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu du présent cautionnement définitif et nous dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.

Le présent cautionnement définitif prend effet à compter de s a signature et dès notification d u m a r c hé . La caution sera libérée dans un délai (indiquer le délai) à compter de la date de réception provisoire des fournitures.

Après le délai susvisé, la caution devient sans objet et doit nous être automatiquement retournée sans aucune forme de procédure.

Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué au titre de la présente garantie doit être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période de validité du présent engagement.

Le présent cautionnement définitif est soumis pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.
Signé et authentifié par l’Organisme financier
…
, le
[signature de la banque]
A N N E X E N ° 5 : M O D E L E DE C A U T I O N N E M E N T D ' A V A N C E DE D E M A R R A G E
Organisme financier : …………...........................……………………
Référence du Cautionnement : N° …………...........................…………………… Adressée [indiquer le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué] [Adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué]

ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué »
Nous soussignés (organisme financier, adresse), déclarons par la présente garantir, pour le compte de :
…
[le titulaire], au profit de
Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué [Adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué] (« le bénéficiaire »)

Le paiement, sans contestation et dès réception de la première demande écrite du bénéficiaire, déclarant que
………….................…….. [le titulaire] ne s’est pas acquitté de ses obligations, relatives au remboursement de
l’avance   de   démarrage   selon   les   conditions   du   marché
du
…
relatif aux fournitures et services connexes [indiquer l’objet et les références de
l’appel d’offres et le lot, éventuellement], de la somme totale maximum correspondant à l’avance [quarante 40% et trente 30% (respectivement pour les marchés de fournitures et de services connexes) ] du montant Toutes Taxes Comprises du marché n° ………….......................…….., payable dès la notification de l’ordre de service correspondant, soit
francs CFA

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet dès réception des parts respectives de cette avance sur les comptes de …………..........................……..[le titulaire] ouverts auprès de la banque
sous le
n° …………....................

Elle restera en vigueur jusqu’au remboursement de l’avance conformément à la procédure fixée par le CCAP. Toutefois, le montant du cautionnement sera réduit proportionnellement au remboursement de l’avance au fur et à mesure de son remboursement.

La loi et la juridiction applicables à la garantie sont celles de la République du Cameroun.
Signé et authentifié par l’organisme financier
à ……………..........................……….., le ……………..........................………..
[signature de l’organisme financier]
A n n e x e n° 6 : M o d è l e d e c a u t i o n n e m e n t d e b o n n e e x é c u t i o n e n r e m p l a c e m e n t d e LA R E T E N U E D E R E T E N U E D E G A R A N T I E
Organisme financier : …………...........................……………………
Référence du Cautionnement : N° …………...........................…………………… Adressée [indiquer le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué] [Adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué]

ci-dessous désigné « le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué »
Attendu que
nom et adresse du fournisseur ou du prestataire],
ci-dessous désigné « le Fournisseur», s’est engagé, en exécution du marché, livrer les fournitures de [indiquer l’objet
des prestations]
Attendu qu’il est stipulé dans le marché que la retenue de garantie fixée à [pourcentage inférieur à 10% à préciser]
du montant TTC du marché peut être remplacée par une caution solidaire,
Attendu que nous avons convenu de donner au Fournisseur ce cautionnement,
Nous, …........................... adresse organisme financier], représentée par
noms des signataires], et
ci-dessous désignée « organisme financier »,
Dès lors, nous affirmons par les présentes que nous nous portons garants et responsables à l’égard du Maître
d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué, au nom du Fournisseur ou du prestataire, pour un montant maximum de
…
[en chiffres et en lettres], correspondant à [pourcentage inférieur à 10% à préciser] du montant
du marché(10)
Et nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué , dans un délai maximum de huit (08) semaines, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que le Fournisseur n’a pas satisfait à ses engagements contractuels ou qu’il se trouve débiteur du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué au titre du marché modifié le cas échéant par ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur à 10% à préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant

de la somme indiquée ci-dessus.
Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie et nous dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.

La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception définitive des travaux, et sur mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué.
Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué au titre de la présente garantie devra être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, parvenue à la banque pendant la période de validité du présent engagement.

La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent engagement et ses suites.

Signé et authentifié par l’organisme financier à……………., le …………………

.[signature de l’Organisme financier]
(10) Cas où la caution est établie une fois au démarrage des travaux et couvre la totalité de la garantie, soit 10% du marché.
A N N E X E N ° 7 : L E T T R E DE S O U M I S S I O N DE LA P R O P O S I T I O N T E C H N I Q U E
[Lieu, date]
À : [Nom et adresse du maître d’ouvrage
Madame/Monsieur,
Nous, soussignés, [titre à préciser], avons l’honneur, conformément à votre DAO N° …..du…..relatif à
, de vous soumettre ci-joint, notre proposition technique pour la fourniture objet dudit DAO.

Au cas où cette proposition retiendrait votre attention, nous sommes entièrement disposés, sur la base du personnel proposé à entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet.

Aussi, prenons-nous un ferme engagement pour le respect scrupuleux du contenu de ladite proposition technique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des négociations du contrat.

Veuillez agréer, Madame/Monsieur…
, l’expression de notre parfaite considération./-
Nom du Candidat : Adresse

Signature du représentant habilité
: Nom et titre du signataire :
A N N E X E N ° 8 : M O D E L E D E CADRE DU P L A N N I N G
Note sur la présentation des plannings
Les quantités, les rendements journaliers, la durée d’exécution des travaux et les ralentissements voire, les
interruptions, devront ressortir clairement des plannings.
Le planning financier qui découle du planning des travaux devra indiquer mois par mois, les et montants prévisionnels des décomptes de travaux par poste et cumulés, en tenant compte de l’incidence des saisons de pluies, pour la solution de base et éventuellement la solution variante.

[Les cadres des plannings à préparer et insérer dans le Dossier d’Appel d’Offres par le Maître d’Ouvrage]
C A L E N D R I E R D E S A C T I V I T E S ( P R O G R A M M E D E T R A V A I L )
A. Préciser la nature de l’activité
	
	[Mois ou semaines à compter du début de la mission]

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


*
B. Achèvement et soumission des rapports
	Rapports
	Date

	1. Rapport initial
	

	2. Rapports d’avancement a.
Premier rapport
d’avancement
b. Deuxième rapport
	

	3. Projet de rapport final
	

	4. Rapport final
	


C A L E N D R I E R DU P E R S O N N E L S P E C I A L I S E
	N
°
	Nom
	Rapports à fournir
	Personnel (sous forme de graphique à barres)2
	Total personnel/mois

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	n
	Sièg e
	Terr ain3
	Total

	Personnel

	1
	
	
	[Siège]
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	Total partiel
	
	
	

	
	Total
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Rapports à fournir : 
 Durée des activités :




Signature : (Représentant habilité)
Nom : 
 Titre :

Adresse : 


[image: image9]
2
Les mois sont comptés à partir du debut de la mission. Par chaque agent indiquer séparément affectation au siège ou sur le terrain.

3
Travail sur le terrain signifie travail executé en dehors du siège du consultant
A N N E X E N ° 9 : M O D E L E D E L I S T E D U P E R S O N N E L A M O B I L I S E R
e1. Personnel technique clé /de gestion
	Nom
	Fonction proposée
	Qualification minimale
	Années
D’expérience
Générale
	Années d’Expérience Spécifique
En
Terme de projets similaires réalisés
	Poste ou fonction Occupé (e) pour Chaque projet

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


1.  Personnel d’appui (siège et local)
	Nom
	Spécialisation
	Poste
	Année
d’Expérience
	Attributions

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


A N N E X E N ° 10 : M O D E L E F I C H E D E P R E S T A T I O N S S U S C E P T I B L E S
D ’ E T R E S O U S - T R A I T E E S C O M M A N D E E S
	N°
	Désignation des Fournitures
	Quantité (Nombre d’unités)

	
	[Insérer la désignation des Fournitures]
	[insérer la quantité des articles à fournir]

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	N° Service
	Désignation du Service
	Unité de mesure

	[insérer le numéro du Service]
	[insérer la désignation du service]
	[unité de mesure]

	
	
	

	
	
	

	
	
	


A N N E X E N ° 1 1 : M O D E L E D E C U R R I C U L U M V I T A E ( C V ) D U P E R S O N N E L S P E C I A L I S E P R O P O S E
Poste : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nom du Candidat : . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . Nom de l’employé : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Profession : . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Diplômes : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Date de naissance : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
.
Nombre d’années d’emploi par le Candidat
:................................ Nationalité : . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Affiliation à des
associations/groupements professionnels : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Attributions spécifiques : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Principales qualifications :
[En une demi-page environ, donner un aperçu des aspects de la formation et de l’expérience de l’employé
les plus utiles
à ses attributions dans le cadre de la mission. Indiquer le niveau des responsabilités exercées par lui/elle lors de missions antérieures, en en précisant la date et le lieu.]

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Formation :
[En un quart de page environ, résumer les études universitaires et autres études spécialisées de l’employé, en indiquant les noms et adresses des écoles ou universités fréquentées, avec les dates de fréquentation, ainsi que les diplômes obtenus.]

Pièces Annexes :
· Copie certifiée conforme du diplôme le plus élevé et éventuellement une attestation de l’ordre du corps de métier

· Attestation de disponibilité
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Expérience professionnelle :
[En deux pages environ, dresser la liste des emplois exercés par l’employé depuis la fin de ses études par ordre chronologique inverse, en commençant par son poste actuel. Pour chacun, indiquer les dates, nom de l’employeur, titre du poste occupé et lieu de travail. Pour les dix dernières années, préciser en outre le type d’activité exercée et, le cas échéant, le nom de clients susceptibles de fournir des références.]

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Connaissances informatiques :
[Indiquer, le niveau de connaissance]
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Langues :
[Indiquer, pour chacune, le niveau de connaissance : médiocre/moyen/ bon/excellent, en ce qui concerne la langue lue/écrite/ parlée.]
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Attestation :
Je, soussigné, certifie, en toute conscience, que les renseignements ci-dessus rendent fidèlement compte de ma situation, de mes qualifications et de mon expérience.

. . . . . . . . . . . . . . Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
[Signature de l’employé et du représentant habilité du consultant]
Jour/mois/année
Nom de l’employé : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom du représentant habilité : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
A N N E X E N ° 1 2 : . R E F E R E N C E S D U C A N D I D A T
Services rendus pendant les [indiquer le nombre de 1 à 5] dernières années qui illustrent le mieux vos qualifications
À l’aide du formulaire ci-dessous, indiquez les renseignements demandés pour chaque mission pertinente que votre société/organisme a obtenue par contrat, soit en tant que seule société, soit comme l’un des principaux partenaires d’un groupement.

	Nom de la Mission :
	Pays :

	Lieu :
	Personnel spécialisé fourni par votre
société/organisme (profils) :

	Nom du Client:
	Nombre d’employés ayant participé à la Mission
:

	Adresse :
	Nombre de mois de travail ; durée de la Mission :

	
	

	Date de démarrage :
Date d’achèvement :
	Valeur approximative des services

	Nom des prestataires associés/partenaires éventuels :
	Nombre de mois de travail de spécialistes fournis par les prestataires associés :

	Nom et fonctions des responsables (Directeur/Coordinateur du projet, Responsable de l’équipe) :

	Descriptif du projet :

	Description des services effectivement rendus par votre personnel :


Nom du candidat :
A N N E X E N ° 1 3 . D E S C R I P T I F D E L A M E T H O D O L O G I E E T D U P L A N D E T R A V A I L P R O P O S E S P O U R A C C O M P L I R L A M I S S I O N
La conception technique, la méthodologie et le plan de travail sont les éléments essentiels de la proposition technique. Il est suggéré de présenter la proposition technique (10 pages maximum, y compris les tableaux et graphiques) divisée en trois chapitres :

a) Conception technique et méthodologie,
b) Plan de travail, et
c) Organisation et personnel
a) Conception technique et méthodologie. Dans ce chapitre, il vous est suggéré d’expliquer la manière dont vous envisagez les objectifs de la mission, la conception des prestations, la méthodologie pour exécuter les activités et obtenir les résultats attendus et le détail de ceux-ci. Vous devrez mettre en relief les problèmes à résoudre et leur importance et expliquer la conception technique que vous adopterez pour ce faire. Vous devrez en outre expliquer la méthodologie que vous avez l’intention d’adopter et sa compatibilité avec la conception proposée.

b) Plan de travail. Dans ce chapitre, vous proposerez les principales activités que comprend la mission, leur nature et durée, échelonnement et interrelations, les jalons (y compris les approbations intermédiaires de l’autorité contractante) et les dates de présentation des rapports. Le plan de travail proposé doit être compatible avec la conception technique et la méthodologie, montrer que les termes de référence ont été compris et peuvent être traduits en un plan de travail pratique. Une liste des documents finaux, y compris les rapports, croquis et tableaux qui constituent le produit final doivent être inclus dans ce chapitre. Le calendrier du personnel (4G) doit être compatible avec le programme de Travail (4H)

d) Organisation et personnel, Dans ce chapitre, vous proposerez la structure et la composition de votre équipe. Vous donnerez la liste des principales disciplines représentées, le nom de l’expert responsable et une liste du personnel clé et d’appui proposé.

A N N E X E N ° 1 4 M O D E L E D E F I C H E D ’ I N F O R M A T I O N R E L A T I V E A U
M A T E R I E L E S S E N T I E L , L E C A S E C H E A N T
	N°
	Désignation et caractéristiques du matériel
	Age / Etat
	Nombre minimal Requis
(colonne à remplir par le MO/MOD)
	Nombre disponible
	Propriétaire/ location
	Année
d’obtention
	Justificatif

	1
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	

	N
	
	
	
	
	
	
	


[Insérer dans le tableau ci-dessus : (i) la liste des matériels et outils requis pour la réalisation des prestations
(ii) le nombre minimal requis de chaque type de matériel (iii) il peut être envisagé, la mise à disposition de ces matériels par la location, auquel cas il faudrait présenter un engagement de location de matériel signé et légalisé auprès des administrations compétentes.]

Note : Pour chaque matériel, joindre la copie certifiée de la facture ou de la carte grise, le cas échéant
A N N E X E N ° 1 5 M O D E L E D E D E C L A R A T I O N S U R L ' H O N N E U R D E V I S I T E D U S I T E
Je soussigné M.

Représentant l’Entreprise

Reconnais avoir visité ce jour le 
du mois de 
de l’année

En compagnie de M.

Agissant en lieu et place de l’utilisateur, le site du Projet de

Pour lequel mon entreprise veut soumissionner.
M’étant rendu sur les lieux, les observations suivantes ont été relevées :
…………………………………………………………………………………………
N.B : le prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclaration de visite de site.
Fait à ………………………., le …………………………
Le soumissionnaire
(Nom, prénom, signature et cachet)
P I E C E N ° 11
C H AR T E D ’ INT E G R I TE
Note relative à la charte d’intégrité
Le soumissionnaire s’engage à respecter, la charte d’intégrité. En cas de groupement, tous les membres du
groupement sont engagés la charte devra être souscrite par tous ses membres.
C H A R T E D ’ I N T E G R I T E
INTITULE DE L’APPEL D’OFFRES :


[ à préciser lors du montage du DAO]

LE « …….SOUMISSIONNAIRE…… » s’engage à respecter les termes de la présente charte d’intégrité
A
MONSIEUR LE « MAITRE D’OUVRAGE »
1. Nous reconnaissons et attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre
groupement et de nos sous-traitants n’est, dans l’un des cas suivants :
1.1) être en état ou avoir fait l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de cessation d’activité ou être dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature ;

1.5) figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies et tout autre
Partenaire Technique et Financier, le cadre de la passation ou de l’exécution d’un marché ;
1.6) avoir produit de fausses informations ou fourni de faux documents exigés dans le cadre de la présente consultation.

2. Nous  attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement et de
nos sous-traitants n’est, dans l’une des situations de conflit d’intérêt suivantes :
2.1) actionnaire contrôlant le Maître d’Ouvrage ou filiale contrôlées par le Maître d’Ouvrage, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics et résolu à sa satisfaction ;

2.2) avoir des relations d’affaires ou familiales avec un membre des services du Maître d’Ouvrage impliqué dans le processus de passation ou de contrôle du marché en résultant, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l’Autorité chargé des marchés publics et résolu à sa satisfaction ;

2.3) contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire, être placé sous le contrôle de la même entreprise qu’un autre soumissionnaire, recevoir d’un autre soumissionnaire ou attribuer à un autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un autre soumissionnaire, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre soumissionnaire nous permettant d’avoir et de donner accès aux informations contenues dans nos offres respectives, de les influencer, ou d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage ;

2.4) être engagé pour une mission de conseil qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible avec nos obligations vis à vis du Maître d’Ouvrage ;

2 .5)  dans le cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux ou de
fournitures :
i) avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des spécifications, plan, calculs et autres documents utilisés dans le cadre du processus de mise en concurrence considérée ;

ii) être nous-mêmes ou l’une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou devant l’être, par le Maître d’Ouvrage pour effectuer la supervision où le contrôle des travaux dans le cadre du Marché.

3. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, nous attestons que nous jouissons d’une autonomie juridique et financière et que nous sommes gérés selon les règles de la comptabilité privée, que nous ne sont pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué concerné, sauf autorisation expresse de l’Autorité chargée des Marchés Publics.

4. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera l’Autorité
chargé des Marchés Publics, tout changement de situation au regard des points 1 à 3 qui précèdent.
5. Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :
5.1) Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission) destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des éléments, à surprendre ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.

5.2) Nous n’avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission) contraires à nos obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.

5.3) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas directement ou indirectement, à (i)toute personne détenant un mandat législatif, exécutif, administratif ou judiciaire au sein de l’Etat, qu’elle ait été nommée ou élue, à titre permanent ou non, qu’elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, (ii) toute autre personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre personne définie comme agent public dans l’Etat, un avantage indu de toute nature, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles.

5.4) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas directement ou indirectement, à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour une telle entité, en quelque qualité que ce soit, un avantage indu de toute nature, pour elle-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte de violation de ses obligations légales contractuelles ou professionnelles.

5.5) Nous n’avons pas promis offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’Ouvrage, à ses collaborateurs, aux Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché qui résulterait de la consultation, un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer leur objectivité.
5.6) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’ouvrage, à ses collaborateurs, aux Présidents et membres de Commissions des marchés et de sous- commission d’analyse, un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer le processus de passation du Marché.

5.7) Nous nous abstenons et nous promettons de s’abstenir de toute action ou pratique collusoire et anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence, notamment en tendant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ou à limiter l’accès au Marché ou de libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises.

6. Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage et les Commissions des Marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.

7. Faute pour Nous, de nous conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlements en vigueur.

Nom

Signature

Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de :

En date du 

P I E C E N ° 12
D E C LA RA T ION D’EN GA G EM E NT AU R ES P E C T
D E S CL A US ES S O C IA L E S E T
E N V IRO NN EME N T A LE S
D E C L A R A T I O N D ’ E N G A G E M E N T E N V I R O N N E M E N T A L E T S O C I A L
INTITULE DE L’APPEL D’OFFRES :


[ à préciser lors du montage du DAO]
LE « …..SOUMISSIONNAIRE…… » s’engage à respecter les termes de la présente Déclaration d’engagement environnemental et social

A
MONSIEUR LE « Maître d’Ouvrage»
Dans le cadre de la passation et de l’exécution du Marché :
1) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement, l’ensemble de nos sous-traitants les normes sociales applicables au Cameroun y compris les conventions internationales ratifiées, notamment(i)le respect du salaire minimum prévu par le code du travail et diverses conventions collectives(ii)l’interdiction d’employer les enfants âgés de moins de 14 ans(iii)du respect de la nature des travaux respectivement interdits aux femmes et aux femmes enceintes(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance des congés (vi) le respect des conditions du travail de nuit(vii)les conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le port obligatoire des équipements de protections individuelles.

2) En outre, nous nous engageons à mettre en œuvre les mesures d’atténuation des risques environnementaux, dans la notice d’impact environnemental fournie le cas échéant par le Maître d’Ouvrage. En tout état de cause, nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement, l’ensemble de nos sous-traitants chaque fois que cela est possible, les directives recommandant l’utilisation des appareils ayant un faible impact sur l’environnement.

3) Nous-mêmes, les membres de notre groupement et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrage, les Commissions des marchés à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.

4) Faute pour nous, un des membres de notre groupement et de nos sous-traitants, de nous conformer aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlement en vigueur.

Nom : Signature  :  
Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de :

En date du 

NB : Le soumissionnaire devra compléter et présenter dans son offre, la déclaration d’engagement social et environnemental adressée au Maître d’Ouvrage et signée par le ou les responsables habilités à l’engager. En cas de groupement, la charte devra être souscrite par tous ses membres.

P I E C E N ° 13
JUSTIFICATIFS DES ETUDES PREALABLES

PIECE N ° 13 : JUSTIFICATIFS DES ETUDES PREALABLES
Dans le cadre de l’amélioration des conditions de vie et de circulation des populations dans la région du Littoral, le gouvernement de la république du Cameroun, à travers le Ministre des Travaux Publics compte contractualiser le Marché pour l’exécution des travaux de la construction complète d'un ouvrage de soutènement en gabions de pierres destiné à assurer la stabilisation durable du versant situé au PK 49+200 de la route Bambui–Fundong, au lieu-dit Nkonyi, dans l'Arrondissement de Fundong, Département du Boyo, Région du Nord-Ouest, C’est dans ce cadre que les études en vue de la construction dudit ouvrage a été réalisées par les Services techniques compétents du Maître d’Ouvrage.

Les caractéristiques techniques du projet peuvent être consultées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulaires (Pièce 5 du DAO).

Travaux confiés au titulaire

LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTENEMENT EN GABIONS DE PIERRES A NKONYI (PK 49+200) EN VUE DE LA PROTECTION DE LA SECTION DE ROUTE BAMBUI-FUNDONG, REGION DU NORD-OUEST.

Durée des travaux

Le délai global d’exécution des travaux est de six (06) mois. Ce délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

Le coût des travaux.

Les travaux, objet de la présente consultation sont financés par le Budget du MINTP, Ligne Fonds Routier, Exercices 2026 et suivant pour un coût prévisionnel 724 000 000 de Francs CFA Toutes Taxes Comprises.

	N°
	Désignations/Questionnaires
	Résultats/justificatifs

	1
	Ce projet a-t-il fait l’objet d’une étude
	OUI

	2
	Si oui, insérer les pièces justificatives suivantes
	

	2.1
	Année des études
	2025

	2.2
	Non du Service Public ou Privé ayant élaboré les CCTP
	Service Technique du Maître d’Ouvrage

	2.3
	les CCTP élaborés
	Confère  (Pièce N°5)


PIECE N°14:
L I S T E D ES OR G AN I SM E S H A B I L I T E S A
E M E T TR E D ES C AU T ION S D A NS L E CAD R E D E S M AR CH E S PUB L IC S


I - B AN QU ES
1. Afriland First Bank
2. Banque Atlantique
3. Banque Gabonaise pour le Financement International (BGFI BANK)
4. Banque International du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit
5. CITI Bank
6. Commercial Bank of Cameroon
7. Ecobank
8. National Financial Credit Bank
9. Société Camerounaise de Banque au Cameroun
10. Société Générale de Banque au Cameroun
11. Standard Chartered Bank Cameroon
12. Union Bank of Cameroon
13. United Bank for Africa.
14. Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME), B.P. 12962 Yaoundé ;
15. Bank Of Africa Cameroun (BOA Cameroun), B.P. 4593 Douala
16. BANGE BANK CAMEROUN (BANGE CMR);
17. Credit Communautaire d’Afrique – Bank (CCA – Bank), BP :30 388, Yaoundé ;
18. La regionale Bank, BP : 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39
II- C Om pa Gn i es d’ assurances
1. Chanas assurances;
2. Activa Assurances
3. Atlantique Assurances S .A., B.P. 2933 Douala ;
4. Zénithe Insurance S.A. ;
5. Pro-Assur S.A ;
6. Aréa Assurances S.A, B.P . 1531 Douala ;
7. Bénéficial General Insurance S .A., B.P. 2328 Douala ;
8. CPA S.A., B.BP. 54Douala ;
9. NSIA Assurances S.A., B.P. 2759 Douala ;
10. SAAR S.A., B.P. 1011 Douala ;
11. Saham Assurances S.A., B.P. 11315 Douala
NB : Cette liste étant évolutive, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage delegue devra s’assurer lors de l’élaboration du DAO qu’il s’agit de la dernière actualisation du Ministre en charge des finances


PIECE N°15.
PROCEDURE DE PASSATION DES MARCHES EN LIGNE
	REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix – Travail – Patrie
----------
PRESIDENCE DE LA RE- PUBLIQUE
---------- MINISTERE DES MARCHES

PUBLICS
----------
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	REPUBLIC OF CAMEROON
Peace – Work – Fatherland
----------
PRESIDENCY OF THE RE- PUBLIC
---------- MINISTRY OF PUBLIC CON-

TRACTS
----------



LA PROCEDURE DE SOUMISSION EN LIGNE
Pour soumissionner en ligne, le prestataire doit suivre les quatre étapes ci-après : Étape 1 : Enregistrement de l’Entreprise dans la plateforme COLEPS

· Se connecter à COLEPS à partir de l’adresse https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;
· Aller dans l’onglet « Enregistrement des soumissionnaires » et renseigner minutieusement le formulaire de demande ;

· Imprimer le formulaire de demande renseigné et généré par le système ;
· Faire signer le formulaire de demande par le Chef de Structure et y apposer le cachet de l’entreprise ;

· Déposer le formulaire dûment renseigné et formalisé au MINMAP accompagné des pièces suivantes :

i) Photocopie d’une Attestation de Non Faillite (datant de moins de 3 mois) ;
ii) Photocopie du Registre de Commerce ;
iii) Photocopie de la Domiciliation Bancaire ;
iv) Photocopie de l’Attestation de Conformité Fiscale (datant de moins de 3 mois). Étape 2 : Acquisition du Certificat Électronique

· Retirer le formulaire de Demande de Certificat disponible au MINMAP ou le télécharger sur le site de l’ANTIC à l’adresse http://www.camgovca.cm dans la rubrique « Demande de Certificats (Entreprise) » ;
· Remplir le formulaire et le déposer au MINMAP accompagné des pièces suivantes :
i) Reçu de paiement des frais d’acquisition de Certificat Électronique d’un montant de 50.000 FCFA à verser dans le compte de l’ANTIC auprès de SCB Cameroun sous le numéro 10002 00031 12493593150 94;

ii) Une Photocopie de la CNI du demandeur du certificat.
· S’enrôler auprès de l’opérateur MINMAP et récupérer le récépissé de demande de Certificat
;
· Se connecter à l’adresse http://www.camgovca.cm/fr/operations-certicats.html et télécharger dans un support amovible (vierge) le Certificat Électronique à partir des informations (Numéro de référence et Code d’autorisation) contenues dans le récépissé

(Bien conserver le mot de passe pour les connexions à COLEPS).
Étape 3 : Enregistrement du Certificat Électronique dans COLEPS
· Se connecter à COLEPS à partir de l’adresse https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;

· Aller
dans
l’onglet « Enregistrement des soumissionnaires », puis
la
ru- brique  « Enregistrement nouveau / Certificat supplémentaire » ; identifier l’entreprise à partir du numéro de Registre de Commerce, puis ajouter le Certificat après avoir minutieusement renseigné le formulaire.
Assistance technique
Pour obtenir une assistance technique, en cas de survenance d’un problème lié à l’utilisation de la plateforme bien vouloir appeler aux numéros (+237) 222 238 155 / 222 237 084/677 491 929 ou écrire à l’adresse email dsi@minmap.cm.
PIECE N°16.
PLANS TYPE
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EN PROCEDURE D’URGENCE POUR L’EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN MUR DE SOUTENEMENT EN GABIONS DE PIERRES A NKONYI (PK 49+200) EN VUE DE LA PROTECTION DE LA SECTION DE ROUTE BAMBUI-FUNDONGR, EGION DU NORD-OUEST





THE DELEGATED PROJECT OWNER


(CONTRACTING AUTHORITY)


(THE SENIOR DIVISIONAL OFFICER)


�





THE DELEGATED PROJECT OWNER


(CONTRACTING AUTHORITY)


(THE SENIOR DIVISIONAL OFFICER)


�








1

